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NOTICE 


SUR 

LOYSEAU  DE  MAULÉON. 


Alexandre- JÉRÔME  Loyseaxj  de  Mauleon  ,  ne  à  Paris  ^ 
en  1728,  fut  reçu  avocat  au  Parlement  de  cette  ville 
en  175 1. 

Ses  premiers  essais  au  barreau  obtinrent  une  appro- 
])ation  générale  ,  et  lui  acquirent  en  peu  de  temps 
ime  célébrité  qui  s'accrut  jusqu'à  sa  mort.  Le  soiUf 
qu'il  s'était  imposé  de  traiter  avec  élévation  les  causes 
qui  lui  étaient  confiées ,  avait  frappé  les  esprits.  Orfc 
se  plaisait  à  voir  un  Jeune  homme  possesseur  d'une 
grande  fortune ,  et  sans  autre  ambition  que  la  gloire  ^ 
tracer  à  l'éloquence  une  route  nouvelle ,  et  orner ,  par 
les  grâces  du  stjle  et  le  choix  des  pensées ,  l'aridité  des 
discussions  judiciaires, 

La  proximité  de  son  fief  de  Mauléon  avec  l'hermi- 
tage  où  s'était  retiré  J.-J.  Rousseau  lui  avait  donne 
l'occasion  de  se  lier  avec  ce  philosophe.  Aux  relations 
de  voismage  succédèrent  bientôt  des  relations  plus  in- 
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times.  Rousseau ,  plein  d'estime  pour  le  jeune  avocat , 
dont  il  avait  apprécie  le  mérite  naissant,  devint  son 
maître  et  son  amij  il  encouragea  ses  travaux  et  les 
dirigea  par  ses  conseils.  «  Je  lui  prédis ,  dit-il  dans  ses 
Confessions ,  que ,  s'il  se  rendait  sévère  sur  le  choix  des 
causes ,  et  qu'il  ne  fût  jamais  que  le  défenseur  de  la 
justice  et  de  la  vertu,  son  génie,  ëleve  par  ce  senti- 
ment sublime ,  égalerait  celui  des  plus  grands  orateurs. 
Il  a  suivi  mon  conseil  et  il  en  a  senti  l'effet.  Sa  défense 
de  M.  de  Portes  est  digne  de  Demosthènes.  » 

Cet  ëloge,  quoique  dicte  par  une  amitié  bienveillante, 
ne  manque  cependant  pas  de  justesse.  Loyseau  de  Mau- 
le'on  ne  possède  point,  il  est  vrai,  l'entraînante  rapi- 
dité', ni  la  mâle  énergie  de  l'orateur  d'Athènes ,  mais 
son  style  est  plein  de  chaleur  et  d'elëvation  j  ses  idées 
sont  vives  et  fécondes  ,  ses  narrations  attachantes  et 
faciles. 

Riche  des  biens  qu'il  avait  reçus  de  sa  famille ,  il  ne 
plaida  jamais  que  des  causes  choisies  et  dont  l'impor- 
tance devait  mettre  son  talent  en  évidence";  il  les  e'tudiait 
avec  une  extrême  attention  et  les  travaillait  avec  patience. 
La  tournure  un  peu  romanesque  de  son  esprit  le  portait 
à  s'attacher  principalement  à  la  narration  des  faits  et 
au  développement  des  circonstances  qui  pouvaient  leur 
donner  de  l'intérêt.  Aussi  rien  n'est  plus  attrayant  que 
la  lecture  de  ses  mémoires  pour  mademoiselle  Alliot , 
pour  Yaldahon,  pour  Savary  et  Laîpé.  Mais  son  plus 
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beau  titre  de  gloire  est  la  deTense  de  la  famille  Calas. 
Là  son  éloquence  s'ëlève  jusqu'au  pathétique  le  plus 
touchant,  et  pénètre  d'une  admiration  constante. 

Forcé  par  sa  mauvaise  santé  de  renoncer  de  bonne 
heure  aux  exercices  du  barreau,  il  acheta,  en  1769^ 
une  charge  de  maître  des  comptes  à  la  cour  de  Nancy. 
Cependant  il  ne  cessa  pas  de  vivre  à  Paris,  où  le  rete- 
naient les  affaires  de  sa  compagnie ,  et  continua  d'écrire 
dans  les  causes  qui  excitaient  l'attention  publique. 

Profitant  des  loisirs  que  lui  laissait  la  magistrature , 
il  recueillit  en  deux  volumes  in-4*'.  les  principaux  mé- 
moires et  plaidoyers  qu'il  avait  composés ,  et  poussa  la 
générosité  jusqu'à  ne  vouloir  pas  qu'on  vendît  ce  re- 
cueil ,  se  réservant  de  le  donner  en  présent  à  ceux  qui 
le  désireraient.  Le  baron  Grim  lui  ayant  demandé 
pourquoi  il  n'avait  pas  fait  imprimer  à  la  suite  de  ses 
plaidoyers  les  jugemens  qui  avaient  été  rendus  :  pour 
riionneur  des  juges ,  lui  répondit-il. 

Quoique  né  avec  un  caractère  faible  et  irrésolu ,  Loy- 
seau  de  Mauléon  ne  fut  pas  exempt  d'ambition ,  et  ses 
projets  déçus  jetèrent  de  l'amertume  sur  les  dernières 
années  de  sa  vie.  Dans  les  discussions  qui  s'élevèrent 
entre  la  cour  et  le  parlement ,  il  s'imagina  que  tous  les 
regards  allaient  se  fixer  sur  lui ,  que  sa  décision  devait 
être  un  sujet  de  crainte  et  d'espérance  pour  son  corps  j 
dominé  par  cette  idée,  il  resta  long-temps  indécis,  et 
Cnit  par  garder  une  neutralité  qui ,  au  lieu  de  passer 
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pour  sagesse  et  modération ,  fut  traitée  de  pusillanimité'. 
Un  autre  chagi'in  vint  bientôt  après  affliger  son  amour- 
propre.  On  lui  refusa  une  place  à  FAcademie  française , 
qu'il  briguait  depuis  long-temps ,  et  pour  laquelle  il  ne 
manquait  pas  de  titres  honorables.  Mais  des  prétentions 
exagérées  l'avaient  aveuglé  sur  son  mérite  réel.  Un  jour 
qu'il  sortait  d'une  séance  où  Thomas  avait  lu  un  dis- 
cours de  sa  composition ,  il  s'écria  avec  douleur  t  voilà 
un  homme  qui  perd  l'éloquence  française. 

Dans  sa  vie  privée ,  Lojseau  de  Mauléon  fut  un  mo- 
dèle de  toutes  les  vertus.  Fils  respectueux  et  tendre , 
bon  frère,  ami  fidèle,  d'un  conàmerce  agréable  et  facile ^ 
il  mérita  l'estime  et  l'affection  de  tous  ceux  qui  l'ap- 
prochaient. La  douleur  qu'il  ressentît  à  la  mort  de  sa 
mère  contribua  à  abréger  ses  jours  déjà  menacés  par 
une  santé  languissante.  Il  mourut  en  177  i ,  âgé  de  qua- 
rante-trois ans.  A  sa  mort,  dit  La  Harpe,  il  y  eut, 
sinon  un  homme  heureux,  certainement  un  honnête 
homme  de  moins. 


PLAIDOYERS  ET  MÉMOIRES 

DE 

LOYSEAU  DE  MAULÉON 


MÉMOIRE 

POUR 

LE  MARQUIS  DES  BROSSES, 

CONTRE 

LA  DAME  DE  LA  BREUILLE  DE  CHANTRESAT, 

SON  ÉPOUSE, 


Ces  liaisons  intimes  que  le  mariage  et  que  le  sang  éta- 
blissent parmi  les  hommes ,  étant  destinées  par  ia  nature  k 
faire  régner  la  concorde  et  Tamour  ;  il  est  indispensable,  lors- 
que ks  époux  ou  les  frères  se  divisent ,  que  les  auteurs  de 
ces  querelles  odieuses  aient  foulé  aux  pieds  tout  devoir.  De 
ia  cette  vérité  trop  connue,  que  les  inimitiés  les  plus  terribles 
sont  celles  qui  naissent  dans  le  sein  des  familles.  Le  marquis 
des  Brosses  en  fait  depuis  long- temps  la  triste  épreuve.  Tan- 
dis  qu'un  frère  le  tourmente  et  l'afflige,  sa  femme  ajoute  à  ses 
premiers  malheurs  des  malheurs  encore  plus  affreux.  Si  du. 
moins  les  peines  qu'elle  lui  cause  étaient  du  nombre  de  ces 
dissensions  domestiques  que  la  sagesse  d'un  mari  peut  étouf- 
fer dans  le  secret  de  sa  maison  ,  bien  éloigne  de  se  venger  par 
un  éclat  funeste  à  l'honneur  de  tous  deux,  le  marquis  des 
Brosses  dévorerait  ses  chagrins  en  silence.  Mais  c'est  elle- 
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même  qui  rend  publiques  ses  propres  indignités.  C'est  elle 
qui  traduit  son  époux  de  tribunaux  en  tribunaux;  c'est 
elle  qui  voudrait  rompre  le  lien  indissoluble  qui  les  unit. 
Il  répondra  donc  aujourd'hui  à  l'appel  comme  d'abus  qu'elle 
interjette  de  son  mariage;  et  s'il  ne  trouve  dans  le  cœur  de 
sa  femme  aucune  ressource  pour  la  rappeler  a  elle-même,  la 
loi  lui  offre  des  moyens  sûrs  pour  la  confondre, 

FAITS. 

Jean  Dassier  mourut  le  12  janvier  1720,,  laissant  plu- 
sieurs enfans  ,  entre  autres  Jean-Armand  Dassier  des  Brosses 
et  Jean-Francois  Dassier.  Cinq  ans  après  la  mort  du  père ,  il 
se  fit  entre  eux  tous  un  partage  provisionnel  de  ses  biens. 
IXulle  difficulté  n'interrompit  cette  première  opération.  Que 
le  partage  définitif  provoqué  quelques  années  après ,  et  qui 
n'est  point  fini  encore,  ne  se  terraina-t-il  avec  la  même  tran- 
quillité !  cette  malheureuse  famille  n'eût  point  donné  a  sa 
province  le  spectacle  affligeant  de  tous  les  troubles  qui  la  dé- 
chirent. Peut-être  même  l'action  odieuse  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui n'eût- elle  jamais  été  formée  ;  mais  l'intérêt  divisa 
les  deux  frères.  Jaloux  des  préciputs  de  son  aîné,  le  cheva- 
lier Dassier  déclara  au  marquis  des  Brosses  une  guerre  in- 
juste. Puis  ,  on  1)0  sait  par  quelle  fatalité,  l'on  vit  la  marquise 
des  Brosses , qui,  depuis  douze  années,  vivait  contente  auprès 
de  son  mari ,  s'associer  tout  a  coup  a  la  haine  que  le  chevalier 
lui  portait."  Mais  enfin  lorsque  l'on  considère  dans  quelles 
circonstances  cette  femme  hardie  a  élevé  la  voix,  l'affreux 
procès  intente  au  marquis  des  Brosses  par  sa  femme ,  nous 
paraît  tenir  de  si  près  à  tous  ceux  sous  lesquels  son  frère  l'ac- 
cable de  son  côté,  que  Ton  croirait  ses  intérêts  trahis ,  si  le 
même  tableau  ne  rassemblait  pas  tous  ses  malheurs. 

Le  marquis  des  Brosses  avait  épousé  en  1729,  la  demoi- 
selle Deschasseaux  p  mais  comme  la  nature  ^  dont  les  caprices 
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sont  incompréhensibles,  n^avait  point  encore  développé  cliez 
lui  les  facultés  nécessaires  à  cet  engagement ,  la  demoiselle 
Deschasseaux  soutint  que  son  mari  n'avait  pu  satisfaire  à  ce 
qu'exigeait  leur  union.  La  visite  fut  ordonnée  j  les  experts 
déclarèrent  les  dispositions  requises  pour  lè  mariage  insuffi- 
santes dans  le  marquis  des  Brosses.  Sur  ce  rapport,  son  ma- 
riage fut  déclaré  nul  par  l'officiaiité.  La  cour  jugea  qu'il  n'f  { 
avait  abus  dans  la  sentence  ;  et  cet  arrêt  rendit  a  la  demoi" 
selle  Deschasseaux  et  sa  liberté  et  le  droit  de  se  marier  a  un 
autre  homme. 

Déjà  le  chevalier  Dassier  s'applaudissait  de  cette  aventura 
humiliante,  qui  lui  semblait  réduire  son  frère  à  ne  plus  éspé- 
jer  que  des  neveux  pour  héritiers,  lorsqu'un  événement  tout 
contraire  lui  fit  connaître  que  le  marquis  des  Brosses  pouvait 
encore  devenir  père^ 

Le  marquis  des  Brosses  qui  connaissait  depuis  long-temps 
le  sieur  de  la  Breuille  de  Chantresat  ^  se  lia  plus  particuliè- 
rement avec  lui.  Les  chagrins  que  lui  causait  le  jugement 
qui  avait  cassé  son  mariage ,  lui  rendaient  une  liaison  d'ami= 
tié  plus  précieuse;  mais  si  la  honte  que  lui  imprimait  cet 
affront  lui  donnait  un  extérieur  plus  timide  et  plus  triste  ^ 
elle  ne  lui  ôtait  rien  ni  des  grâces  d'une  figure  faite  pour 
plaire,  ni  delà  sensibilité  d'un  cœur  capable  de  s'attacher.  Le 
sieur  de  la  Breuille  avait  chez  lui  la  demoiselle  de  Chantre- 
sat sa  fille.  Celte  jeune  personne  qui  ayait  entendu  parler 
dans  le  public  de  la  demande  formée  en  1781,  contre  le 
sieur  des  Brosses ,  et  qui  était  en  même  temps  frappée  des 
agrémens  de  sa  personne,  éprouvait,  en  le  voyant ^  des  im- 
pressions confuses  qui  la  forçaient  tout  au  moins  a  le  plain- 
dre. Le  marquis  des  Brosses  sentit  naître  de  son  côté  la  pas-^ 
sion  la  plus  vive  pour  elle  ;  il  en  conçut  un  favorable  augure. 
Il  crut  qu'enfin  l'heureux  instant  était  venu  de  faire  cesser 
l'ignominie  dont  k  perte  de  son  procès  l'avait  couvert.  Il  dé- 

2, 
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clara  donc  son  amour  k  la  demoiselle  de  Chantresal  ;  cet  aveu 
la  flatta  ;  elle  Técouta,  et  s'y  rendit  d^aulant  plus  aisément, 
qu'un  secret  mouvement  d'amour-propre  lui  persuadait  que 
ses  charmes  venaient  d'opérer  un  miracle.  Trois  années  ac- 
quises par  le  marquis  des  Brosses,  depuis  la  plainte  formée 
en  1781  contre  lui,  avaient  sans  doute  préparé  ce  change- 
ment. Quelle  que  soit  la  cause  du  triomphe  qui  attendait  le 
marquis  des  Brosses ,  son  am'ante  flottait  toujours  dans  une 
fâcheuse  incertitude  j  elle  aimait  :  on  lui  jurait  qu'elle  était 
aimée;  mais  des  paroles  pouvaient-elles  la  rassurer  contre  des 
faits?  Le  marquis  s'aperçut  de  ses  doutes.  Pour  les  lever,  il 
osa  tout;  elle  fut  faible,  et  si  la  faiblesse  fut  une  faute, 
les  circonstances  qui  avaient  précédé  l'excusaient  ;  le  mariage 
qui  suivit  reffaça.  Le  sieur  des  Brosses  l'eût-il  prévu ,  que  ce 
commerce  prématuré ,  dont  la  mémoire  eût  dû  se  perdre  pour 
toujours  dans  les  ombres  du  mystère  qui  le  fit  naître ,  sa 
femme  elle-même  l'obligerait  un  jour  de  le  dévoiler  au 
public? 

A  peine  la  demoiselle  de  Chantresat  fut-elle  tranquille  sur 
l'état  du  marquis  des  Brosses,  que  des  craintes  d'un  autre 
genre  succédèrent  à  ses  premières  inquiétudes.  Il  fut  donc 
question  de  hâter  l'alliance  où  tendaient  des  faveurs  ,  que  le 
marquis  des  Brosses  n'avait  reçues  que  sous  promesse  de  la 
former. 

A  cette  nouvelle  le  chevalier  Dassier  s'éveille  ;  il  va  trou- 
ver la  marquise  du  Vigeant  sa  sœur ,  il  l'entraîne  par  son 
exemple,  et  tous  les  deux  forment  opposition  au  mariage  que 
projetait  leur  frère;  leur  motif  pour  s'y  opposer  était  puisé 
dans  la  sentence  et  dans  l'arrêt  qui  l'y  déclaraient  inhabile. 
En  conséquence  de  cette  double  opposition,  M.  l'évêque 
d'Angoulême  crut  devoir  se  reposer  du  soin  de  ce  second 
mariage  sur  l'évêque  de  Limoges  ,  il  écrivit  au  curé  de  Chan- 
tresat de  consentir  qu'jl  y  fût  procédé  dans  le  diocèse  de  Li- 
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mogeSj  oii  cette  caw^e,  disait- il,  a  été  discutée  ^  et  où  ce 
qu  on  impute  au  sieur  des  Brosses  est  mieux  connu  que  dans 
ce  pajs-ci. 

Ce  fut  donc  à  Gueret  que  cette  affaire  fut  portée.  L'offi- 
cial  ordonna  la  visite  accoutumée  dans  ces  sortes  de  cas  ;  les 
experts  prêtèrent  leur  serment ,  se  firent  ensuite  représenter 
le  procès-verbal,  d'après  lequel  Tautre  mariage  avait  été 
rompu,  puis  procédèrent  à  l'examen  de  la  personne;  et  le 
résultat,  tant  de  la  lecture  de  l'ancien  rapport ,  que  de  l'ins- 
pection du  marquis  ,  fut  que  les  seconds  experts  le  regardè- 
rent comme  devenu  absolument  puissant  :  «  soit,  dirent-i(s_, 
que  la  faiblesse  de  l'âge,  soit  que  quelque  autre  raison  a  eux 
inconnue  eût  doiiné  lieu  à  la  décision  des  premiers.  » 

Ce  nouvel  acte ,  qui  attestait  la  véritable  situation  du 
marquis  des  Brosses  ,  traçait  à  Tofficialité  la  route  qu'elle  al- 
lait suivre  ;  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  débouter  le  chevalier  et 
la  marquise  sa  sœur,  de  leurs  oppositions ,  et  qu'à  permettre 
la  célébration  du  mariage.  C'est  ce  qu'elle  fit  par  une  sen- 
tence dont  le  dispositif  se  trouve  motivé  en  ces  termes  :  eu 
conséquence  du  rapport  qui  atteste  que  le  sieur  des  Brosses 
est  absolument  puissant ,  d'où  il  résulte  que  s' il  y  a  eu  ci-de- 
vant une  impuissance  en  sa  personne ,  elle  a  cessée  etc. 

Dès  que  ce  jugement  fut  rendu,  M.  l'évêque  de  Limoges 
envoya  au  curé  du  marquis  des  Brosses  une  permission  pour 
faire  le  mariage.  Cette  permission  fut  accompagnée  du  con- 
sentement donné  par  le  curé  de  la  demoiselle  de  Chantresat, 
en  date  du  l  y  juillet  i^SS.  M.  l'évêque  de  Limoges  donna  une 
dispense  des  deux  premiers  bans  ;  le  troisième  fut  publié  à  la 
messe  paroiijsiale  le  dimanche  i4  août;  le  17  on  dressa  le 
contrat  de  mariage  en  présence  de  la  mère  et  de  plusieurs  pa- 
rens  de  la  demoiselle  de  Chantresat^  qui  avait  perdu  son  père 
depuis  un  an  ;  et  le  1 8  le  mariage  fut  célébré. 

Le  sieur  des  Brosses  jouissait  en  paix  du  bonheur  d'être 
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uni  a  une  feraîme  dont  il  était  aimé,  lorsq^u'en  174^  le  che- 
valier Dassier  troubla  ce  calme  heureux,  en  lui  suscitant  des 
affaires  dont  l'injustice  et  la  durée  furent  sans  bornes.  Il  l'as- 
signa d'abord  en  nouveau  partage  de  la  succession  de  leur 
père.  Sur  cette  demande ,  la  sénéchaussée  d'Angoulême  or- 
donna i<  que  dans  trois  mois  partage  définitif  serait  fait,  lors 
duquel  la  terre  et  le  château  dés  Brosses  demeureraient  à  l'aîné 
pour  sonpréciput,  sauf  à  parfaire  la  légitime  des  puînés.  » 

Cette  sentence  blessait  vivement  le  chevalier  Dassier  ;  il  ne 
voyait  qu'avec  indignation  ce  droit  d'aînesse  rompre  l'égalité. 
Ce  n'était  pas  même  l'égalité  qui  le  tentait.  Son  ambition  porta 
plus  loin  ses  vues;  il  conçut  le  projet  d'enlever  le  domaine 
entier  des  Brosses  a  son  aîné.  Il  fallut  donc  éluder  le  partage 
ordonné ,  et  substituer  à  ime  affaire  où  la  coutume  s'expliquait 
trop  évidemment  contre  lui,  des  contestations  d'une  auti^ 
sorte ,  qui  pussent  lui  gagner  par  adresse ,  ce  que  lui  refusait 
la  loi. 

Voici  donc  l'incident  qu'il. éleva.  Il  présenta  une  requête, 
V  pour  qu'avant  l'exécution  de  la  sentence  et  du  partage,  le 
marquis  des  Brosses  fût  tenu  de  fournir  des  étals  affirmés  vé- 
ritables ,  sauf  à  débattre  les  dettes  qu'il  prétendrait  avoir  payées 
en  l'acquit  de  leur  père.  »  Tandis  qu'il  faisait  durer  ce  combat 
étranger  au  fond  de  l'affaire,  il  obtint  une  sentence  qui  lui 
accordait  une  provision  de  cinq  cents  livres.  Aussitôt  le  mar- 
quis des  Brosses,  qui  avait  justifié  de  ses  créances,  obtint  une 
ordonnance  portant  permission  de  saisir  entre  ses  propres 
mains  les  sommes  dues  au  chevalier  Dassier^  et  entre  autres 
les  cinq  cents  livres  de  provision.  Il  croyait  avoir  trouvé  par- 
là  sur  le  même  tribunal  d'autres  armes  à  opposer  a  celles  que 
son  frère  venait  d'y  prendre.  Mais  celui-ci  feignit  d'ignorer 
l'ordonnance  accordée  a  son  frère,  et  lui  envoya  un  huissier 
pour  exécuter  la  sentence  qu'il  avait  obtenue.  Le  marquis  pré- 
sçîît^  sou  tiU'C  a  cet  liuissiey.  Cet  homine  insista  et  youlul 
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passer  outre.  Voyant  pourtant  que  le  marquis  des  Brosses  n'é- 
tait point  d'humeur  à  céder,  il  quitta  la  partie  j  mais  pour 
revenir  peu  de  jours  après  à  la  tête  d'une  bande  d'archers, 
qui  voulurent  procéder  à  renlèvemeat  de  ses  meubles.  Celte 
seconde  tentative  était  sans  doute  aussi  peu  régulière  que  îa 
première ,  puisque  l'ordonnance  en  question  n'était  pas  même 
seulement  attaquée.  Le  marquis  des  Brosses  Et  donc  encore 
la  même  résistance.  Mais  c'était  Ik  précisément  ce  qu'on  vou- 
lait de  lui.  Il  donna  dans  le  piège  qu'on  lui  tendait.  Et  aus- 
sitôt procès-verbal  de  rébellion  dressé  par  les  ministres  du 
chevalier  Dassier,  plainte  rendue  par  le  chevalier  lui-même 
contre  lesieurdes  Brosses  et  sa  femme,  répétition  dece  procès- 
verbal,  décrets  lancés,  interrogatoires  subis  :  voilà  comment 
le  chevalier  Dassier  eut  l'art  de  travestir  en  instance  ci  iraineile 
lin  procédé  simple  en  lui-même ,  où  toute  la  justice  était  du 
-   GÔté  de  son  frère. 

C'est  donc ,  ici  qu'à  proprement  parler ,  commencent  les  hos- 
tilités du  chevalier  Dassier.  C'est  ici  que  l'intérêt,  cette  passion 
impérietise  et  basse,  va  nous  ouvrir  la  scène  où  l'injustice  de 
l'un  et  les  disgrâces  de  l'autre  se  montreront  dans  tout  leur 
jour. 

Lorsque  la  plainte  du  chevalier  Dassier  contre  le  marquis 
des  Brosses  et  sa  femme  eut  été  reçue  par  la  cour,  il  n'eut 
garde  de  se  trop  presser  de  la  suivre.  Il  savait  que  l'on  man- 
que souvent  son  coup,  à  le  précipiter;  il  fallait  qu'un  autre 
orage  fondit  d'abord  sur  le  marquis  des  Brosses. 

Ainsi  taadis  que  le  chevalier  Dassier  ne  faisait  encore  servir 
sa  plainte  qu'à  effrayer  son  frère  j  afin  de  mettre  à  contribu- 
tion ses  frayeurs  ;  le  malheureux  marquis  des  Brosses  fut  ar- 
rêté sur  la  route  de  Confolens,  et  conduit  au  château  d'An- 
gouiême.  Il  soupçonna  de  quelle  main  le  trait  était  parti  ;  et 
sitôt  qu'il  fut  arrivé,  il  écrivit  à  M.  de  Saint-Floreniin ,  et 
îe  pria  de  lui  apprendre  quel  était  son  crime,  et  la  cause  d'une 
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détention  si  imprévue.  Cette  captivité  n'abattît  point  son  cou- 
rage ,  il  la  soutint  avec  constance  ;  et  opposant  à  ce  désastre 
line  fermeté  généreuse  :  «  quand  je  t'écrirais  des  lamentations , 
ma  chère  femme  (  disait-il  a  la  dame  des  Brosses  dans  une  de 
ses  lettres  ),  cela  ne  guérirait  de  rien  ,  tu  me  connais ,  et  par- 
la tu  dois  penser  le  bon  sang  que  je  dois  faire  ici;  il  n'y  a 
que  ta  situation  qui  me  touche,  tu  dois  savoir  à  quel  point  je 
t'aime,  ce  qui  ne  s'etfarera  jamais  qu'avec  moi.  » 

En  même  temps  il  lui  marquait  une  confiance  entière ,  lui 
promettait  d'approuver  tout,  lui  signait  une  procuration  gé- 
nérale. Mais  que  son  erreur  était  grande  î  II  ignorait  les  cou- 
pables desseins  que  sa  femme  méditait  contre  lui.  Il  ignorait 
qu'il  allait  trouver  dans  sa  femme  un  ennemi  aussi  cruel  que 
dans  son  frère.  Il  ignoraitquesa  femme  ledestinaitàêtre  la  fable 
du  public  et  la  victime  de  sa  criminelle  inconstance.  Quelle 
a  été  la  cause  d'un  changement  si  funeste  ?  De  pernicieux 
exemples ,  des  conseils  séducteurs  avaient-ils  étouffé  en  elle 
tout  sentiment  de  devoir  et  d'honneur  ?  Quoi  qu'il  en  soit , 
cet  emprisonnement  coûta  cher  au  marquis  des  Brosses.  Sa 
femme  ne  put  demeurer  seule  dans  son  château  :  elle  déserta 
les  Brosses,  les  abandonna  au  pillage  :  meubles  ,  effets,  cof- 
fres, papiers,  tout  fut  enlevé;  tout  fut  brisé,  tout  fut  perdu  ; 
et  même  les  informations  faites  sur  la  plainte  que  celte  dé- 
prédation a  forcé  le  marquis  des  Brosses  de  rendre  à  son  retour 
contre  des  quidams^  qui  l'avaient  volé  en  son  absence,  ont 
donné  lieu  a  un  décret  d'ajournement  personnel  contre  le 
chevalier  Dassier  qui  en  est  appelant  en  la  cour.  Et  lorsqu'en 
instruisant  l'appel,  on  lui  reproche  d'avoir  ainsi  fouillé  dans 
les  archives  de  son  frère,  et  d'en  avoir  soustrait  les  titres,  iî 
répond  avec  flegme  :  «  que  c'est  une  peine  qu'il  a  bien  voulu 
prendre  avec  la  dame  des  Brosses.  »  Mais  que  signifie  ce  con- 
cert et  cette  intelligence  entre  lui  et  une  femme  contre  laquelle 
il  avait  dans  ce  temps-la  même  une  affaire  criminelle,  puis- 
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qu'il  l'avait  enveloppée  dans  celte  plainte  en  rébellion,  qu'il 
se  réservait  pour  le  besoin  ?  Disons-le  donc,  il  n'en  fallut  pas 
moins  à  la  marquise  des  Brosses  pour  regagner  les  bonnes 
grâces  de  son  beau-frère,  que  l'horrible  projet  qu'elle  forma 
d'abdiqujer  la  qualité  d'épouse. 

Mais  faire  dissoudre  un  mariage  où  toutes  les  solennités 
de  l'Eglise,  toutes  les  formalités  civiles  étaient  exactement 
remplies,  qu'elle  avait  fait  avec  une  liberté  entière,  qu'elle 
n'avait  fait  qu'avec  le  consentement  de  sa  mère ,  que  de  l'aveu 
de  ses  autres  parens  -,  faire  rompre  un  tel  nœud  après  douze 
ans  d'habitation  commune,  ce  n'était  pas  une  entreprise  d'une 
exécution  bien  facile.  Voyons  donc  quels  moyens  elle  préféra 
d'employer  a  cet  important  ouvrage. 

Un  mari  détenu  dans  les  liens,  était  pour  elle  un  liiari  im- 
puissant; voila  l'idée  que  ses  passions  lui  suggérèrent.  Il  s'a- 
gissait de  la  faire  adopter.  Elle  n'en  désespéra  pas.  Le  premier 
mariage  du  sieur  des  Brosses  cassé  pour  le  même  sujet,  et  le 
défaut  d'enfans  de  ce  second  mariage,  lui  parurent  deux  con- 
jonctures propres  à  favoriser  l'imposture  :  et  elle  forma  le 
17  avril  1747  son  action  en  nullité  de  mariage,  pour  cause 
d'impuissance. 

Cependant  le  ministre  avait  eu  la  bonté  de  répondre  au 
marquis  des  Brosses,  que  la  raison  qui  l'avait  fait  conduire  à 
Angoulême,  était  qu'on  l'accusait  d'avoir  refusé  de  payer  les 
impôts  du  roi.  Le  marquis  des  Brosses  vit  bien  par  qui  le 
commis,  qui  avait  fait  celte  déposition ,  avait  été  gagné.  Pour 
se  laver  de  cette  imputation,  il  envoya  au  ministre  toutes  ses 
quittances  d'imposition.  Mais  comme  on  avait  sans  doute 
accompagné  cette  première  fausseté  de  quelques  autres  calom- 
nies  ,  le  ministre,  avant  de  l'élargir,  fit  demander  au  lieute- 
nant criminel  d'Angoulême  si  le  marquis  des  Brossés  n'avait 
point  d'affaires  sur  son  compte.  Ce  magistrat  lui  fit  réponse 
qu'il  ne  lui  connaissait  qu'un  procès  avec  sa  famille,  au  sujet 
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de  la  succession  de  leur  père;  et  comme  on  vit  par  la  question 
qu'avait  faite  le  ministre,  que  quelqu'un  avait  apparemment 
répandu  des  nuages  sur  la  conduite  du  sieur  des  Brosses ,  tout 
le  tribunal  d'Angoulême  lui  donna  des  certificats;  M.  l'évêque 
d'ijkngouîeme  et  son  clergé  lui  en  donnèrent  aussi  ;  la  noblesse 
du  |Bays  fit  de  même;  cet  exemple  fut  suivi  du  tiers-état 
de  ia  province;  en  sorte  que  par  amour  pour  la  vérité,  tous 
les  ordres  se  réunirent  pour  rendre  hommage  a  la  probité  du 
marquis  des  Brosses.  Dès  que  ces  preuves  furent  arrivées  au 
pied  du  trône,  lé  ministre  envoya  au  marquis  des  Brosses  la 
révocation  de  sa  lettre-de-cachet,  et  lui  recommanda  en  même- 
temps  de  tâcher  désormais  de  ne  plus  avoir  de  démêlés  avec 
sa  famille,  d'éviter  même  autant  que  faire  se  pourrait,  de  se 
trop  rencontrer  ensemble. 

Le  marquis  des  Brosses  sortit  d'Angoulême  sur  la  fin  de 
l'ji'j ,  et  retourna  dans  son  château  des  Brosses.  Mais  en  y 
entrant ,  nul  des  objets  qu'il  comptait  voir  ne  s'offrit  a  ses  yeux. 
Ses  effets  étaient  enlevés  :  ses  métairies  étaient  dégarnies  : 
ses  domestiques  n'y  étaient  plus.  Ce  n'était  point  la  ce  qu'il 
cherchait  encore.  La  marquise  des  Brosses,  cette  femme  qui 
aurait  dû  courir  a  sa  rencontre,  cette  femme  a  qui  il  appor- 
tait ses  larmes  et  sa  joie,  sa  femme  elle-même  était  en  fuite. 
On  n'essayera  point  de  peindre  ici  le  coup  que  lui  porta  cette 
retraite.  C'est  Ta  un  de  ces  mouvemens  qu'il  faut  éprouver 
pour  les  rendre. 

Tandis  que  le  marquis  des  Brosses  éîail  successivement  en 
proie  aux  impressions  de  l'indignation,  de  la  douleur  et  de  la 
honte,  sa  femme  présentait  une  requête  â  Tofficial  pour  le  faire 
réassigner,  dans  la  crainte^  y  disait-elle,  que  ses  premières 
procédures  ne  lui  fussent  pas  pajvenues.  En  effet ,  elle 
avait ,  durant  l'absence  de  son  mari ,  formé  sa  demande ,  donné 
l'assignation,  fourni  les  faits  et  articles  sur  lesquels  elle  vou- 
lait qu'il  fût  interrogé,  obtenu  même,  par  une  dérision  bien 
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étrange,  une  sentence  par  défaut,  qui  lui  ordonnait  de  com- 
paraître. Combien  la  dame  des  Brosses  eût-elle  souhaité  de 
faire  ainsi  juger  toute  Taffaire,  à  son  insu!  C'eût  été  la  seule 
manière  pour  réussir  j  car  la  présence  du  mari  devait  infailli- 
Llement  renverser  le  plan  insensé  de  la  femme.  Le  sieur  des 
Brosses  reçut  donc,  quelques  jours  après  son  retour,  une  as- 
signation pour  se  rendre  à  Tofficialité  ,  sinon  que  les  faits  pré- 
sentés par  sa  femme  seraient  tenus  pour  reconnus.  Elle  lui  lit 
ensuite  signifier ,  pour  preuve  de  ses  allégations ,  le  premier 
rapport  et  Fancienne  sentence  de  l'officialité  de  Poitiers,  avec 
l'arrêt  confirraatif,  et  demanda  qu'en  conséquence  de  ces  trois 
actes,  il  lui  fût  permis  de  se  pourvoir  ailleurs. 

Cette  demande  était  bien  inconsidérée.  Venir  après  douze 
ans  de  mariage  se  plaindre  de  son  mari,  et  n'apporter  pour 
toute  preuve  du  défaut  dont  elle  se  plaignait,  qu'un  procès- 
verbal  de  visite,  fait  pendant  qu'il  était  mineur,  relatif  â  une 
autre  femme,  et  détruit  par  un  rapport  postérieur  et  con- 
traire; n'était-ce  pas  reconnaître  et  avouer  toute  l'injustice  de 
sa  demande?  Elle  vit  bien  qu'il  fallait  demander  encore  une 
troisième  visite  :  l'official  de  Gueret  l'ordonna.  Elle  nomma 
les  sieurs  Pichon  et  Vincent ,  médecin  et  chirurgien ,  pour  ses 
experts,  et  Tofficial  nomma  d'office  les  sieurs  Blandin  eî 
Peyrat  du  côté  du  marquis  des  Brosses.  Celui-ci  justement 
indigné  de  racharnement  de  sa  femme  ,  fermait  l'oreille  à  ses 
clameurs  et  dédaignait  ses  honteuses  poursuites  ;  mais  la  dame 
des  Brosses  méritait  trop  les  mépris  de  son  liiari,  pour  y  être 
sensible. 

Cette  fierté  ne  lui  donna  que  plus  d'audace.  Elle  implora  le 
bras  séculier,  s'adressa  au  lieutenant  criminel  d'Angoulême, 
et  obtint  de  ce  juge  laïc  une  ordonnance,  qui  enjoignit  au 
sieur  des  Brosses  de  se  représenter.  Elle  sentait  bien  qu'il 
aurait  peine  à  s'avilir  tant  de  fois  jusque-la:  aussi  son  but 
élait-il  de  le  faire  prendre  par  force,  pour  que,  traîné  uue 
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seconde  fois  en  prison,  du  moins  ses  fers  la  rendissent  pins 
libre.  Mais  lassée  des  peines  que  tant  d'indignités  lui  coûtent , 
la  marquise  des  Brosses  se  repose  ici  quelque  temps ,  remet 
son  malheureux  mari  entre  les  mains  du  chevalier  Dassier , 
et  cet  autre  persécuteur  va  reparaître  à  présent  sur  la  scène. 

Son  objet,  on  s'en  souvient  sans  doute,  était  d'usurper  la 
terre  des  Brosses  sur  son  aîné,  et  son  moyen  était  ce  procès 
criminel  en  rébellion^  qu'il  avait  eu  l'adresse  d'élever  sur  les 
faux  rapports  dont  de  misérables  archers  avaient  trafiqué  avec 
lui.  Lorsqu'il  vit  le  marquis  des  Brosses  prêt  à  succomber 
sous  les  outrages  de  sa  femme,  ce  moment  lui  parut  précieux 
a  saisir.  Toute  son  ardeur  se  ranima  :  il  obtint  un  arrêt  qui 
ordonnait  au  sieur  des  Brosses  de  se  représenter  aux  pieds  de 
la  cour  dans  quinzaine  ;  et  le  même  jour  qu'il  le  lui  fit  signi- 
fier, il  y  joignit  une  très-longue  lettre,  dans  laquelle  il  dé- 
ployait avec  emphase^  tantQt  une  véhémence  excessive,  pour 
intimider  sa  partie,  tantôt  une  fausse  tendresse,  pour  lâcher 
de  mettre  de  son  côté  les  apparences  du  bon  droit.  Le  style 
pompeux  de  cette  pièce  artificieuse  fait  bien  connaître  le  ca- 
ractère de  celui  qui  l'a  faite.  On  y  voit  une  touche  hardie , 
une  imagination  féconde  ;  mais  si  l'esprit  s'en  amuse,  le  cœur 
en  est  vivement  affligé. 

Il  avait  donc  rallumé  tout  son  feu,  pour  faire  enfin  juger 
cette  plainte,  qui  dormait  depuis  près  de  six  ans ,  lorsqu  arri- 
vèrent ces  temps  d'inaction  et  de  trouble ,  où  les  affaires  pu- 
bliques suspendirent  le  cours  des  intérêts  particuliers.  Le 
chevalier  Dassier  employa  ce  long  intervalle ,  a  continuer  ses 
négociations  avec  la  même  ostentation.  Il  marquait  au  sieur 
des  Brosses  dans  une  première  lettre  j  que  son  intention  était , 
qu'ils  fissent  choix  chacun  d'un  gentilhomme  d'une  probité 
reconnue  ,  qu'ils  s'assemblassent  a  Angoulêrale ,  et  que  peut- 
être  trouverait-on  quelques  lempéramens  propres  a  les  conci- 
lier. Le  marquis  des  Brosses  était  trop  ami  de  la  paix  pour 
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rejeter  la  proposition.  Il  prit  au  mot  le  chevalier  Dassier.  «  Je 
n'ai  dans  aucun  temps,  lui  répondit-il,  éloigné  les  accom- 
modemens  ;  la  manière  avec  laquelle  je  m'y  suis  porté  donnera 
aux  supérieurs  et  au  public  une  justification  entière  sur  ma 
conduite.  Quant  a  la  proposition  de  choisir  un  homme  de 
condition,  devant  lequel  nous  4)ortions  nos  différens,  j'ai 
choisi  M.  de  Monterin  notre  parent.  Vous  pouvez  jeter  les 
yeux  sur  qui  vous  jugerez  a  propos.  Je  suis  toujours  prêt  à 
me  rendre  dans  quelques  maisons  de  gentilshommes  ,  parens 
ou  amis  communs,  pour  y  voir  résoudre  nos  démêlés.  »  Telle 
est  la  substance  de  sa  réponse  au  chevalier  Dassier. 

Cette  réponse  eût  dû  amener  incessamment  le  moment  de 
conciliation,  que  les  deux  frères  semblaient  se  demander; 
mais  les  démarches  du  chevalier  n'avaient  rien  de  sincère. 
En  effet,'  quels  arbitres  se  seraient  prêtés  a  ses  vues  sur  la 
terre  des  Brosses  ?  Il  songea  donc  a  rompre  l'entrevue  pro- 
posée. Pour  cela,  il  se  rejeta  sur  le  lieu  de  l'assemblée.  Il 
ne  voulut  plus  d'autre  endroit  que  la  ville  d'Angoulême.  Mais 
il  appuya  sur  ce  rendez- vous  avec  des  termes  si  magnifiques, 
si  peu  francs,  qu'a  la  fin  cette  préférence  pour  Angoulênie 
devint  suspecte  au  marquis  des  Brosses,  qui  était  encore  tout 
rempli  de  l'impression  que  lui  avait  faite  son  séjour  dpns  le 
château  de  cette  ville.  Il  se  ressouvenait  d'ailleurs  du  conseil 
que  le  ministre  avait  bien  voulu  lui  donner,  à  sa  sortie  de  ce 
château.  Et  comme  un  de  leurs  parens,  nommé  Fontperine ,  le 
pressait  encore  de  la  part  du  chevalier  Dassier  sur  la  confé- 
rence d'Angoulême,  nous  produirons  deux  lettres  écrites  au 
sujet  de  ce  pourparler  ,  l'une  par  le  marquis  des  Brosses  a  ce 
parent  commun  ,  l'autre  a  ce  même  parent  par  le  chevalier 
Dassier.  Ce  parallèle  fera  mieux  juger  les  deux  frères.  C'est 
un  contraste  intéressant.  Autant  la  marche  de  l'aîné  est  sim- 
ple, naturelle  ei  honnête  ,  autant  l'autre  prend  avec  lui  le  ton 
d'empire,  de  fureur  et  d'insulte.  11  entend  mal  le*  choses  les 


plus  simples,  et  ce  n'est  plus  qu'un  enthousiaste  à  qui  sé3 
passions  dictent  de  fastueuses  absurdités. 

Enfin  les  portes  des  tribunaux  se  rouvrirent.  Aussitôt  le 
chevalier  Dassier,  reprenant  la  poursuite  de  cette  ancienne 
lébeilion ,  dont  il  avait  autrefois  accusé  les  sieur  et  dame  des 
Brosses,  distribua  contre  son  frère  un  mémoire  qu'il  avait 
composé  lui-même.  La  dame  des  Brosses  n'y  était  seulement 
pas  nommée.  Ses  torts,  vis-a-vis  le  marquis  des  Brosses,  lui 
avaient  méiité  son  pardon,  et  si  le  chevalier  Dassier  était 
obligé  de  la  placer  dans  l'intitulé  de  ces  sortes  de  pièces,  c'était 
tantôt  sans  lui  donner  le  nom  d'épouse,  tantôt  en  la  dési- 
gnant par  ces  termes  :  ci-deuajit  femme  du  sieur  des  Bros^ 
ses  :  expressions  remarquables  et  importantes  j  qu'on  ne  sau- 
rait trop  retenir  et  peser  avec  soin.  Comme  le  chevalier  Das- 
sier ne  pouvait  établir  aucun  fait  dans  cette  affaire  criminelle  ^ 
qui  ne  posait  sur  rien  ,  il  ne  parlait  dans  ses  procédures,  que 
des  affaires  civiles  qui  étaient  entre  son  frère  et  lui.  Ce  même 
homme  qui  refusait  toute  espèce  d'accord,  qui  craignait  que 
la  justice  ne  porlât  ses  regards  sur  ses  intérêts  pécuniaires,  se 
donnait  pour  un  frère  opprimé  par  l'avarice  de  son  auié ,  pour 
un  frère  dépouillé  de  sa  légitime.  Et  parce  que  le  marquis  des 
Brosses ,  retenu  par  la  crainte  des  pièges  que  lui  tendait  sa 
femme,  ne  pouvait  se  faire  entendre  de  si  loin,  et  laissait  le 
champ  libre  a  son  frère  ,  celui-ci  attendrissait  adroitement  ses 
juges,  par  la  vaine  peinture  de  ses  pertes  imaginaires.  Ce  fut 
à  l'aide  de  ces  surprises  qu'il  obtint  un  arrêt  «  qui  fit  défen- 
ses au  sieur  des  Brosses  de  récidiver ,  le  condamna  en  douze 
cents  livres  de  dommages  et  intérêts,  et  sur  l'accusation  in- 
tentée contre  la  dame  des  Brosses,  mit  les  parties  hors  de 
cour  :  ))  victoire  d'autant  plus  agréable  au  chevalier  Dassier, 
qu'il  y  trouvait  le  double  avantage  de  voir  et  son  frère  vaincu 
et  sa  belle-sœur  renvoyée. 
■  La  présence  du  marquis  des  Brosses  sur  les  lieux  ;  une  dé- 
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fense  plus  attentive,  les  circonstances  mieux  connues,  lui  au- 
raient silrement  épargné  la  mortification  de  cet  arrêt.  Il  au- 
rait tort  cependant  de  s'en  plaindre.  Tout  est  bien  dans  Tordre 
de  la  justice.  Souvent  ceux  qui  la  trompent  la  disposent ,  par 
cela  même ,  a  rendre  des  oracles  plus  sûrs.  Car  enivrés  de 
leurs  premiers  succès,  ils  reviennent  pour  la  surprendre  en* 
core  :  et  alors  ,  plus  éclairée  et  les  connaissant  mieux,  elle  les 
punit  tout  a  la  fois  et  de  leur  faute  actuelle  et  de  leur  triomphe 
passé.  Voyons  a  présent  quel  usage  le  chevalier  Dassier  va 
faire  de  son  arrêt. 

Une  première  plainte  venait  de  lui  valoir  douze  cents  li- 
vres. Il  était  a  croire  qu'une  seconde  l'enrichirait  davantage. 
Il  voulut  amasser  par  la  des  créances  ,  pour  acquérir  à  peu 
de  frais  les  Brosses.  Il  chargea  donc  le  sieur  de  Fonîperine 
d'étaler  a  son  frère  les  conséquences  de  cet  arrêt,  s'il  ne  se 
hâtait  de  s'arranger  avec  lui.  Ce  sieur  de  Fontperine  fit  plus 
encore.  Il  savait  que  la  dame  des  Brosses  venait  d'obtenir  la 
permission  de  faire  arrêter  son  mari ,  et  de  le  faire  conduire 
dans  les  prisons  de  Tofficialité,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  consenti 
a  la  visite  de  sa  personne.  Il  en  donna  secrètement  avis  au 
chevalier  Dassier,  et  lui  manda  «  qu'il  y  avait  des  ordres  don- 
nés contre  son  frère,  que  son  frère  ne  sortait  plus  et  s'enfer- 
mait chez  lui,  et  qu'il  aurait  beau  jeu ,  sans  manger  son  ar- 
gent. » 

Prendre  un  pareil  moment ,  où  toutes  les  portes  étaient 
fermées ,  pour  charger  des  huissiers  de  quelque  titre  exécu- 
toire, c'était  leur  fournir  nouvelle  matière  à  un  procès-verbal 
de  rébellion  ,  et  Ton  vit,  peu  de  jours  après,  arriver  au  pied 
du  château  des  Brosses  une  cohorte  d'archers,  parmi  lesquels 
était  un  nommé  Damiens  Maunais,  l'huissier  le  plus  redou- 
table du  canton.  Cette  bande  de  recors  trouva  qu'en  effet  l'en- 
trée du  château  lui  était  interdite.  Alors  Maunais  joua  son 
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rôle,  se  permit  contre  le  sieur  des  Brosses  les  invectives  les 
plus  atroces,  se  mit  a  jurer ,  à  le  tutoyer  même ,  à  le  traiter 
avec  la  dernière  insolence.  Le  marquis,  voyant  cet  huissier 
lui  manquer  de  respect,  lui  répondit  du  haut  d'une  fenêtre, 
lui  fit  quelques  menaces ,  lui  renvoya  les  insultes  qu'il  en  avait 
reçues;  mais  il  fut  prudent  et  se  contint.  Ainsi  des  menaces 
et  des  injures  dites  et  repoussées,  voilà,  d'après  le  procès- 
verbal  même  deMaunais,  tout  le  corps  de  délit;  d'ailleurs 
pas  une  voie  de  fait ,  pas  un  coup  de  fusil  tiré ,  pas  la  plus  lé- 
gère blessure,  et  le  tumulte  ne  fut  pas  long;  car  voyant  que 
le  sieur  des  Brosses  ne  voulait  pas  ouvrir,  toute  la  troupe  se 
retira,  et  Maunais  dressa,  à  la  requête  du  chevalier  Dassier, 
un  procès-verbal  en  rébellion,  conforme  à  la  leçon  que  lui 
avait  faite  celui-ci. 

Le  chevalier  Dassier  en  rendit  plainte  contre  son  frère, 
obtint  un  arrêt  qui  lui  donna  acte  de  sa  plainte,  et  qui  en 
renvoya  Vinstruction  par  devant  le  lieutenant-criminel  d'An- 
goulême,  jusqu'au  jugement  définitif  que  la  cour  se  réserva. 
Pais  satisfait  de  s'être  ménagé  cette  nouvelle  pierre  d'attente, 
le  chevalier  Dassier  se  tranquillisa  quelque  temps ,  laissa  sa 
ijelle-sœur  reprendre  et  suivre  ses  injustices,  prêt  à  recom- 
mencer les  siennes,  quand  celle-ci  serait  fatiguée  à  son  tour; 
car  c'est  ainsi  que,  renvoyé  de  son  frère  k  sa  femme,  de  sa 
femme  à  son  frère ,  le  sieur  des  Brosses  était  sans  cesse  en  butte 
aux  vexations  de  tous  les  deux.  Voici  donc  la  dame  des  Brosses 
rentrée  en  lice. 

En  vertu  de  la  permission  qu'elle  avait  obtenue  de  faire 
saisir  son  mari  à  toute  heure,  en  tous  lieux,  elle  le  fit  sur- 
prendre un  soir  dans  son  château,  par  des  sergens,  qui  en 
avaient  escaladé  les  murs ,  à  la  faveur  de  la  nuit.  11  la  passa  au 
milieu  de  ces  satellites  dans  un  cabaret  du  bourg,  dont  il 
était  seigneur ,  et  fut  conduit  le  lendemain  dans  les  prisons  de 
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rorîicialité  de  Gueret,  où  son  frère  ie  fit  recommander  îe  jour 
même.  II  fut  ensuite  obligé  d'y  subir  un  interrogatoire,  sur 
îes  faits  exposés  par  sa  femme. 

L'efficial  lui  demanda ,  entr'autres  clioses,  s'il  n'était  pas 
vrai  que  la  demoiselle  de  Chantresat  étant  fort  jeune,  s'était 
livrée  sans  réflexion  à  ce  mariage.  Le  marquis  des  Brosses  ré- 
pondit que,  quelques  parens  de  la  demoiselle  de  Chantresat 
lui  ayant  dit  d'y  faire  ses  réflexions,  elle  les  avait  assurés 
qu'elle  connaissait  mit?ux  que  personne  l'état  du  sieur  des 
Brosses,  et  qu'ils  s'étaient  permis  dès-lors  des  libertés  que  les 
époux  prennent  ensemble. 

L'official  lui  demanda  s'il  n^était  pas  vrai  qu'il  avait  en  re- 
cours a  des  remèdes  j  pour  tâcher  de  parvenir  a  la  consomma- 
tion du  mariage.  Il  répondit  qu'il  n'avait  pas  eu  besoin  de 
remèdes  ,  pour  un  mariage  consommé  par  anticipation. 

On  lui  demanda ,  si ,  par  la  crainte  que  trop  d'ingénuité 
dans  les  réponses  de  sa  femme  aux  questions  qu'on  lui  pour- 
rait faire,  ne  le  trahît  le  lendemain  des  noces ^  il  n'avait  pas 
cherché  à  lui  apprendre  par  le  propos  ,  ce  dont  il  n'avait  pu 
l'instruire  par  effet.  Il  répondit  qu'une  conversation  ne  pou- 
vait guère  la  rendre  plus  savante  après  son  mariage ,  sur  une 
chose  qu'elle  savait  si  bien  par  expérience  dès  auparavant. 

On  lui  demanda  s'il  n^avait  pas  fait  un  voyage  à  Paris  j 
pour  essayer  si  une  absence  ménagée  ne  produirait  pas  un 
retour  moins  stérile.  Il  répondit  qu'il  avait  fait  un  voyage  h. 
Paris  pour  affaires ,  durant  lequel  sa  femme  ie  priait  souvent ^ 
dans  ses  lettres ,  de  ne  point  lui  faire  d infidélités. 

On  lui  demanda  s'il  n'avait  pas  obligé  sa  femme  de  dire 
qu'une  incommodité  qu'elle  avait  était  la  suite  d'une  fausse 
couche.  Il  répondit  que  la  fausse  couche  dont  elle  voudrait 
disconvenir  était  si  vraie,  qu'elle  avait  arrête  (hez  elle  une 
nourrice  nommée  Mariotonne,  tailleuse  du  bourg  de  Saint- 
Maurice,  qu'elle  renvoya  après  la  chute  qui  lui  avait  causé 
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l'accident  dont  elle  avait  souvent  parlé.  Voila  les  principaux 
articles  qui  composèrent  l'interrogatoire. 

Le  marquis  des  Brosses  sentit  qu'il  n'obtiendrait  son  élar- 
gissement ,  qu'en  se  soumettant  a  la  visite  qu'on  exigeait  de  lui. 
Il  présenta  une  requête ,  où  il  s'y  offrait  de  lui-même.  Cette 
demande  effraya  la  marquise  des  Brosses.  Elle  essaya  d'éloi- 
gner par  ses  incidens  et  ses  intrigues  ,  le  dénouement  que  cette 
visite  lui  annonçait.  Elle  commença  par  récuser  les  experts 
nommés  d'office  pour  le  marquis  des  Brosses ,  et  elle  obtin|;, 
une  sentence  qui  ordonna  qu'il  en  nommerait  d'autres.  Il 
nomma  les  sieurs  Luche  et  de  Lestang  pour  procéder  avec  les 
sieurs  Pichon  de  Buri  et  Vincent,  nommés  par  la  dame  des 
Brosses.  Mais  celle-ci  récusa  encore  ces  deux  nouveaux  experts . 
Elle  ne  s'en  tint  même  pas  la;  elle  récusa  jusqu'aux  siens  pro- 
pres. Agitée  par  une  vérité  importune,  elle  en  cherchait  sans 
dôutequi  fussent  sans  lumières  ou  sans  conscience,  et  elle  ne 
s'apercevait  pas  que  cette  inquiétude  était  la  déposition  la 
plus  forte  qui  pût  s'élever  conlr'elle. 

Ennuyé  d'une  affectation  si  marquée  a  éluder  le  rapport  des 
experts,  l'official  la  déclara  non-recevable  dans  ses  dernières 
récusations,  et  fixa  au  17  du  mois  la  visite  en  question.  La 
dame  des  Brosses  en  craignait  trop  les  suites  pour  y  appeler 
les  experts.  Mais  quand  le  marquis  des  Brosses  vit  que  le  jour 
indiqué  était  passé  et  qu'il  allait  devenir  le  jouet  des  frayeurs 
de  sa  femme,  comme  il  l'était  de  sa  témérité,  il  obtint  un 
arrêt  qui  ordonna  son  élargissement  provisoire ,  a  la  charge  de 
la  visite,  prescrite  par  la  sentence  de  Gueret,  et  a  la  charge 
du  paiement  des  recommandations. 

Les  sieurs  de  la  Faux,  Luche,  Taillemard  et  Tranchant 
furent  les  quatre  experts  dont  on  convint  de  part  et  d'autre 
pour  satisfaire  à  la  première  condition  de  l'arrêt ,  et  quelques 
jours  après  ils  procédèrent  a  la  visite,  et  en  dressèrent  leur 
procès-verbal  de  rapport.  Il  n'est  pas  possible  de  le  transcrire 
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ici.  La  pudeur  ne  permet  pas  de  retracer  avec  détail  les  éloges 
qu'ils  donnèrent  a  l'organisation  du  sieur  des  Brosses.  Il 
suffira  de  dire  qu'ils  constatèrent  la  puissance  la  plus  parfaite. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  d'acquitter  les  recommandations  du 
chevalier  Dassier.  Mais  comme  celui-ci  avait  commis  dans  le 
château  des  Brosses  là  même  spoliation  ^  durant  l'emprison- 
nement de  son  frère  à  Gueret ,  que  pendant  sa  captivité  d'An- 
goulême  ;  comme  il  avait  fait  exécuter  meubles ,  vins ,  grains , 
bestiaux,  tout,  jusqu'au  linge  le  plus  nécessaire  a  l'usage  du 
marquis  des  Brosses  ;  qu'il  avait  fait  saisir  ses  domaines,  qu'il 
y  avait  établi  un  commissaire ,  qu'il  avait  emporté  billets , 
papiers  d'affaires,  titres  de  noblesse,  litres  de  propriété  5 
comme  aussi  quatre  cent  douze  louis  que  le  marquis  des  Bros- 
ses destinait  à  la  consignation  ordonnée ,  avaient  disparu  avec 
le  reste  de  ses  biens  :  cet  état  de  misère  auquel  son  frère  l'a- 
vait réduit ,  lui  rendait ,  pour  le  moment ,  la  somme  en  ques- 
tion difficile  à  trouver.  Le  chevalier  Dassier  profita  de  cet 
embarras  pour  appesantir  ses  liens.  Mais  les  momens  deve- 
naient chers.  Un  parent ,  un  ami ,  ou  même  un  étranger  a  qui 
la  simple  humanité  eût  parlé  en  faveur  d'un  homme  et  mal- 
heureux et  innocent,  pouvait  lui  avancer  la  somme  exprimée 
dans  l'arrêt;  et  en  touchant  sa  dette,  le  chevalier  aurait  perdu 
sa  proie.  Il  se  pressa  donc  d'employer  d'autres  chaînes.  Elles 
étaient  déjà  toutes  forgées.  Il  fit  revivre  la  plainte  qu'il  avait 
fait  recevoir  par  la  cour  sur  le  procès-verbal  en  rébellion 
dressé  par  l'huissier  Maunais,  et  alors  il  ne  fut  plus  possible 
de  se  concilier  avec  lui. 

En  vain  le  marquis  des  Brosses  lui  envoya  des  propositions 
par  écrit;  il  se  croyait  trop  avancé  pour  ne  pas  consommer 
son  projet  sur  la  terre  des  Brosses  ;  il  ne  s'en  cachait  même 
plus,  et  voici  dans  quels  termes  son  procureur  en  écrivit  à 

celui  du  marquis  des  Brosses       Enfin  ^  monsieur  ^  quelques 

misons  que  faie  pu  alléé^uer  à  M,  Dassier  ;  Je  n'ai  pu  y 

2, 
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réussir.  Il  ma  assuré  cjue  ^  quelque  chose  qui  pût  arrii^er  ^ 
Un  entrerait  en  aucune  proposition  d'accommodement  ^  quau 
préalable  M.  son  frère  ne  lui  fit  abandon  des  Brosses.  S'il 
Qjeut  acquiescer  à  cette  proposition ,  M.  Dassier  se  chargera 
de  payer  toutes  ses  dettes  ,  et  de  lui  donner  par  au  douze 
cents  Hures  y  même  jusqu^à  quinze  ^,  etc.  Voilà  comment  le 
chevalier  Dassier  se  découvrit.  Soit  réalité,  soit  décence,  le 
porteur  de  cette  commission  en  parut  affligé.  Je  suis  très- 
mortifié ,  ajoutait- il ,  de  la  situation  où  se  trouve  M.  des 
Brosses  ;  mais  que  puis- je  faire  que  le  plaindre? 

Le  chevalier  était  donc  bien  déterminé  a  ne  point  lâcher 
prise.  Armé  du  procès-verbal  de  Maunais ,  il  fit  lancer  par  le 
lieutenant-criminel  d'Angoulême  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  son  frère  ;  puis  il  demanda  à  la  cour ,  qu'attendu  que 
son  frère  n  était  plus  retenu  que  pour  dettes  dans  les  pri-^ 
sons  de  Gueret ,  puisqu'il  y  ay^ait  subi  la  visite  de  sa  per- 
sonne dans  son  affaire  contre  sa  femme  j  il  lui  fût  permis , 
en  vertu  de  son  décret  de  prise  de  corps  ,  de  le  faire  trans^ 
férer  des  prisons  de  V officialité  ^  en  celles  d^Angoulême  : 
et  dès  que  l'arrêt  de  translation  fut  rendu  ,  il  l'envoya  prendre 
dans  les  prisons  où  la  dame  des  Brosses  l'avait  fait  enfermer. 
■  Arrivés  dans  celles  d'Angoulême,  le  sieur  des  Brosses  y 
essuya  toute  l'instruction  d'une  procédure  criminelle;  inter- 
rogatoires ,  récollemens ,  confrontation ,  rien  ne  fut  oublié  ;  on 
eût  dit  qu'il  s'agissait  d'un  véritable  crime  :  et  cependant  quel 
était  l'objet  du  procès?  Le  sieur  des  Brosses,  à  en  croire  l'huis- 
sier Maunais,  avait  fait  un  refus  de  portes,  que  le  chevah'er 
Dassier  eût  été  bien  fâché  que  l'on  eût  ouvertes.  C'était  là 
l'attentat  punissable  pour  lequel  son  frère  le  traînait  de  pri- 
sons en  prisons.  Car  a  peine  l'eut-il  fait  mettre  des  prisons  de 
Gueret,  dans  celles  d'Angoulême,  qu'il  demanda  a  la  cour, 
que  pour  rendre  le  jugement  définitif  qu'elle  s'était  réservé^ 
tlle  lui  permît  de  le  traduire  encore  de  celles  d'Angoulême, 
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dans  celles  de  la  Concii^rgerie.  Son  frère  était  indisposé  pour 
lors.  Quel  est  Tbomme  dont  les  chagrins  aussi  amers  n'eus- 
sent point  altéré  la  santé!  Il  pria  la  cour  de  surseoir  à  sa  trans-- 
lation,  si  mieux  n'aimait  le  chevalier  Dassier  le  faire  porter 
dans  une  litière.  Ce  n'était  point  un  artifice,  pour  retarder  son 
départ  ;  il  avait  même  écrit  à  l'abbé  de  Boursede,  que  puis- 
qu'il était  destiné  à  être  malhcureujc ,  il,  fallait  bien  quit 
se  déterminât  à  subir  son  sort.  Content  du  moins  de  n'avoir 
contre  lui  que  sa  mauvaise  fortune,  il  s'y  abandonnait  avec 
résignation.  Mais  enfin  ,  les  médecins  attestaient  que  la  seule 
litière  convenait  à  sa  situation  présente.  Le  chevalier  eut  la 
dureté  de  résister  a  une  prière ,  qu'aucun  autre  n'aurait  jamais 
laissé  former  ;  et  il  fit  venir  son  frère  h  Paris .  malade,  les  fers 
aux  pieds,  dans  l'appareil  des  scélérats  les  plus  abjects  et 
destinés  aux  plus  honteux  supplices. 

Dès  qu'il  fut  a  la  Conciergerie,  oii  il  est  actuellement  en- 
core, il  demanda  à  jouir  du  privilège  qu'ont  les  nobles  d'être 
jugés  par  la  grand'chambre  assemblée,  et  il  obtint,  le  3i 
août  1756,  un  arrêt  qui  le  lui  accorda.  Voilà  l'objet  du  pro« 
ces  qu'il  a  a.  soutenir  contre  son  frère. 

Tandis  que  le  chevalier  Dassier  versait  sur  lui  les  poisons 
de  la  haine,  la  marquise  des  Brosses  nous  apprêtait  une 
preuve  effrayante  de  ce  qu'unè  femme  qui  a  franchi  les  bor- 
nes ,  est  capable  d'inventer  et  d'oser.  Les  experts  l'avaient  con- 
vaincue de  mensonge  :  mais  loin  de  s'en  déconcerter ,  elle  éleva 
sur  les  ruines  de  sa  première  défense  un.  système  contradic-- 
toire,  qui  la  conduisait  au  même  but.  Elle  voulait,  à  quelque 
prix  que  ce  fût,  secouer  un  joug  qui  la  gênait  j  et  comme  les 
experts  avaient  vengé  le  sieur  des  Brosses  de  la  perfidie  de  sa 
femme ,  cette  femme  audacieuse  entreprit  de  se  faire  un  titre , 
de  l'acte  même  qui  devait  la  confondre.  Elle  l'avait  attaqué 
à  Gueret,  comme  un  homme  incapable  de  se  marier  ;  elle  l'at- 
taqua devant  la  cour  ^  comme  un  homme  engagé  dans  un  pre-- 
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mieriiCÊud;  et  prétendant  que  sa  puissance  aux  effets  du^raa- 
riage  le  renvoyait  h  la  demoiselle  des  Chasseaux  ,  qui  vivait 
encore,  elle  eut  le  front  d'appeler  comme  d'abus  de  la  célé- 
Lraiion  du  sien. 

Mais  profitant  de  ce  que  Tofficial  n'avait  point  encore  pro- 
noncé sur  sa  plainte ,  pour  faire  reparaître  en  la  cour  cette 
accusation  d'impuissance  qu'elle  avait  formée  a  Gueret,  elle 
n'a  pas  rougi  de  composer  sa  défense  de  deux  moyens  entiè- 
rement opposés  l'unàTautre^  l'un  tiré  de  l'impuissance,  dont 
elle  suppose  toujours  que  son  mari  est  attaqué;  l'autre  tiré 
de  ce  que  la  puissance  de  son  mari  le  rend  à  une  première 
épouse  :  et  voila  l'objet  du  procès  que  sa  femme  lui  a  suscité. 

Tel  est  le  récit  simple ,  mais  déplorable ,  des  malheurs  du 
marquis  des  Brosses.  On  s'étonne  que  la  vie  d'un  seul  homme 
rassemble  tant  d'événemens  si  funestes.  Les  grandes  passions 
ont  épuisé  tous  leurs  traits  contre  lui  ;  et  ce  qui  met  le  comble 
a  ses  chagrins,  c'est  que  les  mains  dont  ces  traits  sont  partis, 
lui  sont  chères ,  c'est  que  ceux  que  le  sang  et  que  l'amour  des- 
tinent à  nous  consoler  de  nos  njaux ,  sont  les  auteurs  de  tous 
les  siens.  La  division  n'est,  a  la  honte  de  l'humanité,  que 
trop  commune  dans  les  familles.  On  voit  des  fières  tour- 
mentés par  leurs  frères ,  des  maris  opprimés  par  leurs  femmes. 
Il  est  rare  que,  persécuté  et  par  sa  femme  et  par  son  frère,  le 
même  homme  voie  régner  l'émulation  entr'eux ,  a  qui  l'acca- 
blera le  plus.  Telle  est  pourtant  la  destinée  du  sieur  des  Brosses. 
Frère  malheureux,  autant  qu'époux  infortuné,  l'inconstance 
de  la  dame  des  Brosses  et  la  cupidité  du  chevalier  Dassier  ; 
voilà  la  double  cause  de  ses  revers.  Tous  les  devoirs  ont  été 
méprisés,  tous  les  senlimens  étouffés,  les  droits  de  la  nature, 
les  lois  de  l'amitié,  la  voix  de  la  pu-deur ,  la  foi  conjugale, 
tout  a  été  compromis,  violé,  confondu ,  pour  lui  ravir  sa  for- 
tune, sa  liberté,  sa  santé,  son  honneur.  A  la  vue  de  tant 
d'horreurs  et  de  souffrances  ^  le  devoir  de  tout  lecteur  équi- 
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table  et  sensible  a  été  de  le  plaindre  ;  le  nôtre  est  a  présent 
de  le  défendre  ;  celui  des  juges  sera  bientôt  de  le  venger. 

Ils  auront  donc  à  prononcer  sur  deux  causes  ;  l'une  crimi- 
nelle contre  son  frère  ;  l'autre  civile  contre  sa  femme.  Toutes 
les  deux  s'instruisent  actuellement ,  et  du  même  pas ,  en  la  cour. 
Et  comme  les  faits  de  Tune  et  de  l'autre  affaire,  s'entrelacent 
si  fort,  qu'on  n'eût  point  connu  Tune,  si  l'on  avait  ignoré/ 
l'autre  ,  on  les  a  fait  marcher  ensemble.  Cette  réunion  néces- 
saire à  l'instruction  de  deux  procès,  en  rendra  la  décision  plus 
facile  et  plus  sûre.  Mais  comme  les  moyens  de  chacun  d'eux 
sont  entièrement  séparés,  et  que  les  armes,  avec  lesquelles  le 
sieur  des  Brosses  se  défend  contre  son  frère,  ne  sont  point 
celles  qu'il  oppose  n  sa  femme,  il  est  indispensable,  pour 
procéder  avec  clarté,  de  distinguer  ces  deux  objets  :  et  celui 
qui  va  seul  nous  occuper  dans  ce  mémoire,  c'est  son  procès 
contre  sa  femme. 

MOYENS. 

Il  faut  d'abord  bien  saisir  le  point  de  la  contestation  pré- 
sente. Le  marquis  des  Brosses  a  été  désuni  par  sentence  et  par 
arrêt,  d'avec  une  première  femme,  pour  cause  d'impuissance. 

Ensuite  cet  obstacle  a  cessé  :  et  d'après  une  seconde  visite 
et  une  sentence,  qui  le  déclaraient  devenu  absolument  puis- 
sant ,  il  a  pris  une  nouvelle  ou  plutôt  une  véritable  épouse. 

Après  douze  ans  d'habitation  avec  son  mari,  cette  seconde 
femme  a  demandé  la  nullité  de  son  mariage ,  sur  le  même  motif 
qui  avait  fait  annuler  l'autre,  et  a  soutenu  que  rimpuissance 
n'avait  point  cessé. 

En  conséquence  de  cette  accusation ,  l'official  a  encore  or- 
donné une  troisième  visite,  et  cette  visite  a  été  tout  aussi  fa- 
vorable au  mari,  que  Pavait  été  la  seconde. 

Abrs  la  femme ,  voyant  qu'elle  allait  nécessairement  échouer 
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dans  sa  demande  en  nullité  pour  cause  d'impuissance,  s'est 
fait  un  titre  contre  son  mari,  de  la  puissance  même  qu'il avaîl 
recouvrée,  et  a  appelé  comme  d'abus  de  son  mariage,  sous  le 
prétexte  que  ce  changement  d'état  le  rendait  h  une  première 
épouse  ,  qui  existait  encore. 

Mais  comme  Tofficial  ne  l'avait  point  encore  déboutée  de 
son  action  en  impuisscnce  ^  elle  a  réitéré  celte  même  demande 
en  la  cour.  Ta  jointe  a  l'autre  ,  et  en  a  fait  le  second  point  de 
sa  cause  ;  en  sorte  qu'elle  compose  cette  affaire  de  deux  parties 
bien  différentes. 

Dans  la  première ,  elle  dit  que  son  mariage  est  nul ,  parce 
qu'elle  a  un  mari  impuissant. 

Dans  la  seconde,  elle  dit  que  son  mariage  est  nul,  parce 
que  son  époux  est  puissant. 

Ou  il  est  puissant,  dii-elle,  ou  il  ne  Test  pas.  S'il  l'est ,  il 
a  une  première  femme,  a  laqnelle  il  faut  qu'il  retourne.  S'il 
ne  Test  pas  ,  je  ne  dois  pas  plus  habiter  avec  lui ,  que  ne  Ta 
dû  la  première. 

Voici  les  deux  propositions  que  nous  opposerons  à  celles 
de  la  dame  des  Brosses. 

Premièrement ,  son  mari  est  puissant ,  donc  elle  ne  peut 
s'en  séparer ,  pour  cause  d'impuissance. 

Secondement ,  cette  puissance  survenue  ne  fait  pas  revivre 
un  mariage  qui  a  été  annulé ,  dans  un  temps  où  elle  n'exis- 
îait  pas  encore. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  dame  des  Brosses  ne  saurait  réussir  dans  Fallégatioiè 
d^  impuissance. 

Si  une  femme ,  trompée  dans  le  choix  qu'elle  a  fait ,  n'a 
rencontré  que  l'ombre  et  que  l'image  d'un  véritable  époux ,  ei 
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qu'elle  se  plaigne  d'une  erreur  qu'elle  n  a  pu  prévoir,  la  jus- 
lice  lui  ôtera  sans  doute  ce  lien  inutile,  qui  l'embarrasse, 
mais  ne  ratlache  po  nt.  En  effet,  le  but  qu'on  se  propose 
dans  la  société  des  deux  sexes,  c'est  la  naissance  des  enfans. 
C'est  donc  le  pouvoir  réciproque  d'atteindre  a  cette  fin ,  qui 
fait  la  base  de  l'union  conjugale,  puisque  c'est  l'œuvre  du 
mariage  qui  communique  dans  tous  les  lieux ,  dans  tous  les 
siècles,  ce  précieux  souffle  de  vie ,  qui ,  sorti  de  la  boucbe  de 
Dieu,  se  distribue  sur  tous  les  hommes.  De  ce  principe,  naît 
ime  conséquence  évidente  ;  c'est  qu'il  n'est  poiut  d'engagement 
réel  pour  ceux  que  la  nature  a  rendus  incapables  decontiibuer 
à  ce  bien  général ,  en  les  privant  des  qualités  requises  pour  se 
reproduire  dans  les  autres.  Hors  d'état  d'offrir  a  une  épouse 
ce  que  la  nature  lui  a  refusé  à  lui-même,  l'impuissant  ne  peut 
valablement  contracter  une  alliance,  que  d'abord  le  droit  na- 
turel lui  défend ,  dès  qu'il  manque  de  la  faculté  nécessaire  a 
l'essence  de  ce  contiat,  et  qu'ensuite  la  religion  lui  interdit, 
•  puisque  le  sacrement ,  ce  signe  visible  d'une  union  supérieure , 
ne  trouve  point  matière  a  s'appliquer  dans  ces  conjonctions 
réprouvées.  Une  seconde  conséquence  qui  dérive  de  la  pre-- 
mière,  c'est  qu'une  femme,  que  sa  destinée  a  placée  dans  une 
couche  stérile  et  froide ,  peut  en  sortir  avec  indignation  ;  ni 
sacrement,  ni  contrat  ne  la  lie  à  la  rigueur  d'un  sort,  qu^au- 
cune  autorité  ne  peut  l'obliger  de  souffrir.  Ainsi  le  premier 
objet  du  mariage,  c'est  la  propagation.  Celui  qui  ne  peut 
remplir  cet  objet,  ne  se  doit  point  marier.  S'il  est  marié, 
l'autre  pourra  faire  dissoudre  cette  union  imparfaite.  Voilà 
trois  vérités  sensibles. 

Mais  si  une  femme,  qui  s'est  ainsi  livrée  a  l'illusion  d'uu 
faux  mariage ,  ne  s'effraye  point  de  la  faiblesse  et  des  glaces 
de  son  mari  ;  si ,  peu  jalouse  d'exciter  en  lui  cette  ardeur 
qu'elle  a  droit  d'en  attendre ,  elle  renonce  aux  effets  de  l'a- 
mour ,  plutôt  que  de  se  compromettre  en  s'exposant  à  la  ri- 
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sée  publique;  si,  détachée  de  ces  impressions  légitimes 
dont  son  mari  ne  connaît  point  l'usage ,  elle  préfère  sa  per- 
sonne h  son  sexe,  et  consent  a  ne  trouver  en  lui  qu'un  ami , 
ou  qu'un  frère  :  pourra-t-elle ,  ennuyée  de  ce  généreux  -sa- 
crifice ,  rompre  enfin  le  silence  su  bout  de  douze  années , 
et  se  plaindre  si  tard  d'un  défaut,  qTi'elle  a  si  long- temps 
excuse  ?  Tout  esprit  raisonnable  sent  bien  que  ce  long  in- 
tervalle forme  un  obstacle  insurmontable  au  succès  de  sa 
plainte. 

En  effet,  c'est  un  principe  en  cette  matière,  que  l'impuis- 
sance survenue  ne  peut  point  annuler  le  mariage.  Que  de- 
viendrait ce  lien  sacré  ?  A  quels  désordres  la  société  scrait- 
clle  exposée ,  si  toutes  les  femmes,  que  la  naissance  d'aucun 
enfant  ne  pourrait  démentir,  trouvaient  un  titre  de  divorce 
dans  les  infirmités  et  dans  l'âge  de  leurs  époux  ?  C'est  donc, 
on  le  répète,  une  maxime  incontestable  qu'une  impuissance 
postérieure  au  mariage ,  ne  le  rompt  pas. 

Mais  quand  douze  années  se  sont  écoulées ,  sans  que  la 
femme  qui  se  plaint  réclamât,  à  quelles  marques  reconnaître 
si  la  cause  de  ses  ennuis  est  antérieure,  ou  non,  a  son  ma- 
riage ?  La  visite  attestera  bien  la  léthargie  présente  de  son 
époux  ;  mais  quand  l'extérieur  paraît  régulier ,  est  complet , 
quels  experts  pourront  nous  dire  si  la  tiédeur  dont  on  l'ac- 
cuse est  l'effet  d'un  vice  naturel,  ou  si  le  temps  qui  détruit 
tout ,  n'a  pas  éteint  sa  vigueur  et  son  feu  ?  Que  fera-i-on 
dans  cette  incertitude  ?  en  croira-t-on  la  femme  a  ses  ser- 
mens  ?  La  lenteur  de  sa  demande  est  trop  suspecte  ;  la  bas- 
sesse de  son  action  la  décrédite  trop.  Dès  qu'elle  ose  se  donner 
en  spectacle,  elle  l'eût  osé  plus  tôt,  si  elle  eût  eu  lieu  de  se 
plaindre.  Voifa  ce  que  la  défaveur  d'un  procédé  si  tardif  et 
si  lâche  autorise  à  conclure.  Ainsi  les  juges  ne  sauront  point 
si  c'est  l'époux  qui  a  trompé  sa  femme,  si  c'est  la  femme  qui 
vient  tromper  ses  jnges;  et  cette  obscurité  leur  fera  crain- 
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dre  que  s'ils  touchaient  a  ce  mariage,  ils  ne  rompissent  un 
lien  indissoluble ,  ne  détruisissent  le  premier  des  contrats. 
Cest  donc  une  première  vérité  que ,  comme  il  n'est  pas  pos- 
sible de  découvrir,  après  un  si  long  terme,  si  l'impuissance 
a  précédé ,  ou  a  suivi  l'union ,  la  femme  n'est  plus  recevable 
a  s'en  plaindre. 

Mais  plaçons-nous  dans  une  hypothèse  plus  forte,  et  suppo- 
sons que  les  circonstances  qui  ont  précédé  le  mariage,  nous 
aient  appris  que  le  futur  époux  avait  les  dispositions  qu'on 
exige.  Si,  par  exemple,  il  n'a  été  marié  qu'après  une  visite 
qui  prouvait  sa  puissance,  de  quel  œil  la  justice  verra-t-elle  sa 
femme,  après  plusieurs  années,  lui  reprocher  qu'il  n'est  pas 
homme  ?  Ici  les  magistrats  ont  une  règle  sûre ,  qu'ils  n'avaient 
pas  dans  l'espèce  que  nous  traitions  d'abord.  Dans  celle-la, 
la  vérité  restait  voilée  par  le  lit  nuptial  :  dans  celle-ci ,  elle 
leur  est  connue,  puisque  les  experts  ont  parlé.  Voilà  donc 
d'un  côté ,  les  experts  qui  voient  dans  l'homme  qui  se  marie 
l'aptitude  essentielle  à  l'union:  voila  de  l'autre,  la  femme 
de  ce  même  homme  qui  l'accuse,  après  douze  ans,  d'être  in- 
sensible aux  effets  du  mariage.  D'abord  que  résultera-t-il  de 
cette  contrariété  entre  le  témoignage  des  experts  ,  et  le  repro- 
che fait,  douze  ans  après  5  par  la  femme  ?  Il  s'ensuivra  que 
le  mari ,  ayant  rempli  long-temps  sa  destination  naturelle  , 
les  années  l'ont  affaibli  et  l'ont  changé.  Mais  ensuite  que  ré- 
sultera-t-il  de  ce  changement  survenu  ?  autorisera-l-il  sa 
femme  a  demander  en  justice  qu'on  brise  un  joug,  que  cette 
différence  lui  rend  insupportable  ?  pourra-t-elle,  après  avoir 
épuisé  les  forces  de  son  époux,  solliciter  le  droit  de  se  jeter 
entre  les  bras  d'un  autre,  conjurer  les  ministres  de  la  reli- 
gion et  des  lois  de  consacrer  cette  rupture ,  et  de  sceller  son 
nouveau  lien  ?  Si  une  femme  osait  porter  l'aveuglement  et  la 
licence  jusqu'à  former  une  demande  si  révoltante,  tout  ce 
qu'une  ame  sensible  et  forte  peut  contenir  d'indignation  et 
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de  mépris,  serait  trop  peu  pour  punir  ce  scandale.  Quoi  !  ce 
sacrement  institua  de  Dieu  même ,  ce  symbole  de  sa  sublime 
alliance  avec  l'église,  ce  saint  nœud  de  respect  et  d'amour 
que  la  mort  seule  peut  rompre,  ne  serait-il  plus  pour  la 
femme  qu'un  concubinage  arbitraire,  que  Tivresse  de  ses 
passions  aurait  fait  naîlre,  que  leur  ivresse  ferait  dissoudre. 
Quoi  donc  !  on  la  verrait ,  insultant  à  la  fois  aux  tribunaux 
et  aux  autels,  presser  les  magistrats  et  les  pontifes  de  s'asso- 
cier a  sa  double  profanation.  Quel  est  le  chrétien  ,  quel  est 
le  citoyen,  quel  est  l'homme  qui  soutiendrait,  sans  émotion, 
ce  projet  sacrilège  ?  Et  quand  la  fougue  de  ses  penchans 
l'aurait  portée  aux  pieds  des  juges,  avec  quelle  pieuse  hor- 
reur ceux-ci  la  repousseraient- ils  vers  l'époux  malheureux 
qu'elle  outrage.  C'est  donc  une  seconde  vérité,  que,  si  un  ma- 
riage n'a  été  fait  que  sur  des  preuves  juridiques  et  certaines 
de  la  virilité  du  mari ,  la  femme  qui  l'accusera  d'impuissance, 
après  douze  ans  d'union  ,  sera  nécessairement  condamnée. 

Mais  avançons,  et  pour  aller  plus  loin  encore,  supposons 
dans  une  troisième  espèce,  que  cet  époux  ainsi  taxé  de  fri- 
gidité, après  plusieurs  années  d'union,  se  présente  a  de  nou- 
veaux experts,  qui  rendent  a  sa  puissance  la  même  justice 
qu'avaient  fait  les  premiers  ;  que  penser  alors  d'une  femme 
qui,  non-seulement  écartée  par  le  laps  de  temps,  comme 
dans  le  premier  cas  ,  non -seulement  démentie,  comme  dans 
le  second  ,  par  la  visite  antérieure  au  mariage  ,  mais  confon- 
due encore  par  le  rapport  actuel  auquel  elle  vient  de  donner 
lieu  ,  continuera,  sans  se  décourager,  ses  calomnieuses  pour- 
suites. On  voit  que  nous  parlons  dans  ce  moment  d'un  mari, 
qui  jouirait  encore  des  facultés  viriles,  dans  le  temps  même 
où  sa  femme  les  lui  conteste.  Ainsi  supposons  que  sur  la 
plainte  de  la  femme,  la  justice  ait  ordonné  la  visite  du  mari  ; 
qu'elle  ait  ordonné  des  experts  pour  y  procéder  ,  qu'ils  aient; 
prêté  leur  serment  devant  elle  ,  que  le  plus  scrupuleux  examen 
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ait  diclé  leur  décision;  si  le  fait ,  dont  nous  instruit  cette  re- 
cherche, c'est  qu'injustement  accusé ,  l'époux  éprouve  encore 
l'activité  propre  au  mariage ,  quel  accueil  la  justice  fera-t-elle 
à  cette  femme  indécente  et  coupable ,  qui ,  au  mépris  de  1  e- 
vidence  même ,  persistera  dans  ses  mensonges  ?  Quand  toutes 
les  règles  et  les  mesures  de  la  sagesse  humaine  auront  été 
prises  pour  connaître  la  vérité,  et  quand  la  vérité  connue 
sera  que  le  mari  peut  s'acquitter  encore  des  devoirs  que  pres- 
crit le  mariage  :  elle  aura  beau  accuser  d'ignorance,  ou  de 
mauvaise  foi,  les  experts  que  la  justice  aura  choisis,  on  ne 
verra  plus  dans  cet  odieux  murmure  que  l'expression  du  dé- 
sespoir. Et  si  alors,  trop  plein  d'aversion  pour  l'époux  qu'elle 
offense  ,  son  cœur  n'a  plus  de  place  pour  les  remords,  que  de 
soupçons,  quelles  idées  cette  obstination  fera  naître  !  Soit 
que  la  haine,  soit  que  l'amour  la  maintienne  dans  sa  crimi- 
nelle entreprise,  notre  plume  n'aura  plus  de  traits  pour  ex- 
primer ce  monstrueux  chef-d'œuvre  de  hardiesse  et  d'extra- 
vagance. C'est  donc  une  troisième  vérité,  qu'une  femme  ne 
saurait  réussir  quand  le  mari  qu'elle  accuse  d'impuissance, 
après  douze  ans  de  co-habitation,  et  qui  d'ailleurs  ne  l'avait 
épousée  qu'après  des  preuves  juridiques  de  sa  complète  vi- 
rilité ,  prouve  de  nouveau  par  un  second  rapport  qu'il  est 
puissant  encore,  dans  le  temps  même  011  sa  femme  l'attaque. 

Voici  donc  en  deux  mots  la  gradation  des  trois  propositions 
que  l'on  vient  d'établir. 

D'abord  une  femme  est  non-recevable  dans  sa  demande , 
lorsqu'elle  l'a  formée  après  douze  années  de  mariage. 

En  second  lieu,  elle  y  est  mal  fondée,  lorsque  la  puissance 
du  mari  était  prouvée  par  une  visite  antérieure  à  ce  mariage, 
qu'elle  voudrait  rompre  après  douze  ans. 

Enfin,  à  plus  forte  raison  ,  y  est -elle  encore  mal  fondée  , 
lorsqu'indépendamment  et  des  douze  années  d'habitation 
.commune,  et  de  la  visite  de  son  mari  antérieure  à  la  célébra 
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îion,  une  nouvelle  visite  en  atteste  actuellement  encore  la 
parfaite  virilité. 

Ces  trois  propositions  forment  exactement  notre  espèce. 
Premièrement,  la  marquise  des  Brosses  s'est  mariée  le  i8 
août  1735 ,  et  a  formé  contre  son  mari  sa  demande  en  nul- 
lité de  mariage  pour  fait  d'impuissance,  le  17  avril  1747  : 
voilà  bien  douze  années  moins  quatre  mois  d'intervalle  entre 
le  mariage  et  la  plainte.  Secondement,  les  oppositions  que  le 
cîievalier  Dassier  et  la  marquise  du  Vigeant ,  frère  et  sœur 
du  marquis  des  Brosses,  formèrent  k  ce  mariage  les  28  avril 
et  i4  mai  1785^  obligèrent  Tofficial  de  Gueret  d'ordonner  le 
27  juillet  suivant  une  visite  d'experts,  dont  le  résultat  fut 
qu'ils  regardèrent  le  sieur  des  Brosses  comme  devenu  abso- 
lument puissant.  Troisièmement  enfin ,  la  demande  de  la 
dame  des  Brosses  en  nullité  de  son  mariage ,  a  donné  lieu  à  ce 
même  officiai,  d'ordonner  encore  le  2  juillet  1749?  "ne  se- 
conde visite,  dont  le  résultat  a  été  que  ces  nouveaux  experts 
ont  jugé,  ainsi  que  les  premiers,  le  sieur  des  Brosses  absolu- 
ment puissent. 

Il  est  inconcevable  qu'ainsi  placée  entre  deux  actes  qui  la 
pressent  d'une  manière  si  vive ,  la  dame  des  Brosses  ait  la 
constance  de  persévérer  dans  le  plus  iniui  des  mensonges. 
Mais  quel  que  soit  le  courage  dont  elle  affecte  de  se  parer,  à 
suivre  les  principaux  faits  de  la  cause,  la  vérité  perce  malgré 
elle  :  et  sa  conduite  contredit  tellement  ses  chimériques  allé- 
gations ,  qu'on  ne  sait  plus  qui  dépose  plus  fortement  en  fa- 
veur du  marquis  des  Brosses ,  ou  des  experts,  ou  de  sa  femme 
elle-même. 

En  effet ,  qu'on  se  retrace  les  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé et  suivi  ce  mariage.  D'abord,  personnellement  assurée 
de  l'entière  capacité  de  celui  qu'elle  prend  pour  époux ,  la 
dame  des  Brosses  répond  a  d'officieux  parens  qui  lui  mon- 
traient sur  ce  point  quelques  doutes  ,  que  personne  ne  sail 
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mieux  qu'elle  ce  que  peut  le  marquis  des  Brosses.  Les  frère  et 
sœur  de  celui-ci  voulant  ensuite  empêcîier  ce  mariage  qui  dé- 
rangeait leurs  vues,  l'official,  sur  leurs  dépositions ,  ordonne 
une  visiîe  du  sieur  des  Brosses ,  qui  justifie  pleinement  sa  puis- 
sance. Les  douze  premières  années  de  cette  alliance  sont  heu- 
reuses, ou  du  moins  ne  sont  troublées  que  par  Paccident 
d'une  chute,  qui,  arrivée  a  la  dame  des  Brosses  pendant  sa 
grossesse  ,  fait  périr  l'enfant  qu'elle  portait.  Au  moindre 
voyage  que  fait  le  sieur  des  Brosses,  sa  femme,,  alarmée  de 
son  absence,  lui  marque  dans  des  lettres  remplies  d'une  ja- 
lousie tendre,  l'inquiétude  où  elle  est  qu'il  ne  lui  fasse 
quelqu'infidélité.  C'est  pendant  qu'il  est  détenu  a  Angou- 
lême  par  les  ordres  du  roi  qu^elle  intente  son  action.  Elle 
la  suit  avec  une  précipitation  excessive,  donne  ses  assigna- 
tions ,  présente  ses  requêtes ,  fournit  ses  faits  et  articles , 
obtient  des  sentences  par  défaut  ;  tout  cela  pendant  la  cap- 
tivité de  son  mari,  comme  si  elle  pouvait  faire  juger  par 
contumace  une  affaire  de  cette  nature.  Lorsque  le  sieur  des 
Brosses,  élargi  du  château  d'Angoulême,  apprend  l'odieuse 
procédure  que  sa  femme  a  faite  contre  lui ,  il  ne  peut  s'a- 
vilir jusqu'à  répondre  à  une  demande  de  cette  espèce.  Il  se 
flatte  que  les  réflexions  et  le  temps  ramèneront  sa  femme 
a  son  devoir.  Elle  profite  de  sa  patience,  pour  obtenir  une 
permission  de  le  faire  arrêter,  sous  prétexte  qu'il  refuse  la 
visite  de  sa  personne;  puis  satisfaite  de  l'avoir  fait  rentrer 
en  prison,  elle  élude  a  son  tour  cette  même  visite,  qu'elle 
avait  elle-même  provoquée.  Le  sieur  des  Brosses  s'y  offre 
de  lui-même  pour  recouvrer  sa  liberté.  Il  s'agit  donc  de 
nommer  des  experts.  Aucun  ne  convient  a  la  dame  des  Bros- 
ses. Epouvantée  des  suites  de  cette  demande,  elle  s'épuise 
en  détours  pour  les  éloigner  ;  elle  les  récuse,  les  rejette  sans 
cesse,  ne  veut  point  ceux  qu'on  a  choisis  pour  son  mari,  le 
contraint  de  s'en  donner  d'autres.  Il  y  consent  ^  il  en  prend 
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de  nouveaux.  Elle  récuse  encore  ces  derniers.  Ce  n'est  pas 
tout,  les  siens  propres,  elle  les  révoque,  à  leur  tour.  Cest 
une  femme  inquiète  et  troublée  ,  qui,  trahie  par  la  con- 
naissance d'une  vérité  qu'elle  ne  peut  étouffer,  s'avoue  cou- 
pable en  commettant  le  crime.  Pour  abréger  tant  de  len- 
teurs, le  sieur  des  Brosses  se  rend  appeilant  des  sentences, 
qui  autorisaient  sa  capture.  La  cour  lui  accorde  sa  liberté, 
a  la  charge  de  subir  la  visite.  En  exécution  de  l'arrêt,  les 
experts  procèdent  a  l'examen  ,  et  confirment  dans  les  ter- 
mes les  plus  forts ,  la  même  vérité  déjà  publiée  par  les  autres. 
Et  quand  tout  se  réunit  pour  porter  au  dernier  degré  d'é- 
vidence, que  le  marquis  des  Brosses  n'est  point  atteint  du 
défaut  qu'on  lui  impute,  la  ressouice  de  la  dame  des  Brosses 
est  de  faire  imprimer  qu'on  a  sûrement  substitué  k  la  personne 
du  sieur  des  Brosses,  quelque  officieux  valet,  masqué  sous 
le  bonnet  de  nuit  et  la  robe  de  chambre  de  son  maître. 

Il  faut  avouer  qu'à  ce  trait  toute  patience  échappe.  A  quelle 
extrémité  faut-it  être  réduit  pour  se  permettre  d'aussi  ridi- 
cules idées?  On  y  reconnaît  une  femme  dont  le  parti  est  pris 
de  nier  l'évidence.  Que  propose-t-elle  cependant  à  la  place 
de  cette  dernière  visite  ?  Elle  prie  la  cour  d'en  laisser  faire  une 
quatrième.  Mais  ,  indépendamment  de  ce  qu'il  faut  bien  don- 
ner des  bornes  à  ces  sortes  d'examens  toujours  ordonnés  k 
regret,  et  toujours  subis  avec  honte,  que  résultera-t-il  de  cette 
quatrième  visite?  Si  le  sieur  des  Brosses  y  réussit  encore, 
elle  dira  toujours  que  c'est  un  valet  déguisé.  Elle  en  voudra 
une  cinquième ,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  a  force  de  le  harceler  et 
de  le  tourmenter,  elle  ait  fait  rencontrer  aux  experts ,  un 
moment  d'assoupissement  et  de  langueur.  C'est  ainsi  que 
fondant  toutes  ses  espérances  sur  les  malheurs  de  son  mari  : 
Heureusemejit  ^  dit-elle,  qu'il  est  à  la  Conciergerie  où  il 
est  à  portée  de  subir  encore  une  ^visite  défirtitive.  Heureu- 
sement qu'il  est  a  la  Conciergerie  !  La  dame  des  Brosses  s'est- 
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die  bien  èiitendue?  Heureusement  î  Quel  étrange  bonheur 
pour  une  femme  î  Que  ce  sentiment  est  cruel  !  Mais  pourquoi 
le  lui  reprochons-nous?  C'est  peut-être  le  seul  mot  sincère 
qui  lui  soit  échappé  dans  la  caxise. 

Disons  donc,  en  terminant  cette  première  partie,  que  les 
principes,  que  les  faits,  que  les  moyens  soit  du  mari ,  soit  de 
la  femme ,  que  tout  concourt  a  répandr^^  la  plus  grande  lumière 
sur  cette  première  proposition  :  «  La  demande  formée  par  la 
dame  des  Brosses  en  nullité  de  son  mariage,  pour  cause  d'im- 
puissance ,  étant  aussi  injuste  qu'elle  est  odieuse ,  eelte  femme 
y  est  également  non-recevable  et  mal  fondée.  » 

Une  démonstration  si  frappante  eût  accablé  toute  autre 
épouse.  Que  fait  celle-ci  dans  ce  moment  de  crise  ?  Le  péril 
Tenhardit  encore  :  la  nécessité  la  rend  industrieuse.  Elle  ras- 
semble tout  ce  qu'elle  a  d'adresse  et  d'intrépidité  :  et  si  elle 
est  obligée  de  plier  sous  le  poids  des  actes  qui  renversent  sa 
prétention,  elle  entreprend  de  se  faire  des  armes  des  débris 
de  son  premièr  système.  Elle  saisit  les  deux  procès-verbaux, 
les  examine,  réfléchit  quelque  temps;  puis  déclarant  à  son  mari 
une  autre  guerre,  plus  vive  encore,  elle  s'écrie,  que,  si  le 
moyen  d'impuissance  lui  échappe ,  elle  le  combattra  désormais 
par  Texistence  de  sa  virilité.  Et  c'est  ici  le  second  objet  du 
procès. 

SECONDE  PARTIE. 

La  dame  des  Brosses  ne  saurait  réussir  dans  le  moyen 
tii^é  d'un  prétendu  mariage ,  antérieur  à  celui  quelle  a 
contracté. 

Le  mariage  du  sieur  des  Brosses  avec  la  demoiselle  de 
Chantresat  est-il  valable  et  légitime  ?  pu  n'est-ce  qu'une  al- 
liance abusive,  et  que  l'existence  d'un  mariage  antérieur  a 
2.  3 
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rendue  nécessairement  nulle  ?  Voila  Tunique  point  qui  cloît 
a  présent  nous  fixer. 

Mais  après  le  détail  des  faits  dont  nous  avons  parlé,  peul- 
jl  rester  quelque  doute  dans  les  esprits,  sur  cet  objet? 

Qu'on  se  rappelle  le  grand  nombre  de  titres,  qui  tous 
se  réunissent  pour  en  démontrer  la  légitimité  :  la  plainte  for- 
mée contre  le  sieur  des  Brosses  par  la  demoiselle  des  Chas- 
seaux  ,  pour  cause  d'impuissance ,  la  visite  du  sieur  des  Brosses 
ordonnée  par  l'official  de  Poitiers,  la  déclaration  faite  par  les 
experts ,  la  sentence  qui ,  d'après  le  rapport ,  déclare  nul  son 
mariage ,  permet  à  la  femme  de  se  pourvoir  ailleurs ,  Pappel 
interjeté  de  cette  sentence  par  le  sieur  des  Brosses,  Tarrêt  de 
la  cour  qui  prononce  qu'il  n'y  a  abus  dans  la  sentence  :  voilà 
les  actes  authentiques  qui  effacent  jusqu'à  la  trace  de  ce  pre- 
mier mariage  :  voila  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'église  qui 
concourent  a  détruire  jusqu'au  moindre  vestige  de  cette  union 
irrégulière. 

Qu'on  se  rappelle  ensuite  les  deux  oppositions  que  firent 
les  frère  et  sœur  du  sieur  des  Brosses  au  nœud  qu'il  se  trouva 
en  état  déformer  quelques  années  après,  avec  la  demoiselle 
de  Chantresat;  le  soin  de  l'official  pour  constater,  si  en  effet 
l'état  du  sieur  des  Brosses  était  changé  -,  le  témoignage  des 
quatre  experts  qui  le  regardèrent  comme  devenu  absolument 
puissant  j  la  sentence  qui  permettait  de  passer  outre  ;  le  motif 
de  la  sentence  exprimé  dans  le  dispositif,  que^  s'ilj  a  eu  quel- 
qiL  empêchement  dans  sa  personne ,  il  a  cessé  ;  le  contrat  de 
mariage;  la  dispense  des  deux  premiers  bans  ;  la  publication 
du  troisième  ;  enfin  l'acte  de  célébration  :  ce  premier  coup  d'œil 
sur  la  cause  ne  suffirait-il  pas  pour  nous  convaincre  de  la 
validité  de  ce  mariage?  Quel  abus  pourrait-on  rencontrer  dans 
une  union  si  solennelle  et  si  parfaite?  Celte  union,  pleinement 
revêtue  de  toutes  les  formalités  que  prescrivent  et  la  religion 
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et  la  loi,  qui  pourrait  la  confondre  avec  ces  commerces  illé- 
gitimes et  aussi  peu  durables  que  le  caprice  qui  les  fait  naître? 

Cest  cependant  la  marquise  des  Brosses  qui  voudrait  elle- 
même  ébranler  les  fondemens  d'une  alliance  si  solidement 
affermie.  C'est  contre  son  propre  mariage  qu^elle  propose  un 
moyen  d'abus  qui  consiste  à  dire ,  que  la  preuve  acquise  à  Tof- 
ficial  de  la  puissance  du  sieur  des  Brosses ,  l'obligeait  de  le 
j^^envoyer  a.  la  demoiselle  des  Chasseaux, 

Nous  allons  incessamment  approfondir  les  principes  et  les 
autorités  qui  s'opposent  à  ce  moyen  d'abus.  Mais  avant  que 
de  nous  livrer  à  cet  examen  important,  faisons  une  réflexion 
préliminaire ,  essentielle  à  cette  cause ,  et  qui  seule  suffirait 
pour  en  assurer  au  sieur  des  Brosses  le  succès. 

Quel  est  le  rôle  que  joue  ici  la  marquise  des  Brosses  ?ElIe! 
demandait  dans  la  première  partie  de  cette  affaire  à  être  af-^ 
franchie  d'un  joug  qui  l'unissait  a  un  homme  impuissant.  Elle 
demande  dans  celle-ci  que  sa  puissance  le  fasse  retourner  à  la 
demoiselle  des  Chasseaux.  Que  veulent  dire  deux  moyens 
aussi  contradictoires  ?  Elle  citait  d'abord  son  mari  comme  dé- 
nué des  qualités  qu'il  doit  avoir  ;  elle  se  flattait  que  les  ex- 
perts ne  pourraient  rencontrer  en  lui  aucun  signe  de  ce  qu'il 
est  y  et  quand  des  preuves  réitérées  de  la  vérité  qu/elle  atta- 
que^ la  démentent  et  la  condamnent,  cette  même  femme  qui 
disait  tout  à  l'heure  :  «  Il  était  impuissant  avec  Tautre,  donc 
il  l'est  avec  moi ,  »  change  de  défense  et  nous  dit.  «  Il  est 
puissant  pour  moi,  donc  il  l^élait  pour  la  première.))  Que 
cette  manière  de  se  défendre  est  neuve  !  Il  est  puissant ,  ou  il 
ne  l'est  pas ,  nous  dit-elle  :  S'il  ne  Test  pas,  il  doit  vivre  sans 
femme  ;  s'il  l'est,  il  en  a  une  autre  que  moi.  Voilà  un  singulier 
dilême!  C'est  dune  à  dire  qu'elle  nous  laissait  le  choix  de  ce 
que  son  mari  pouvait  être.  Et  quand  nous  sommes  assurés 
qu'il  a  ce  qu^elle  lui  contestait,  c'est  parce  qu'il  a  ce  qu'elle 
lui  contestait,  qu'elle  prétend  a  présent  l'éloigner.  Mais  de* 
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puis  quand  la  vérité  n'est-elle  plus  qu'un  jeu  ?  Est-ce  sous  kg 
yeux  de  la  justice  que  l'artifice  et  que  la  fraude  peuvent 
espérer  de  triompher?  Elle  rejette  ces  défenses  équivoques 
que  le  mensonge  prépare  pour  la  surprendre  :  et  ces  armes  à 
deux  tranchans  ne  blessent  ici  que  la  main  qui  s'en  sert. 

Le  nouveau  système  de  la  dame  des  Brosses  consiste  donc 
à  soutenir  que  Tofficial  a  commis  un  abus  en  procédant  a  une 
seconde  célébration.  Mais  son  appel quand  il  serait  fondé, 
serait -il  recevable  aujourd'hui?  N'a- 1- elle  pas  connu  Ig 
premier  mariage?  Wa-t-elle  pas  su  qu'il  avait  été  annullé  et 
par  sentence  et  par  arrêt?  A-t-elle  ignoré  le  motif  de  cette 
cassation?  N'a-t-elle  pas  vu  les  deux  oppositions,  faites  au 
mariage  qu'elle  projetait  ?  N'a- t-elle  pas  travaillé  à  faire  lever 
«^e  double  obstacle?  N'a-t-elle  pas  obtenu  de  concert  une  sen- 
tence qui  permettait  de  passer  outre?  Elle  n'a  pris  cet  enga- 
gement qu'avec  une  liberté  entière,  qu'avec  une  entière  con- 
naissance. Instruite  des  plus  petites  circonstances,  aucun  fait 
ue  lui  a  été  déguisé.  De  moitié  dans  les  opérations  préalables 
à  cette  alliance ,  sa  seule  volonté  a  fait  sa  loi ,  ce  contrat  a  été 
son  ouvrage  ;  il  a  été  passé  sans  ignorance  et  sans  contrainte; 
elle  l'a  exécuté  pendant  l'espace  de  douze  années.  Durant  cet 
intervalle  ^  la  bonne  intelligence  a  présidé  a  ce  mariage.  Il 
existe  des  preuves  écrites  de  leur  attachement  mutuel.  Enfin 
la  possession  la  plus  publique  a  mis  le  sceau  a  cette  union  ;  et 
la  dame  des  Brosses  demandera  après  un  si  long  terme  qu'on 
la  déclare  publiquement  une  adultère;  car  c'est  la ^  ne  nous 
y  trompons  pas,  l'effroyable  demande  qu'elle  a  le  front  d'a- 
dresser à  ses  juges. 

Elle  vient  leur  dire  :  oui  je  l'ai  su  que  la  puissance  du  sieur 
des  Brosses  le  reportait  dans  la  couche  d'une  autre.  J'ai  vu  le 
prêtre  bénir  un  adultère  en  l'unissant  h  moi  ;  mais  je  l'aimais 
alors,  et  mon  amour  rendait  tout  légitime.  Tant  qu'il  a  vécu 
près  de  moi,  j'étais  contente,  je  me  suis  tue.  On  l'a  fait  arrêter 
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on  Ta  arraché  de  nies  bras  ;  alors  ma  solitude  et  ses  malheurs 
me  Tont  rendu  odieux.  Qu'avais-je  besoin  de  lui  rester  fidèle, 
dès  que  mon  mariage  était  nul?  Je  l'avouerai  pourtant,  j'ai 
craint  que  ce  moyen  ne  révoltât.  J'ai  donc  tenté  de  me  donner 
d'abord  pour  une  femme  qu'un  impuissant  avait  trompée. 
Pouvais-je  croire,  qu^md  je  demandai  des  experts,  qu'au  mi- 
lieu des  chagrins  dont  son  frère  et  moi  raccahlions,  une  visite 
lui  serait  favorable?  Mais  enfin  la  vérité  a  triomphé  du  piège  ; 
et  aujourd'hui  que  mon  mensonge  m'humilie  et  me  couvre  de 
home,  que  risquai-jede  consommer  Touvrage?  Je  le  dis  donc  , 
notre  mariage  est  abusif ,  est  nul.  Les  enfans  qui  en  seraienî 
issus,  seraient  bâtards j  et  je  réclame  au  sein  du  sanctuaire  , 
le  droit  que  mon  crime  m'assure  de  me  livrer  à  un  autre 
homme. 

Quelle  ingénieuse  fureur!  quel  plan  sinistre  î  et  ks  juges 
le  pourraient  adopter?  Non,  leur  tribunal  est  trop  pur;  leur 
sagesse  ne  permet  à  personne  de  s'accuser,  de  se  fiétrir  soi- 
même.  Les  magistrats  lui  feront  la  grâce  de  ne  pas  l'écouter  ; 
ils  la  sauveront  de  ses  propres  violences  ;  et  la  contradiction  des 
deux  systèmes  qu'elle  n'a  point  rougi  de  rapprocher,  l'entière 
connaissance  qu'elle  a  eue  de  ce  qui  a  précédé  son  mariage , 
la  durée  de  la  possession  qui  l'a  suivi,  l'indignité  même  de 
son  action,  tout,  en  un  mot,  élèverait  contr'elle  des  fins  de 
non-recevoir  invincibles.  . 

Mais  ce  n'est  pas  par  des  fins  de  non-recevoir  que  le  sieur 
des  Brosses  veut  repousser  les  assauts  qu'on  lui  livre;  c^'est 
par  elles  qu'on  se  maintient  dans  une  possession  usurpée  :  et 
il  ne  prétend  point  avoir  prescrit  un  sacrement  :  il  prétend 
s'être  marié,  mais  d'un  mariage  si  durable  et  si  indissoluble^ 
que  la  mort  seule  peut  en  rompre  le  nœud. 

C'est  donc  en  vain  que  la  dame  des  Brosses  soutient  que 
l'official  aurait  du  renvoyerson  mari  a  la  demoiselle  des  Clias- 
seaux.  Nous  alloDS;  en  tiaitant  la  queslioii  du  fund  ,  lui  prou» 
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^er  k  présent  que  l'official  n'a  point  commis  d*abus  en  le  re- 
mariant avec  elle. 

Si  ceux  qui  naissent  privés  de  quelques  facultés  entrepre- 
naient ce  qui  ne  se  peut  faire  qu'avec  les  propriétés  qui  leur 
manquent  ;  si  l'insensé  voulait  administrer  des  affaires  ;  si 
l'impuissant  voulait  contracter  un  mariage,  ces  tentatives  ri- 
dicules et  vaines  ne  produiraient  que  trouble  et  que  désordre. 
La  loi  qui  veille  sans  cesse  a  la  tranquillité  publique  anéan^ 
tirait  ces  chimères.  Les  actes  que  l'homme  en  démence  aurait 
faits,  l'union  que  l'impuissant  aurait  formée,  seraient  déclarés 
nuls ,  seraient  censés  n'avoir  jamais  eu  lieu. 

Mais  ces  infirmités ,  ces  privations,  dont  sont  affligés  quel- 
ques hommes,  ne  sont  pas  toujours  continuelles.  Souvent  ces 
fléaux  ont  leurs  termes,  et  la  nature  a  ses  vicissitudes 5  queU 
quefois  même  elle  a  fait  servir  à  sa  gloire  ces  développemens 
tardifs;  c'est  pour  sauver  Crésus,  qu'elle  rend  la  parole  à 
son  fils. 

Or ,  quand  la  langue  s'est  une  fois  dénouée ,  ou  quand  la  dé- 
mence a  cessé ,  et  de  même ,  pour  ne  point  quitter  notre  cause , 
quand  l'impuissance  a  disparu  ;  du  moment  où  la  nature  rend 
à  un  homme  ses  privilèges,  la  loi  lui  en  permet  l'usage.  Dès 
qu'il  peut  être  père,  il  a  des  droits  sur  le  titre  d'époux  : 
voila  de  ces  vérités  évidentes ,  dont  la  seule  exposition  fait 
la  preuve. 

Mais  si ,  avant  que  la  nature  déployât  en  lui  ce  pouvoir  , 
qu'elle  vient  enfin  de  lui  donner,  il  a  eu  l'imprudence  de 
s'offrir  pour  époux,  et  que  celle,  qui  comptait  devenir  sa 
femme,  sesoit  fait  rendre  par  la  justice  la  liberté  de  se  pourvoir 
ailleurs,  le^iouvel  état  qu'il  acquiert  le  rend-il  maître  de  la 
reprendre?  Le  prétendu  mariage,  que  les  juges  ont  déclaré 
Rul ,  se  reforme-t-il  de  lui-même  ?  ^ 

Proposer  une  question  de  celte  espèce ,  c'est  demander  si  ce 
qui  est  anéaati ,  existe;  si  un  homme  qui  n'a  point  de  femme^ 
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est  marié.  En  effet,  quand  un  impuissant  a  paru  se  marier, 
nulle  réalité  n'a  suivi  cette  vaine  apparence.  Dès  que  la  femme 
s'est  fait  entendre,  les  juges  ecclésiastiques  et  civils  se  sont 
empressés  de  détruire  ce  qu'ils  avaient  édifié  par  erreur.  Disons 
mieux  ,  ils  n'avaient  point  fait  ce  qu^ils  avaient  cru  faire,  et 
ils  déclarent  qu'ils  n'ont  rien  fait.  Ils  ne  cassent  point  un  ma- 
riage, puisqu'il  n'y  en  a  jamais  eu  ;  mais  ils  prononcent  qu'il 
est  nul  :  ils  reconnaissent  qu'il  n'y  en  avait  point.  L'impuis- 
sant n'avait  point  caractère  pour  former  le  contrat.  Le  sacre- 
ment n'avait  point  matière  a  s'appliquer  sur  l'impuissant; 
l'impuissant  n'a  donc  pu  se  marier.  Celle  qui  passait  pour  sa 
femme,  reprend  publiquement  le  nom  dp  fille  qu'elle  n'a  point 
dû  perdre.  Les  jugemens  qu'elle  obtient  la  rétablissent  dans 
tous  ses  droits.  Celui  qui  recevra  sa  main  sera  son  seul  et  son 
premier  mari.  L'autre  nœud  n'est  qu'un  songe ,  dont  il  ne 
reste  aucun  vestige. 

Comment  concevra-t-on  après  cela  qu'il  soit  possible  de 
renvoyer  a  une  première  femme  celui  a  qui  la  puissance 
survient  ?  mais  à  quelle  femme  le  renvoyer  ?  On  vient  de 
•voir  qu'il  n'en  a  point,  qu'il  n'en  a  jamais  eu.  Quoi  î  le  mo- 
ment où  sa  puissance  se  déclare  est  le  premier  moment  qui 
le  rende  propre  au  mariage  :  et  il  se  trouvera  marié ,  avant 
que  d'avoir  pu  l'être  !  Que  cette  idée  est  étrange  et  bi- 
zarre !  A-t-il  donc  conservé  quelque  droit ,  ou  plutôt  en 
a-t-il  jamais  eu ,  sur  cette  compagne  dont  on  l'a  séparé  ?  Il 
n'a  pu  être  une  seule  et  même  cbair  avec  elle.  Ce  tout, 
dont  chaque  époux  ne  fait  qu'une  moitié,  vient  du  don  ré- 
ciproque que  l'un  et  l'autre  se  fait  de  sa  personne.  C'est  ce 
droit  respectif  qui  fait  la  base  de  l'union  conjugale.  Mais 
l'impuissance  s'oppose  ici  a  cette  tradition  mutuelle.  Il  en  est 
donc  de  ce  contrat,  comme  de  tous  les  autres,  qui  sont 
nuls,  quand  on  s'est  obligé  a  l'impossible.  Le  conîrat  de 
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l'impuissant  est  nul  du  côté  du  mari ,  puisqu'il  est  incapa- 
ble de  contracter,  coiBrae  il  l'était  du  côté  de  la  femme,  puis- 
qu'il y  a  eu  erreur  de  sa  part.  Mais  les  conventions,  annul- 
lées  par  l'incapacité  des  personnes,  ne  sont  validées  dans  la 
suite,  qu'autant  que,  l'incapacité  cessant,  elles  consentent  k 
ratiner  la  convention.  Un  acte  fait  par  un  homme  en  démence , 
lié  peut  valoir  que  s'il  le  recommence,  depuis  son  retour  k 
h  raison.  Une  vente  faite  par  un  mineur  n'est  bonne ,  qu'au- 
tant qu'il  veut  bien  l'approuver  à  sa  majorité.  Car  ce  qui  est 
nui  pourrait-il  produire  quelqu'effet  ?  ce  qui  est  nul  dans  son 
principe,  peut-il  devenir  valable  par  le  seul  temps  ?  ce  qui 
est  nul  n'existant  pas,  la  même  chose  peut-elle  tout  à  la  fois 
et  être  et  n'être  pab  ?  Ces  axiomes  s'appliquent  tous  ici,  puis- 
que l'alliance  de  l'impuissant  est  annullée,  puisque,  plutôt, 
elle  n'a  jamais  subsisté. 

Voilà  pourquoi  l'an  leur  des  lois  ecclésiastiques  '  nous  ap- 
prend qu'une  partie  devenue  puissante  avec  un  autre  époux, 
n'est  point  tenue  de  retourner  au  premier  j  et  la  raison  qu'il 
nous  en  donne,  cesty  pour  répéter  ici  ses  propres  termes  , 
parce  €jue  son  premier  mariage  était  nul  dans  le  temps  de 
la  célébration ,  ou  plutôt  parce  qu'il  ny  a  jamais  eu  de  ma- 
riage entre  elle  et  celui  qu'elle  avait  choisi  pour  en  faire 
son  époux. 

Les  choses  sont  donc  entières,  le  passé  est  regardé  comme 
non  avenu ,  et  si  celle  qui  avait  compté  l'épouser ,  est  restée 
fille,  depuis  l'arrêt  qui  les  a  séparés,  il  pourra,  nous  ne  di- 
sons pas  la  reprendre^  elle  ne  lui  a  jamais  appartenu,  mais 
lui  offrir  sa  foi  comme  a  toute  autre  ,  lui  proposer  sa  main  , 
puisqu'elle  est  maintenant  a  pourvoir.  S'il  veut  bien  la  lui 
présenter,  si  cette  fille  veut  bien  la  recevoir,  ce  sera  par  ua 


*  De  Hédcoiui,  Lois  ecclésiasiiqnes,  du  mariage,  §.  65,  pag.  452. 
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nouveau  consentement^  et  il  faudra  une  célébration  nouvelle. 
Quand  l'impuissance  "  qui  a  été  censée  et  reconnue  perpé- 
tuelle en  justice  (  dit  Sainte-Beuve  dans  ses  cas  de  cons- 
cience, tom.  I ,  cas  171  ),  a  été  lei^ée,  le  mariage  ne  peut 
être  réhabilité  que  par  un  nouveau  consentement. 

Mais ,  dès  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mariage,  dès  qu'il  faut  un 
aurre  consentement,  pourra-t-on  obliger  les  parties  d'y  con- 
sentir une  seconde  fois  ?  On  sent  que  le  droit  naturel  proscrit 
une  contrainte  de  cette  espèce  ;  car  la  liberté  des  contrats  et 
surtout  des  contrats  de  mariage,  est  fondée  sur  le  droit  na- 
turel. Aussi  après  que  Sylvestre  a  répété  comme  les  autres 
qu'il  fallait  un  second  consentement;  «  l'official ,  continue' 
t-il^  ne  peut  pas  obliger  les  parties,  ainsi  juridiquement  sé- 
parées, à  se  donner  de  nouveau  «.  Duret  consensus  in  ma- 
trimonium ,  si  verd  non  duret ,  vel  de  nouo  vir  in  eam  non 
consentiat  y  aut  eam  carnaliter  non  cognoscat  ^  potest  ah  ea 
recedere ,  et  superinducere  aliam.  Ainsi  leur  choix  n'est 
point  gêné,  ils  sont  libres  de  se  mariera  d'autres  j  et  l'une 
des  deux  parties,  dit  encore  le  pape  Innocent  m ,  qui,  sépa- 
rée pour  impuissance,  devient  capable  d'avoir  habitude  avec 
une  autre,  peut  le  prendre  pour  époux  :  ^  reddita  fuit  po- 
tens  concuhitu  alterius  viri  in  aliis  nuptiis. 

Ces  autres  noces  seront  les  seules  légitimes  et  réelles.  La 
première  union  n'était  rien.  Ce  premier  mariage  prétendu  pa- 
raît tellement  aux  yeux  des  magistrats  un  être  imaginaire  3 
que  toutes  les  fois  qu'ils  démarient  un  impuissant ,  ils  per- 
mettent à  l'autre  de  se  pourvoir.  Ce  contrat  une  fois  annullé 
n'a  plus  d'effet ,  n'a  plus  de  suite.  C'est  sur  leur  parole,  c'est 
our  la  foi  de  leur  jugement  -,  que  la  fille  séparée  par  justice 
peut  prendre  un  véritable  époux. 

•  Conf.  de  Pavis,  sur  le  mariage,  lir.  3,  pag.  179.  / 
idem. 
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Serait-il  possible ,  dans  de  pareilles  circonstances ,  que 
l'homme  dont  on  l'a  désunie,  devînt  le  maître ,  si  son  infirmité 
cessait ,  de  la  troubler  toute  sa  vie  :  car  enfin ,  puisque  les 
Juges  lui  ont  rendu  sa  liberté,  puisque,  devenue  libre,  elle  a 
pu  se  marier  a  un  autre,  supposons  ici  qu'elle  l'ait  fait  :  la 
voila  femme ,  la  voila  mère  :  et  tandis  que,  tranquille  auprès 
de  son  mari ,  elle  élèvera  avec  soin  les  fruits  précieux  de  leur 
union  ;  quand  peut-être  elle  portera  dans  son  sein  de  nou- 
veaux gages  de  son  amour ,  un  étranger  viendra  la  revendi- 
quer, la  reprendre,  souiller  l'honneur  d'un  vrai  mariage,  l'en- 
lever de  sa  propre  maison,  l'arracher  a  son  mari,  a  ses  en^ 
fans  ?  Prise,  quittée,  reprise,  ainsi  traînée  d'un  lit  à  l'autre, 
le  hasard  d'un  événement  incertain  pourrait  la  rendre  ver- 
tueuse ou  coupable,  ou  concubine  ou  femme.  L'honnêteté  des 
mœurs,  la  sûreté  publique,  la  pureté  de  notre  religion  per- 
mettraient-elles ces  révoltantes  alternatives  ?  A  quel  titre ,  sous 
quel  prétexte  prétendra- l-il  lui  faire  ainsi  la  loi  ?  Parce  qu'au- 
jourd'hui il  est  homme  ?  Que  lui  importe  qu'il  le  soit  aujour- 
d'hui ?  quand  il  ne  Tétait  pas ,  il  l'a  trompée.  Parce  qu'il  l'est , 
faudra-t-il  qu'il  la  déshonore  ?  Sous  quel  nom  se  présente- 
rait devant  elle,  cet  homme  dont  l'église  l'a  délivrée  ?  Dira- 
t-il  qu'il  est  son  mari  ?  Ce  serait  une  odieuse  imposture. 
Dira-t-il  qu'il  le  veut  devenir  ?  Ce  serait  une  folie  insigne. 

Mais  ce  qu'on  a  dit  ici  d'une  fille,  qui  se  serait  mariée, 
avant  que  la  puissance  fût  survenue  a  l'homme  qui  lui  en 
avait  imposé  ,  s'applique  a  celle  qui  serait  restée  fille  5  puis- 
que dans  Tordre  et  de  la  raison  et  de  la  loi,  il  suffît  qu'elle 
ait  été  maîtresse  de  se  marier,  il  suffit  qu'elle  en  ait  eu  le 
droit  :  peu  importe  qu'elle  en  ait  fait  usage  ou  qu'elle  Tait 
négligé  j  les  principes  et  les  raisonnemens  seront  toujours  \e$ 
mêmes.  Et  dans  quelle  perplexité  cette  malheureuse  personne 
languirait-elle  le  reste  de  ses  jours,  toujours  craintive  et 
toujours  incertaine;  n'étant  ni  libre  ni  dépendance,  n'étant 
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pour  les  autres  et  pour  eile-même  qu'une  énigme  incompré- 
hensible ! 

Donc,  en  deux  mots,  l'impuissant  ne  doit  point  se  ma- 
rier. Dès  qu'on  se  plaint ,  son  mariage  est  déclaré  nul.  Alors 
la  fille  dont  on  l'éloigné,  peut  se  pourvoir.  S'il  devient  puis- 
sant par  la  suite ,  il  peut  former  un  vrai  mariage.  Si  la  fille  qui 
s'est  plaint,  s'est  mariée,  il  n'a  rien  à  prétendre  de  ce  côté. 
Si  elle  ne  l'est  pas  et  qu'il  s'offre  a  elle  de  nouveau,  elle  est 
la  maîtresse  de  le  prendre  ou  de  le  refuser ,  ainsi  qu'il  est 
maître  d'en  choisir  une  autre  plutôt  qu'elle.  Soit  qu'il  épouse 
la  même,  soit  qu'il  lui  en  préfère  une  autre,  l'engagement 
devient  irrévocable.  Dieu  les  unit ,  et  l'homme  ne  peut  les 
séparer. 

Telle  est  la  marche  que  nous  indiquent  les  seules  lumières 
de  la  raison ,  les  premiers  principes  de  l'honneur ,  l'intérêt  des 
familles,  celui  de  la  société.  Ces  vérités  sont  par  elles-mêmes 
si  claires  et  si  frappantes ,  qu'elles  n'ont  besoin  que  de  leurs 
propres  forces  pour  convaincre  tous  les  esprits.  D'ailleurs , 
les  plus  graves  auteurs,  les  canonistes  et  les  jurisconsultes 
les  plus  accrédités  en  sont  les  garans  respectables.  Il  doit 
donc  demeurer  pour  constant,  que,  loin  d'avoir  commis  un 
abus,  en  mariant  le  marquis  des  Brosses  a  la  demoiselle  de 
Chantresat ,  Fofficial  en  aurait  au  contraire  commis  un ,  en 
l'obligeant  de  retourner  h  la  demoiselle  des  Chasseaux. 

En  vain  la  dame  des  Brosses  soutient-elle  que  la  cessation 
de  l'impuissance  renoue  le  nœud  qu'on  a  rompu.  Autant  vau- 
drait-il dire  que  l'acte  fait  par  un  homme  insensé  cesserait 
d'être  nul ,  si  cet  homme  recouvrait  sa  raison ,  et  que  son  re- 
tour au  bon  sens  rendrait  valables  les  fruits  de  son  délire. 
Tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici  prouve  assez  qu'il  n'est  pas  be- 
soin que  rimpuîssance  soit  perpétuelle  en  soi  pour  faire  an-^ 
nuller  le  mariage.  Il  suffit  qu'elle  s'annonce  sous  des  carac- 
tères qui  la  fassent  présumer  telle  ;  il  suffit  qu'elle  le  paraisse 
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aux  yeux  de  la  justice.  Car  le  juge  ne  se  peut  décider  que 
sur  ce  qu'il  connaît  ;  les  experts  lui  attestent  Timpuissance 
d'un  des  conjoints;  il  fait  aussitôt  ce  qu'il  doit.  Comme  il 
importe  à  la  société  de  voir  multiplier  ses  membres ,  il  se  hâte 
de  rendre  la  liberté  a  une  femme  dont  la  fécondité  allait  de- 
venir inutile.  Comme  il  importe  à  la  religion  que  personne 
ne  souille  un  sacrement,  il  se  hâte  de  détruire  une  association 
qui  pourrait  devenir  criminelle.  Mais  cette  sage  décision  n'a 
aucune  connexité  avec  l'arrivée  postérieure  d'une  puissance 
inattendue  j  cette  survenance  n'a  point  d'effet  rétroactif,  n'al- 
tère en  rien  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  magistrat  a  rem- 
pli ses  devoirs  en  replongeant  dans  le  néant  un  contrat  qui 
n'en  eût  jamais  dû  sortir  ;  et  de  ce  que  le  même  homme  sera 
devenu  capable ,  plusieurs  années  après ,  de  former  un  vrai 
mariage,  il  ne  s'ensuivra  pas  que  le  magistrat  n'ait  pas  dû 
annuller  le  faux  mariage  qu'il  a  été  hors  d'état  de  former. 

Le  mariage ,  on  le  répète  encore ,  consiste  d'abord  dans  un 
contrat  civil ,  auquel  ensuite  la  vertu  du  sacrement  s'attache  ; 
en  sorte  que ,  s'il  n'y  avait  point  de  contrat ,  le  sacrement 
n'aurait  ni  matière  ni  sujet  auquel  il  s'appliquât.  Mais  il  n'y 
a  point  de  contrat,  toutes  les  fois  que  celui  qui  contracte  ne 
peut  remplir  l'engagement  formé,  ne  peut  faire  ou  donner  ce 
a  quoi  il  s'était  obligé.  La  partie  lésée  et  trompée  a  le  droit 
de  faire  anéantir  cette  convention  illusoire,  et  le  contrat  une 
fois  rescindé  et  détruit  ne  peut  renaître  de  lui-même  dans 
aucun  cas.  Le  contractant  aura  beau  acquérir  dans  la  suite 
des  moyens  pour  satisfaire  a  ses  engagemens,  il  résultera  de 
cette  meilleure  fortune  qu'il  peut  contracter  désormais  d'une 
manière  solide.  Mais  il  ne  s'ensuivra  jamais  que  l'ancien  con- 
trat annulié  puisse  revivre  et  reparaître.  11  s'agit  donc  de  ne 
point  confondre  les  temps.  Les  époques  une  fois  distinguées  , 
tout  s'explique,  tout  s'accorde  sans  peine.  Il  suffit  que  le  ma- 
riage n'ait  pu  être  consommé  ,  de  quelque  cause  que  dérive 
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Tobstacle,  qu'en  conséquence  du  défaut  de  consommation  il 
ait  été  nul  et  annullé,  pour  ne  point  renvoyer  l'homme  à 
celle  qu'il  n'a  pu  rendre  femme. 

Quant  a  ces  distinctions  obscures  entre  rimpuissance  per- 
pétuelle ou  momentanée,  absolue  ou  casuelle,  de  maléfice 
ou  de  frigidité,  on  les  rejette  en  France  comme  des  abus 
propres  à  introduire  dans  les  familles ,  dans  les  consciences  , 
le  désordre  et  l'inquiétude.  In  Galliis  '  ista  distinctio ,  dft 
Juennin,  nusquam  admiltitur  in  praxi.  Qui  enim  per  im- 
potentiam  ,  mjuscumque  $it  gêner is,  à  priori  muliere  post 
Judicis  sententiam  discesserit  ^  nusquam  ad  eam  redire  si- 
nitur.  Judex  ecclesiasticus  qui  reditum  ilîum  décerner  et , 
provocationi  quam  vocant  ahusum  prœheret  locum. 

Gerbais  répète  mot  pour  mot  ce  que  Juennin  vient  dédire. 
«  On  n'admet  point  *  en  France,  dit-il,  de  distinctions  entre 
les  différentes  espèces  d'impuissance,  et  on  ne  permet  point  à 
un  mari  une  fois  séparé  de  bonne  foi  et  sans  fraude  manifeste 
pour  impuissance  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  de  retourner 
avec  sa  première  femme.  Et  si  lorsqu'il  se  trouve  puissant 
avec  une  autre,  le  juge  ecclésiastique  ordonnait  ce  retour, 
cela  pourrait  donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus.  »  Peut- 
on  trouver  des  autorités  plus  précises? 

<(  Faudra-t-il,  dit  encore  Fevret,  quand  l'impuissance 
cesse,  que  les  mariés  retournent  ensemble,  et  que  le  second 
mariage  par  eux  contracté  soit  dissous.  )>  C'est  bien  la  notre 
espèce;  et  il  répond  «  que  l'église  gallicane,  soit  que  la  dis- 
solution soit  ordonnée  pour  frigidité  ou  pour  maléfice,  n'a  pas 
accoutumé  de  contraindre  les  mariés  de  retourner  ensemble  : 
u4d  priora  comiuhia  redire.  » 

Ces  vérités  sont  encore  consignées  dans  les  conférences  de 

'  Juenn.,  Comment.  Iiist.  et  dog.  de  sacr.,  cap.  ii,  impotent.  ^  lom<  "2. 
2  Conf.  (le  Paris ,  ibld. 

^  Fevret,  Traité  de  l'abus,  Ilb  4?  chap.  4  ?  P'^o'  ^'^4' 
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Paris  *.  Celles  d'Angers  *  en  rendent  le  même  témoignage. 
Elles  nous  apprennent  qu'en  France  on  n'a  point  d'égard  a  la 
distinction  entre  l'impuissance  perpétuelle  et  celle  qui  ne 
Fest  pas.  On  n'y  permettait  point  h  un  mari ,  qui  a  été  une  fois 
séparé  pour  cause  d'impuissance,  de  quelque  nature  qu'elle 
fût,  de  retourner  avec  sa  première  femme,  quoiqu'un  second 
mariage  eût  fait  connaître  qu'il  était  en  état  d'habiter  avec  une 
femme.  Nos  jurisconsultes  disent  qu'on  s'en  tient  à  la  décision 
du  canon  :  siper  sortiarias.  Voici  les  termes  de  ce  canon  :  si  . 
forte  sanarinon  potuerint ,  separaii  valehunt  ^  sed  post^ 
quant  alias  nuptias  expeticrint ,  illis  in  came  nis^eiitibus 
quihus  junctif Itérant ,  priorihus  quos  relinquerant ,  etiamsi 
possibilitas  concumhendi  eis  reddita  fuerit ,  reconciliari 
quibunt,  VoiTa  un  de  ces  canons  importans  que  l'on  suit  fidè- 
lement en  France.  Aussi  tous  les  auteurs  atleslent-ils  unani- 
mement cet  usage  :  usage  qui  a  pour  base  l'équité  naturelle  : 
usage  dont  l'infraction  ouvrirait  la  porte  aux  plus  tristes  abus  : 
usage  duquel  dépend  le  repos  des  familles ,  inséparable  de  celui 
de  l'état  :  usage  fondé  sur  ces  précieuses  libertés,  qui  font  ré- 
gner le  plus  juste  équilibre  entre  les  droits  de  la  religion  et  les 
droits  du  royaume. 

Ainsi  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  porter  atteinte  à  cet  usage, 
avec  quel  zèle  a-t-on  vu  les  parlemens  s'empresser  de  le  dé- 
fendre et  de  le  protéger  ! 

Un  gentilhomme  avait  été  séparé  de  sa  femme  pour  cause 
d'impuissance,  par  un  officiai  qui  lui  avait  fait  défense  de  se 
marier.  Guéri  par  des  moyens  violens,  il  se  remaria  à  une 
femme,  et  en  eut  plusieurs  enfans.  Un  autre  officiai  cassa  ce 
second  mariage.  Sur  i'appel  que  cet  homme  interjeta  de  la 
sentence  de  Fofficialité ,  la  cour  déclara  qu'il  y  avait  abus ,  et 

*  Coqf.  de  Paris,  ibid, 

2  Conf.  d'Ang,,  sur  le  mariage,  pag.  236. 
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maînUnt  l'homme  dans  son  second  mariage.  Cet  arrêt  est  cité 
par  les  conférences  de  Paris ,  et  se  trouve  dans  les  cas  de  cons- 
cience de  Sainte-Beuve. 

'  En  voici  un  autre  que  l'on  voit  dans  Peleus.  Un  homme 
accusé  d'impuissance  convenait  qu'il  était  impuissant  :  mais 
il  disait  que  c'était  l'effet  d'une  maladie,  et  qu'elle  était  de 
nature  a  cesser.  Les  juges  lui  accordèrent  un  délai  de  trois  an- 
nées pour  se  guérir.  Des  affaires  de  famille  l'obligèrent  de 
faire  un  voyage  qui  excéda  le  terme  accordé.  Ce  temps  expiré , 
la  femme  se  remaria.  L'homme  revint  et  trouvant  sa  femme 
remariée,  il  appela  comme  d'abus  de  cette  seconde  célébra- 
tion, parla  raison  que,  devenu  absolument  puissant,  comme 
il  offrait  d'en  faire  preuve,  une  simple  infirmité  passagère 
n'avait  pu  dissoudre  son  mariage.  Malgré  ses  plaintes,  la  cour 
jugea  qu'il  n'y  avait  abus  ;  et  par  arrêt  du  mois  de  février  i  G97 , 
la  femme  fut  maintenue  dans  son  second  mariage. 

Il  est  aisé  de  voir  combièn  l'espèce  de  notre  cause  est  plus 
favorable  encore  que  celles  où  ces  deux  arrêts  sont  intervenus; 
puisque  dans  les  deux  cas,  c'était  la  partie  délaissée,  dans 
Tun,  la  première  femme,  dans  l'autre,  le  premier  mari,  qui 
se  plaignaient  du  second  nœud  ;  au  lieu  qu'ici  c'est  elle-même 
qui  a  formé  ce  second  nœud ,  qui  vient  réclamer  contre  lui. 
Ainsi,  sur  quelqu'objet  que  Ton  jette  les  yeux,  principes, 
rai sonnemens,  considérations,  autorités,  discipline,  jurispru- 
dence, Pabondance  de  tant  de  moyens  rassemblés  porte  dans 
l'ame  cette  plénitude  de  conviction ,  qui  semble  rendre  la  vé- 
rité palpable. 

Actuellement  que  la  cause  du  sieur  des  Brosses  est  exposée 
dans  tout  son  jour,  et  que  Ton  voit  du  même  coup  d'œil  la 
nullité  de  son  premier  mariage  et  la  validité  du  second,  on 
ne  peut  plus  se  fixer  de  sang-froid  sur  la  manière  dont  la 

»  Actions  forens.;  liv.  4>  act.  i ,  pag.  igS. 
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dame  des  Brosses  s'y  est  prise,  pour  sWrancîiir  dé  celui-cî. 
Elle  répète  a  chaque  page  que  le  mariage  est  une  alliance  in- 
dissoluble ;  que  c'est  une  profanation  scandaleuse  que  d'essayer 
de  le  dissoudre.  Voila  sans  doute  de  grands  principes.  Mais 
quand  son  cœur  et  ses  actions  leur  portent  les  plus  rudes  at- 
teintes, qu'ils  paraissent  déplacés  dans  sa  bouche  !  Elle  ne  les 
réclame  en  effet  que  pour  détruire  le  nœud  qu'elle  a  formé. 
En  vain  les  juges  d'église,  en  vain  la  cour  elle-même  ont-ils 
déclaré  nul  cet  engagement  idéal  qu'il  n'a  pu  contracter  au- 
trefois. Elle  fait  revivre ,  ou,  pour  parler  plus  juste,  elle  crée 
d'elle-même  un  mariage  qui  n'a  jamais  été.  Le  feu  d'une  ima- 
gination qui  régare  ranime  à  ses  yeux  ce  fantôme  ;  elle  marie, 
si  j'ose  parler  ainsi,  son  époux  de  ses  propres  mains  à  une  autre  ; 
puis ,  rangeant  cette  misérable  fiction  sous  une  époque  anté- 
rieure a  son  vrai  mariage ,  elle  y  applique  les  saines  maximes, 
les  véritables  lois;  et  transportant  ainsi  sur  la  figure  et  sur 
les  ombres,  les  règles  qui  ne  s'appliquent  qu'a  la  réalité,  elle 
se  flatte  qu'à  force  de  faire  sonner  bien  haut  l'indissolution 
du  mariage,  elle  fera  dissoudre  le  sien.  C'est  ainsi  qu'elle  es- 
père, couverte  du  masque  de  la  religion^  la  profaner  avec 
impunité.  Il  fallait  bien  que  la  subtilité  soutînt  un  projet  té- 
méraire que  l'injustice  avait  conçu. 

Voila  donc  les  deux  parties  du  système  de  la  dame  des 
Brosses  successivement  confondues. 

D'abord  elle  a  attaqué  son  mari  comme  étant  impuissant  y 
mais  le  laps  de  temps  a  élevé  contr'elle  une  barrière  insur- 
montable. D'ailleurs  l'autorité  des  titres,  deux  différens  rap- 
ports d'experts  ordonnés  par  les  juges  ecclésiastiques  et  civils, 
voilà  les  monumens  inébranlables  contre  lesquels  a  échoué 
son  premier  moyen. 

Elle  a  voulu  ensuite  se  faire  un  second  moyen  de  ce  même 
état  de  puissance,  dont  on  avait  acquis  la  preuve.  Elle  a  dit 
que  cette  puissance  survenue  le  rendait  de  plein  droit  à  la 
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^T^moîselle  des  Cliass^ux.  Mais  oq  lui  a  fait  voir  qu'a  suivre 
î'équité  naturelle,  les  préceptes  de  la  religion  et  les  règles  du 
droit  civil,  le  contrat  de  mariage  que  le  sieur  des  Brosses 
avait  imprudemment  passé  dans  un  temps  où  il  était  incapable 
de  se  marier,  n'avait  pu  revivre  de  lui-même  :  qu'il  eût  fallu 
un  nouveau  consentement ,  auquel  on  n'aurait  pas  pu  le  con- 
traindre 5  que  jamais,  en  France ,  on  ne  force  les  époux  séparés 
pour  pareille  cause  de  se  reprendre;  que  la  nécessité  d'entre- 
tenir l'honneur  dans  les  familles,  le  calme  dans  les  conscien- 
ces, la  tranquillité  dans  l'état,  rendent  celte  discipline  invio- 
lable et  sacrée  ;  que  les  auteurs  et  les  arrêts  attestent  unani- 
mement cet  usage. 

Mais  était-il  nécessaire  de  consulter  la  jurisprudence  et  les 
livres?  Avions-nous  besoin  du  suffrage  de  Gerbais,  de  Juen- 
nin,  de  Fevret,  de  Sainte-Beuve,  d'Innocent  iii^  de  Sylvestre, 
de  d'Héricourt ,  pour  apprendre  que  sa  prétention  est  horri- 
ble ?  C'est  dans  son  cœur  que  chacun  lit  la  condamnation  qui 
l'attend. 

Quoi]  tandis  que  victime  des  projets  d'un  frère  trop  avide , 
le  sieur  des  Brosses  est  injustement  prisonnier  ,  tandis  que  sa 
consolation  unique  est  d'envoyer  du  fond  de  sa  prison  des  té- 
moignages de  tendresse  à  sa  femme  ;  l'impression  que  font 
sur  cette  femme  les  désastres  de  son  époux ,  c'est  de  le  rendre 
un  objet  de  mépris  pour  elle.  Elle  prête  la  main  aux  ennemis 
qui  le  tourmentent  :  hâte  avec  eux  la  ruine  de  sa  maison; 
l'ennui  la  chasse  de  cet  asile  où  l'honneur  la  devrait  arrêter: 
et  comme  si  l'engagement  cessait,  parce  qu'elle  dépouille  tout 
sentiment  d'épouse ,  elle  sollicite  la  liberté  de  s'abandonner 
à  un  autre.  Délivré  de  ses  fers ,  le  sieur  des  Brosses  vole  pour 
la  rejoindre.  C'est  en  vain  qu'il  la  cherche  :  les  nouvelles  qu'il 
reçoit  d'elle ,  c'est  un  huissier  qui  les  lui  donne,  en  l'assignant 
pour  cause  d'impuissance.  Cette  action  le  surprend  et  l'accable. 
Il  dédaigne  de  répondre  a  des  poursuites  aussi  ignominieuses. 
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quand  y  sous  prétexte  qu'il  le  faut  visiter,  cette  femme  le  fait 
surprendre  dans  son  château  ,  et  le  replonge  dans  les  prisons. 
Pour  en  sortir,  il  se  prête  à  cet  humiliant  examen  :  et  sa  puis- 
sance est  reconnue,  comme  elle  l'avait  été,  douze  ans  aupa- 
ravant, par  d'autres  experts.  Voyant  alors  qu'elle  va  échouer, 
elle  allie  les  contradictoires  ,  et  soutenant  que  la  puissance  du 
sieur  des  Brosses  le  rend  à  une  première  épouse  :  mon  mari , 
dit-elle  a  ses  juges,  ou  est  puissant  ou  ne  l'est  pas.  Je  sais 
lequel  de  ces  deux  points  est  vrai  ;  mais  je  ne  sais  lequel  ser- 
vira mieux  ma  cause.  Je  n'ai  donc  garde  de  m'expliquer  sur 
cet  objet.  Choisissez  lequel  doit  vous  conduire  a  rompre  le 
nœud  dont  je  suis  lasse.  Si  les  experts  vous  procurent  la  preuve 
de  la  puissance  que  je  conteste,  voyez  dans  le  marquis  des 
Brosses  un  homme  lié  par  un  autre  mariage,  avant  qu'il  me 
donnât  sa  foi  ;  et  rejetez  cette  foule  d'auteurs  qui  s'opposent 
a  son  retour  vers  sa  première  épouse.  Si  les  principes  dont 
s'appuyent  ces  auteurs  font  impression  sur  vos  esprits ,  eh 
bien^  regardez-le  comme  un  homme  impuissant,  et  n'en 
croyez  point  les  experts. 

Quelle  scandaleuse  duplicité  !  quel  tribunal  a  jamais  retenti 
d'une  cause  si  révoltante  !  quelle  femme  a  profané  jamais  avec 
tant  d'indécence  le  temple  pur  de  la  justice!  quel  est  donc  le 
sentiment  secret  qu'elle  préfère  a  l'estime  publique  ?  Quei 
intérêt  particulier  la  dédommage  de  l'indignation  générale? 
Mais  c'est  en  vain  qu'offensant  à  la  fois ,  la  nature ,  la  religion , 
la  loi ,  cette  femme  impétueuse  se  débat  et  s'agite  dans  les 
liens  qu'elle  voudrait  rompre  :  quand  tous  les  cœurs  vertueux 
la  condamnent  j  ils  nous  annoncent  ce  que  les  j  uges  vont  pro- 
noncer. 
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JEAN-JACQUES  PILLERON, 

ÉCOLIER  AU  COLLEGE  DE  MONTAIGU  ^ 

CONTRE 

CLAUDE-LOUISE  LEBON, 

VEUVE  DE  PIERRE  BOUCHER,  PORTEUR  D^EAU» 


M  ONSIEUÏt, 

Vous  voyez  a  vos  pieds  un  jeune  homme  que  le  roi  vous  en- 
voyé pour  consommer  l'ouvrage  de  sa  juste  clémeiïce,  pal* 
reatérinement  des  lettres  de  rémission  qu'il  lui  a  accordées* 
Pilleron  croyait  n'avoir  a  obtenir  de  votre  ministère  que  la 
pleine  confirmation  de  Tordre  équitable  qui  Tabsout  ;  mais  on 
le  force  d'implorer  encore  votre  justice  contre  une  demande 
en  dommages  et  intérêts  Cette  demande  semblerait  annoncer 
que  c'est  a  lui  que  la  veuve  Boucber  doit  <'emander compte  du 
sang  de  son  mari.  S'il  est  triste  pour  lui  que  cet  obstacle  ait 
retardé  le  moment  de  sa  liberté,  il  y  trouve  du  moins  l'occa- 
sion précieuse  et  chère  à  un  cœur  innocent^  de  rendre  dans 
cette  audience  sa  justification  plus  publique. 

4. 
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FAIT. 

Le  jeune  Pilleron  est  petit-fils  d'un  sieur  Pilleron,  mar- 
chand de  vin  en  gros  à  Paris,  qui  était  très-connu  par  l'éten- 
due de  son  commerce  et  par  l'état  de  sa  fortune.  Jean-Baptiste 
Pilleron ,  père  de  celui  que  je  défends ,  ne  soutint  pas  le  même 
négoce  avec  autant  de  bonheur  que  son  pèi  e.  Des  pertes  con- 
sidérables l'ayant  absolument  ruiné,  il  prit  le  parti  d'aller 
chercher  dans  d'autres  pays  une  vie  plus  heureuse  j  mais  avant 
que  de  faire  voile  pour  le  Cap,  il  laissa  son  fils,  âgé  alors  de 
cinq  ans^  au  collège  de  la  Flèche.  Comme  les  jésuites  ne  re- 
çurent aucune  nouvelle  du  père  (  et  en  effet ,  monsieur  ,  per- 
sonne n'en  a  encore  reçu  depuis  son  départ ,  c'est-à-dire  , 
depuis  douze  ans),  ils  se  lassèrent  au  bout  de  trois  années, 
d'un  enfant  dont  on  ne  pa3^ait  point  la  pension  ;  ils  le  ren- 
voyèrent à  Paris  a  sa  famille,  qui  acquitta  tout  ce  qu'on  leur 
devait ,  et  qui  prit  soin  de  son  éducation.  Il  se  trouve  aujour- 
d'hui sous  la  tutèle  d'un  oncle  maternel ,  aux  bontés  duquel 
il  doit  tout;  car  il  n'a  pour  tout  patrimoine  qu'une  rente  de 
quatre  cents  livres  provenant  de  la  succession  de  ses  aïeux  ma- 
ternels, et  qui  ne  s'est  ouverte  qu'en  1758.  Voila  exactement 
le  tableau  de  sa  fortune,  sans  qu'il  puisse  espérer  mieux  pour 
l'aveuir,  puisque  ses  père  et  mère  lui  ont  laissé  plus  de  dettes 
que  de  bien. 

Vers  le  commencement  de  l'année  1-754,  son  oncle  le  mit 
dans  une  pension  au  faubourg  Saint-Antoine  :  il  en  sortit 
en  1 756 ,  pour  entrer  au  collège  de  Montaigu.  Jamais  ses  maî- 
tres, soit  dans  sa  pension  ,  soit  dans  le  collège,  n'ont  eu  a  se 
plaindre  de  lui,  ni  du  côté  des  inclinations ,  ni  du  côté  du 
travail.  Les  nuages  que  l'on  a  essayé  de  répandre  depuis  quel- 
que temps  sur  son  compte ,  n'ont  pris  leur  source  que  dans  le 
fatal  événement  dont  je  vais  actuellement,  monsieur ,  vous 
rendre  compte  d'après  les  pièces  du  procès. 
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Le  premier  aaût  1759  était  un  jour  de  congé.  Le  sieur 
Gerninin,  principal  de  Montaigu,  refusa  au  jeune  Pillerou 
la  permission  d'ailer  voir  son  tuteur.  Pilleron  eut  tort  de  ne 
pas  respecter  la  défense  de  son  principal  ;  mais  du  moins  eut- 
il  soin  de  rentrer  un  des  premiers  au  collège. 

Le  lendemain  à  huit  heures  du  matin,  le  principal,  sans 
égard  pour  la  légèreté  de  la  faute  et  pour  l'âge  du  sieur  Pil- 
leron, qui  avait  17  ans,  voulut  lui  faire  subir  le  châtiment 
qu'il  n'est  d'usage  d'employer  qu'avec  les  enfans.  Pilleron  eut 
beau  s'humilier,  demander  pardon ,  représenter  son  âge,  pro- 
lueltrepour  l'avenir  la  soumission  la  plus  exacte,  le  principal 
fui  inllexible  et  fit  monter  le  correcteur. 

Pilleron  déclara  qu'il  ne  subirait  point  cette  punition.  Le 
portier  qui  est  le  correcteur,  voulut  le  saisir  j  il  le  repoussa 
avec  force. 

Le  principal,  irrité  de  cette  résistance,  dorma  ordre  au 
portier  d'aller  chercher  àQi\^  forts  pour  lui  prêter  secours, 
et  il  garda  dans  sa  chambre  Pilleron,  qui,  effrayé  de  l'ordre 
extraordinaire  que  le  principal  venait  de  donner,  lui  demanda 
de  sortir  du  collège. 

Sa  demande  fut  aussi  inutile  que  l'avaient  été  ses  excuses; 
Le  principal  n'écoutait  plus  que  sa  colère.  Peu  après  le  portier 
rentra  suivi  d'un  porteur  d'eau  nommé  Boucher.  Le  principal 
avait  demandé  deux  hommes  ;  mais  Boucher  lui  garantit  qu'il 
en  viendrait  à  bout  lui  seul.  Pilleron  désespérant  d'échapper 
aux  mains  d'un  pareil  adversaire,  essaya  de  l'arrêter  en  lui 
présentant  de  loin  son  couteau,  et  en  le  menaçant  de  se  dé- 
fendre s'il  approchait.  Lé  principal  fit  prendre  à  Boucher 
une  pêle  a  feu  pour  désarmer  Pilleron.  Boucher  leva  la  pêle  à 
feu  sur  la  têîe  de  ce  jeune  homme  ;  celui-ci ,  pour  parer  Le 
co;  p,  hausse  les  brasj  Boucher  aussitôt  le  saisit  au  corps,  le 
renverse  sur  un  .siège  voisin  ,  et  tombe  en  môme  temps  sur  lut. 
L'écolier  se  roidit  dans  sa  chute  p.ir  un  mouvement  naturel. 
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Le  propre  poîds  de  l'agresseur  lui  fit  entrer  dans  Pestomacle 
fer  que  tenait  Técolier.  Comme  ils  s'agitaient  l'un  sur  l'autre, 
Boucher  fut  percé  en  trois  endroits,  et  ses  Liessures  furent 
tellement  l'unique  effet  de  leur  agitalion  réciproque,  que  le 
principal,  si  attentif  à  cette  scène,  ne  sut  si  le  sang  qu'il  vit 
couler  venait  du  povte-faix  ou  de  Pilleron  qui  pouvait  s'être 
blessé  lui-même.  Boucher  ne  sentit  qu'a  sa  faiblesse  qu'il  avait 
été  frappé.  Il  fut  transporté  a  l'Hôtel- Dieu  ,  oii  il  mourut  trois 
heures  après. 

Troublé  de  ce  tragique  événement,  Pilleron  erra  pendant 
trois  jours  sans  dessein  et  hors  de  lui-même.  Il  finit  par  s'en- 
rôler pour  le  service  de  la  compagnie  des  Indes  ,  et  se  rendit 
au  port  de  Loiieiit  pour  s'embarquer. 

Cependant  sa  famille  instruite  de  ce  malheur  sollicitait  sa 
grâce;  elle  ;'nbtini  sans  peine  sur  ce  fidèle  exposé  des  faits  ; 
et  ces  lettres  de  rémission  vous  sont  adressées,  monsieur,  par 
sa  majesté,  pour  procéder  à  leur  entérinement. 

La  veuve  Boucher  a  présenté  le  septembre  dernier  sa 
requête  contenant  une  demande  en  dommages  et  intérêts, 
qu'elle  a  dirigée  solidairement  contre  le  principal  de  Mon- 
taigu,  et  contre  le  jeune  Pilleron  que  je  défends.  C'est  sur 
cette  demande  que  vous  avez,  monsieur,  à  prononcer. 

IMOYEJNS. 

Je  soutiens  que ,  s'il  est  dû  a  la  veuve  Boucher  des  dom- 
mages et  intérêts,  c'est  le  sieur  Germain  seul  qui  doit  les  sup- 
porter, parce  que  c'est  a  lui  seul  que  cette  veuve  doit  impu- 
ter la  mort  de  son  mnri. 

En  effet,  soit  que  l'on  envisage  les  circonstances  qui  ont 
précédé  l'action  dont  il  s'agit ,  soit  que  l'on  envisage  les  cir- 
constances qui  l'ont  accompagnée,  le  sieur  Germain  est  seul 
coupable  sous  l'une  et  l'autre  époque.  Tel  est  le  partage  de 
ma  défense. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Le  fiieur  Pilleron  avait  eu  sans  doute  un  véritable  tort,  en 
sortant  contre  l^ordre  du  sieur  Germain.  Mais  ce  tort  méritait- 
il  une  punition  aussi  dure?  Le  jour  où  il  sortit  était  un  jour 
de  congé.  Il  rentra  de  très-bonne  heure,  et  même  avant  les 
autres  écoliers.  Ces  circonstances  ne  semblaient-elles  pas  adou- 
cir la  grièveté  de  sa  faute?  D'ailleurs,  l'âge  du  sieur  Pilleron 
n'eût-il  pas  dû  le  garantir  d'un  châtiment  aussi  honteux  ?  N'est-il 
pas  d'usage  dans  les  collèges  d^épargner  une  correction  de  cette 
espèce  aux  en  fans  qui  approchent  de  la  puberté  ?  A  plus  forte 
raison  les  jeunes  gens  qui  l'ont  atteinte  doivent- ils  en  être 
exempts.  Ainsi,  soit  que  le  sieur  Pilleron  consultât  son  âge 
ou  sa  faute ,  le  châtiment  devait  lui  paraître  excessif. 

Ce  n'était  pas,  nous  dira-t-on,  au  sieur  Pilleron  à  juger 
le  degré  de  la  peine  que  son  maître  lui  devait  imposer  :  l'o- 
béissance était  le  seul  parti  qu'il  eût  a  prendre.  Quelque  dé- 
placé, quelqu'in juste  même  qu'un  châtiment  puisse  être,  un 
écolier  n'a  jamais  droit  d'y  résister.  Qu'il  soit  enfant  ou  qu'il 
soit  homme,  que  sa  faute  soit  grave  ou  légère ,  dès  qu'il  dç- 
meure  dans  un  collège ,  c'en  est  assez  pour  qu'il  soit  entière- 
ment assujetti  aux  châtimens  justes  ou  non,  qu'on  lui  veuî 
infliger.  La  volonté  du  maître  est  pour  lui  une  loi  souveraine, 
sur  laquelle  il  ne  lui  est  pas  permis  de  raisonner.  Voila  sans 
doute  dans  tout  son  jour  l'objection  la  plus  forte  que  le  prin- 
cipal puisse  nous  faire. 

A  Dieu  ne  plaise  que  pour  la  renverser,  je  fasse  ici  l'apo- 
logie de  la  révolte.  Je  sens  combien  l'autorité  est  nécessaire 
aux  maîtres  pour  gouverner  et  pour  plier  au  bien  les  esprits 
indociles  des  élèves  confiés  a  leurs  soins.  Porter  atteinte  au 
sage  et  légitime  exercice  de  cette  autorité,  ce  serait  un  aussi 
grand  tort  de  ma  part,  qu'il  est  mal  a  un  maître  d'en  abuser 
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et  de  la  compromettre.  Car  rien  n'est  plus  utile  que  Fiisagey 
rien  n'est  plus  nuisible  que  l'abus  de  rautorité  qu'ont  les  maî- 
tres. Tout  se  réduit  donc  a  connaître  jusqu'où  cette  autorité 
peut  s'étendre,  et  quelles  limites  elle  ne  peut  passer.  C^est  ce 
qu'il  s'agît  d'éclaircir. 

11  est  un  principe  constant,  c'est  qu'aucun  hommena  d'au- 
torité sur  son  semblable,  qu'il  ne  la  tienne  de  la  loi.  C'est  de 
la  loi  que  les  pères  eux-mêmes  tiennent  la  leur.  Je  ne  parle 
point,  comme  on  voit,  de  cette  autorité  invisible  et  intérieure 
attachée  au  titre  de  père.  Car  la  nature  a  gravé  dans  le  cœur 
des  enfans  des  sentimens  de  crainte ,  de  respect  et  d'amour  pour 
ceux  qui  leur  ont  donné  l'être  ;  et  ces  impressions  naturelles 
assurent  a  ceux-ci  un  ascendant  bien  fort  sur  la  volonté  des 
premiers.  Mais  je  parle  de  celte  autorité  purement  extérieure, 
qui  consiste  dans  des  effets  et  dans  des  actes  :  voilà  celle ,  mon- 
sieur, que  les  pères  ne  sauraient  tenir  que  de  la  loi.  La  loi,  dans 
différens  pays,  leur  en  confie  des  degrés  différens.  Et  si  elle 
donnait  aux  Romains  le  droit  de  mort  sur  leurs  enfans ,  quel- 
qu'étcndu  que  parût  ce  pouvoir,  elle  punissait  sévèrement  les 
pères  qui  l'employaient  injustement  :  qui  maie  lïberos  contra 
pietate  il  afficiehcmt 

Or ,  il  est  sûr  que  lorsqu'un  père  remet  son  fils  aux  mains 
d'un  maître,  il  ne  saurait  communiquer  a  celui-ci  plus  d'au- 
torité que  lui-même  U  n'en  a  ;  et  il  est  sûr  encore  que  lorsqu'il 
lui  prête  la  sienne ,  ce  n'est  pas  celle  qu'il  a  reçue  de  la  nature, 
celle-là  es*,  incommunicable,  ne  se  déplace,  ne  se  transporte 
point,  c'est  celle  que  lui  donnait  la  loi.  Ainsi  la  loi  qui  veil- 
lait à  l'usage  que  le  père  en  faisait,  veille  à  l'usage  que  le 
maître  en  va  faire.  Ces  maximes  me  paraissent  incontestables. 
Examinons  donc  à  présent  quel  est  l'usage  que,  suivant  le 
vœu  de  la  loi ,  tout  maître  doit  faire  de  son  autorité. 

Tout  maître  doit  être  uiile  a  son  disciple.  Le  disciple 
qu'on  met  entre  ses  mains  n'est  pas  un  dépôt  ordinaire ,  qu'il 
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doive  rendre  tel  qu'il  l'a  reçu  5  il  doit  lui  faire  porter  des 
fruits.  Que  serait-ce  s'il  l'avait  altéré? 

De  ce  premier  principe  d'éducation  ,  que  tout  maître  doit 
être  utile,  il  en  résulte  évidemment  un  autre;  c'est  que  tout 
maître  doit  se  servir  de  son  autorité  d'une  manière  qui  tende 
à  ri\|iiité  du  disciple;  c'est  encore  la  unevciité  fondamentale 
dans  cette  matière;  mais  quels  seront  les  moyens  faits  pour 
rendre  cette  autorité  profitable  ?  La  règle  générale  qu'on  peut 
tracer,  c'est  qu'il  la  faut  toujours  proportionner  dans  ses  ef- 
fets y  et  an  caractère  habituel  de  l'écolier  ,  et  à  la  disposition 
présente  de  son  esprit,  et  a  la  faute  qu'il  a  commise,  et  enfin 
à  l'âge  où  il  est.  L'examen  et  la  compensation  de  tous  ces  ob- 
jets coûteront  peu  à  nn  maître  qui  voudra  remplir  dignement 
la  place  des  pères  qu'il  doit  représenter  :  seul  but  oii  tout 
maître  sage  doit  atteindre  ;  c'est  de  ce  but  qu'il  découvrira 
pleinement  la  vraie  route  qu'il  doit  tenir  avec  chacu!)  de  ses 
élèves  ;  c'est  par-là  qu'il  sentira  avec  quelle  répugnance  et 
quelle  indiscrétion  il  doit  user  des  peines  corporelles.  Qu'il 
est  rare  en  effet  que  ces  châtimens  soient  utiles  î  ils  énervent 
les  esprits  timides:  ils  révoltent  les  esprits  altiers,  et  la  voie 
de  la  persuasion  est  préférable  mille  fois  à  toute  autre.  Car 
l'amour-propre  naît  avec  l'homme  :  ce  sentiment  précède  chez 
lui  tous  les  autres  ;  en  sorte  qu'avant  d'avoir  encore  aucune 
idée  sur  le  vice  ou  sur  la  vertu  ,  il  commence  par  éprouver 
une  impression  confuse,  qui  consiste  â  désirer  l'estime  et  à 
redouter  le  mépris. 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  la  nature  a  gravé  dans  les 
ames  ce  sentiment,  antérieurement  a  tout  autre.  C'est  afin  de 
les  intéresser  par  leurs  mouvemens  propres  a  préférer  le  bien 
que  l'on  approuve,  au  mal  que  l'on  condamne.  Ressource 
puissante,  ressource  heureuse  pour  diriger  les  jeunes  cœurs, 
puisque,  trouvant  en  eux  une  disposition  naturelle  a  recher- 
cher la  louange  et  à  craindre  la  honte  ,  il  suffit^  pour  leur 
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faire  aimer  la  vertu  ,  de  la  leur  peindre  sous  dés  traits  qui  les 
flattent ,  et  d'accroître  ce  premier  goût  pour  elle|par  d'hono- 
rables récompenses  :  comme  il  suffit ,  pour  leur  faire  détester 
le  vice ,  de  le  montrer  sous  des  couleurs  honteuses,  et  d'oppo- 
ser a  la  pente  qui  les  y  porte  le  châtiment  de  l'humiliation. 

Mais  si  rhumiliation  ne  dérive  que  de  la  sensibilité  (|e  no- 
tre arae  ,  c'est  donc  a  l'ame  de  son  élève  que  le  maître  doit 
s'adresser,  dès  qu'elle  est  capable  de  sentir.  C'est  un  vice  de 
l'ame  qu'il  veut  guérir  lorsque  son  élève  a  manqué  ;  c'est  donc 
d'elle  seule  qu'il  se  doit  occuper  ;  et  comme  l'amour-propre 
est  en  elle  une  voie  toujours  ouverte  ou  a  la  peine  ou  au  plai- 
sir ,  c'est  par-lh  qu'il  la  doit  attaquer. 

Je  sais,  monsieur  ,  qu'il  est  des  ames  lentes  et  engourdies 
qui  exigent  qu'on  émeuve  les  sens  pour  arriver  jusqu'à  elles. 
Lors  donc  qu'un  maître  croit  nécessaire  de  fairç  souffrir  à  son 
élève  quelque  correction  corporelle,  ce  n'est  pas  dans  la  vue 
de  tourmenter  le  corps  qu'il  doit  en  venir  à  cette  extrémité; 
c'est  dans  la  vue  d'humilier  l'ame.  Mais  comment  y  porlera- 
t-il  cette  impression  de  honte  ,  qui  est  le  but  et  le  fruit  de  la 
peine?  c'est  dans  l'effort  que  ce  jeune  homme  fera  sur  lui- 
même,  c'est  dans  le  sacrifice  qu'il  fera  de  sa  volonté  pour  sè 
soumettre  à  une  correction  humiliante ,  que  son  maître  lui 
fera  rencontrer  de  l'avantage  a  la  subir.  Et  s'il  est  vrai  que 
cette  disposition  d'esprit  soit  seule  capable  de  rendre  la  pu- 
nition avantageuse  à  l'écolier  qui  la  reçoit,  cette  disposition, 
par  ime  conséquence  nécessaire  ,  peut  seule  la  rendre  légitime 
de  la  part  du  maître  qui  l'inflige. 

Mais  si,  trop  indocile  et  trop  bouillant,  l'écolier  résiste  à 
vos  ordres,  s'il  se  soulève  contre  le  châtiment;  ménagez, 
maîtres  ,  maniez  avec  prudence  ce  jeune  esprit ,  que  le  feu 
de  son  âge  a  emporté  loin  de  lui-même  ;  l'appareil  du  châti- 
ment le  surprend  et  l'irrite!  n'en  tirez  qu'un  favorable  au- 
gure. Peut-être  même  est -il  assez  puni  par  son  émotion  et 
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son  trouble;  ou  si  vous  pensez  que  sa  faute  vous  oblige  d'in- 
sister encore,  que  des  remontrances  pressantes,  que  des  ins- 
tances tour-a-tour  tendres  et  vives  l'adoucissent  et  le  ré- 
duisent. Peignez-lui  avec  force  toute  l'injustice  de  cette  ré- 
bellion ,  qu'il  en  rougisse ,  qu'il  se  juge ,  qu'il  se  condamne  ;  a 
ce  procédé  paternel,  je  reconnais  un  véritable  maître.  Vos  ef- 
forts sont-ils  superflus?  Ce  jeune  homme  ne  se  rend-il  ni  aux 
menaces  ,  ni  aux  bontés,  ayez  égard  a  son  agitation  ,  et  sus- 
pendez des  peines  qui  ne  pourraient  que  nuire  :  car  c'est  tou- 
jours ,  je  n'y  saurais  trop  revenir ,  c'est  Tutilïté  du  disciple  qui 
fait  la  mesure  et  la  règle  des  droits  et  de  l'autorité  du  maître. 

((  Non ,  non  :  sa  résistance  m'a  offensé  ;  il  m'a  fait  un  af- 
front personnel  ;  désobéir,  c'est  me  manquer.  »  Quel  langage 
dans  la  bouche  d'un  maître  ;  c'est  donc  à  dire  que  la  colère 
le  saisit  h  son  tour;  c'est-à-dire,  qu'obligé  par  devoir  d'a- 
paiser les  transports  de  son  disciple ,  il  les  accroît  par  sa  pro- 
pre fureur;  il  sait  qu'une  punition  administrée  dans  ce  mo- 
ment de  crise  lui  sera  dangereuse  ;  et  sous  prétexte  de  le  gué- 
rir ,  il  va  le  perdre  ,  parce  qu'il  va  se  venger  sous  prétexte  de 
le  punir;  c'est  donc  ainsi  qu'il  trompe  a  la  fois ,  et  le  jeune 
homme  qu'il  excède  et  qu'il  désespère ,  et  les  parens  qui  se 
reposaient  sur  son  zèle  ,  et  l'état  auquel  il  est  comptable  de  la 
culture  de  ses  disciples.  Quel  spectacle  de  voir  alors  un  maî- 
tre emprunter  du  secours  ,  appeler  a  son  aide  ,  acheter  à  prix 
d'argent  des  bras  mercenaires  pour  combattre  contre  un  jeune 
homme ,  dont  tout  le  crime,  en  ce  moment,  n'est  plus  que 
de  lutter  avec  courage  contre  une  peine  qui  lui  paraît  un  dés- 
honneur. Et  de  quel  droit  met-il  en  œuvre  la  violence  pour 
subjuguer  et  pour  terrasser  sous  ses  coups  un  être  libre,  un 
citoyen  indépendant?  Ses  élèves  sont-ils  ses  esclaves?  Quoi  î 
parce  qu'un  homme  de  dix-huit  ou  vingt  ans  sera  encore  dans 
îe  cours  de  ses  études,  la  première  faute  qu'il  aura  faite,  le 
caprice,  la  prévention,  l'emportement,  que  sais-je  même? 
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doRoeront  a  im  maître  rétrange  faculté  de  le  toucher  Un 
fouet ,  de  le  battre  de  verges ,  malgré  ses  efforts  et  ses  cris. 
S'il  cherche  a  s'échapper,  on  enchaînera  la  victime  :  s'il  se 
débat  et  rompt  ses  liens,  des  étrangers  prêteront  main-forte 
pour  l'abattre.  Eh  quoi  !  tout  serf  qui  met  le  pied  en  France, 
y  devient  libre  :  et  des  Français  nés  pour  la  liberté ,  seront 
traités  comme  des  serfs  !  Est-ce  ainsi  qu'on  façonne  à  la  gloire 
des  enfans  d'une  nation  si  noble? 

Quels  abus  7  dira  t-on,  vont  naître  en  foule  des  entraves 
qu'auront  les  maîtres,  s'ils  n'ont  pas  droit  de  contraindre  k 
la  peine  un  écolier  rebelle.  Cet  écolier  s'applaudira  parmi 
ses  condisciples  du  triomphe  remporté  sur  son  maître.  Il  les 
corrompra  tous  par  son  exemple  :  tous  verront  que  pour  être 
impuni ,  il  suffît  de  repousser  la  peine. 

Serait-ce,  monsieur,  de  bonne  foi  qu'on  nous  ferait  cette 
difficulté?  Oui ,  sans  doute  ,  un  écolier  rebelle  serait  conta- 
gieux pour  les  autres.  Aussi  son  maître  le  peut  renvoyer  sk 
l'instant  :  voila  le  droit  du  maître.  C'est  d'exclure  l'écolier  in- 
docile, et  non  pas  de  le  subjuguer  par  la  force.  Ce  droit 
ne  lui  suffiî-il  pas?  pourra-t-il  dire  qu'on  rétrécit  trop  son 
pouvoir?  par-la  l'écolier  éprouve  une  peine  très-rude puis- 
que la  honte  attachée  a  cet  exil  devient  piiblique.  Par- la  la 
discipline  et  l'ordre  sont  maintenus  parmi  les  autres,  puis- 
qu'ils sont  témoins  d'un  renvoi  souvent  plus  effrayant  pour 
eux  que  des  corrections  douloureuses.  Par-la  les  maîtres  ont 
TUi  pouvoir  bien  étendu ,  puisque  la  loi  les  autorise  a  ne 
souffrir  chez  eux  aucun  disciple  qui  s'élève  contre  la  punition. 
Faculté  juste  et  nécessaire  ;  car  si  un  disciple  n'a  pas  voulu 
se  prêter  au  châtiment,  il  a  manqué  a  îa  condition  du  pacte 
que  son  maître  avait  fait  avec  lui. 

Quel  est  ce  pacte  ?  C'est  qu^au  moment  où  un  maître 
prend  un  disciple,  il  se  forme  de  droit  entre  eux  deux  un  en- 
gagement réciproque.  Le  maître  reçoit  l'émolument  qui  est 
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fiîîaclié  a  sa  place,  et  voila  l'intérêt  du  maître.  Le  disciple 
leçoitfe  bénéfice  de  riastruction ,  et  voila  riiilérêt  du  dis- 
ciple. Mais  ils  ajoutent  l'un  et  l'autre  une  condition  tacite  a 
ce  contrat.  La  condition  du  maître  est  que  son  disciple  sera 
soumis  aux  peines  qu'il  voudra  lui  faire  essuj^er;  et  si  le  dis- 
ciple veut  se  soustraire  à  cette  condition ,  le  maître  résout  la 
convention  ,  et  renvoie  de  plein  droit  ce  disciple.  De  même 
la  condition  de  l'écolier,  c'est  que  son  maître  n'usurpera  ja- 
mais une  autorité  de  contrainte  ;  et  si  le  maître  veut  employer 
la  force  ouverte  pour  le  réduire,  le  disciple  résout  la  conven- 
tion ,  en  réclamant  le  droit  de  sortir  du  collège. 

«  Faudra-t-il  donc  que  le  murmure  d'un  ènfant  arrête  le 
maître  qui  se  disposait  à  le  châtier  ?  Faudra-t-il  que  ce  défaut 
d'acquiescement  à  la  correction  proposée  fasse  prendre  au 
maître  le  parti  de  le  rendre  à  son  père  ?  Quel  enfant ,  dira- 
t-on,  achèverait  jamais  ses  études,  si,  sans  pouvoir  appuyer 
sur  la  peine,  il  fallait  l'exclure  du  collège  dès  qu'il  s'oppose 
a  la  subir.  )) 

Ma  réponse  est  qu'il  faut  faire  ici  la  distinction  établie  par 
k  loi  entre  les  deux  âges  de  l'iiomme,  c'est  a  dire,  entre  l'im- 
puberté  qui  s'étend  jusqu'à  quatorze  ans,  et  la  puberté  qui 
commence  et  se  développe  a  cet  âge,  et  l'on  va  voir  que  tout 
s'accorde  dans  les  principes.  Un  enfant  impubère ,  nous  disent 
les  lois  romaines,  ces  lois  célèbres  qui  sont  les  plus  fidèles 
interprètes  du  droit  naturel,  l'impubère,  nous  disent-elles, 
n'est  point  capable  de  volonté  :  il  ne  jouit  pas  encore  de.  lui- 
même  :  Nondum  est  suî  compos.  L'exercice  de  sa  roîson  est 
encore  suspendu,  et  cet  état  de  privation  et  d'attente  l'em- 
pêche de  consentir  :  consentira  non  vidctur.  La  loi  lui  défend 
de  s'obliger  par  lui-même,. mais  elle  veut  qu'il  s'oblige  par 
la  voie  de  celui  qu'elle  a  nommé  pour  le  conduire  et  le  repré- 
senter. C'est  donc  son  père  ou  son  tuteur  qui  contracle  pour 
.son  avantage  et  en  sa  place.  Ainsi  la  convention  que  l'enfanî 
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sera  puni  des  fautes  qu'il  aura  faites,  subsiste  toujours  entre 
le  maître  et  ^administrateur  légal  de  cet  enfant.  Mais  quand 
rélève  est  devenu  pubère,  c'est  a  dire,  quand  il  est  parvenu 
a  ce  terme  où  les  lois  veulent  que  tout  citoyen  jouisse  de  son 
état  et  de  ses  droits,  a  ce  terme  où  elles  le  débarrassent  des 
liens  de  la  tuièle,  a  ce  terme  où  elles  lui  donnent  le  droit 
de  s'engager  dans  les  nœuds  du  mariage,  lorsqu'en  un  mot  la 
nature  et  la  loi  s'accordent  h  le  regarder  comme  un  homme, 
c'est  de  lui  seul  que  le  maître  doit  obtenir  le  sacrifice  de  se 
soumettre;  car,  encore  une  fois,  si  c'est  la  soumission  du  pu- 
bère au  châtiment  qu'on  lui  destine  qui  seul  peut  le  lui  ren- 
dre profitable ,  c'est  donc  aussi  son  consentement  seul  qui 
peut  en  rendre  Texercice  légitime  et  permis  au  maître.  Tel 
t'st  le  plan  tracé  a  ceux-ci  par  la  loi.  Ce  plan  présente  et  la 
portée  et  les  bornes  du  pouvoir  qu'elle  leur  attribue  :  plan 
suffisamment  étendu  pour  les  rendre  utiles  a  leurs  élèves  : 
plan  suffisamment  limité  pour  les  empêcher  de  leur  nuire  j 
plan  sage ,  où  les  périls  physiques  et  les  avantages  moraux 
sont  également  appréciés. 

Qu'il  s'en  faut  que  le  principal  de  Montaigu  se  soit  ren- 
fermé dans  ces  bornes  !  Cet  homme  a  cru  que  la  loi  avait  dé- 
posé dans  ses  mains  cette  autorité  coactive  qu'elle  n'accorde 
qu'aux  Magistrats.  L'autorité  des  maîtres  est,  a-t-il  dit,  une 
autorité  publique  :  or,  toute  autorité  publique  est  coactive. 
Voici,  monsieur,  ma  réponse  à  ce  dangereux  argument. 

L'autorité  des  maîtres  est  une  autorité  publique,  cela  est 
vrai;  toais  dans  quel  sens  est-elle  autorité  publique?  C'est 
parce  qu'ils  la  tiennent  de  la  loi,  source  unique  de  toute  au- 
torité légitime.  Elle  est  donc  autorité  publique,  en  ce  que  la 
loi  a  établi  les  universités  pour  exister  dans  l'état.  Elle  est 
publique ,  en  ce  que  les  universités  sont  des  corps  qui  ont  la 
protection  du  prince  pour  exercer  publiquement  leurs  fonc- 
tions. Elle  est  publique,  en  ce  que  la  loi  attache  un  carac- 
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tère  d'aulhenlicité  aux  témoignages  que  ces  corps  rendent  des 
citoyens  qui  sortent  de  leur  sein  ;  mais  de  ce  qu'elle  est  pu- 
blique, elle  est,  dites-vous,  coactive  :  vous  prétendez  que  la 
loi  a  donné  aux  maîtres  un  pouvoir  aussi  étendu  qu'aux  ma- 
gistrats; qu'ils  peuvent,  comme  ceux-ci,  porter  la  coactioii 
aux  dernières  extrémités  :  en  un  mot,  vous  osez  dire,  qu'il 
faut  que  force  demeure  a  l'autorité  des  maîtres  comme  à  celle 
de  la  justice.  Mais  y  avez-vous  réfléchi?  et  ne  savez-vous  pas 
que,  s'il  faut  que  force  demeure  toujours  a  justice,  c'est  parce 
que  la  vie  même  de  celui  qui  résiste  lui  est  soumise  :  c'est  parce 
que,  si  Tordre  public  l'exige,  si  Toccasion  est  assez  impor- 
tante, le  magistrat  peut  aller  jusqu'à  exposer  a  la  mort  celui 
qu'il  faut  contraindre  ;  si  même  ceux  que  le  magistrat  a  em- 
ployés pour  ministres  courent  eux-mêmes  quelques  dangers, 
Tordre  qu'il  a  donné  n'en  est  pas  moins  légitime.  La  raison  su- 
prême du  bien  général  excuse,  autorise,  justifie  tout.  Salus 
reipuhlicœ  suprcma  lex  esto.  Ce  principe  sacré  s'oppose  a  ce 
qu'aucune  résistance  désarme  le  magistrat.  Cette  autorité  est 
donc  coactive,  parce  qu'elle  s'étend  sur  la  vie  même  du  rebelle. 
Or,  direz-vous  que,  s'il  en  est  besoin  pour  réduire  un  disciple 
révolté,  son  maître  peut  l'exposer  a  perdre  la  vie?  Quel  père 
ne  frémirait  à  cette  idée?  et  s'il  faut  sur  un  si  grave  sujet 
rappeler  au  sieur  Germain  les  vrais  principes,  il  devrait  sa- 
voir que  la  plénitude  du  pouvoir  coactif  ne  réside  que  dans 
la  main  de  Dieu.  Seul  maître  de  nos  esprits  et  de  nos  corps, 
il  nous  fait  naître  soumis  a  lui  et  indépendans  entre  nous  ; 
mais  les  méchans  auraient  troublé  l'harmonie  de  l  ci  société  t 
s'il  n'avait  établi  des  lois  qu'il  a  confiées  aux  princes  et  aux 
magistrats  sous  leurs  ordres  ,  et  s'il  n'avait  assuré  a  ceux-ci 
le  pouvoir  nécessaire  pour  l'exécution  de  leurs  lois.  Quel  est 
donc  l'objet  du  magistrat  lorsqu'il  condamne  un  homme  et 
qu'il  le  livre  à  la  force  de  ses  semblables  :  ce  n'est  pas. 
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comme  font  les  maîtres,  de  le  rendre  meilleur  par  une  cor- 
rection paternelle;  c'est  d'en  purger  l'état;  c'est  de  noter  cet 
homme  d'une  tache  publique  qui  préserve  les  citoyens  de  ce 
membije  contagieux.  Celle  différence  entre  l'objet  que  se  pro- 
posent les  magistrats  et  les  maîtres  dans  leuis  punitions,  est 
extrême.  Si  donc  le  sieur  Germain  s'est  arrogé  une  autorité 
coactive,  c'a  été  de  sa  part  une  usurpation  punissable. 

Que  si  les  cris  de  son  disciple  avaient  frappé  l'oreille  de 
la  fille  aînée  de  nos  rois;  si  ses  cris  avaient  percé  jusqu'au 
tribunal  où  préside  le  corps  de  l'université,  ce  corps  célèbre 
dans  tous  les  temps  par  ses  lumières  et  ses  vertus,  cette  mère 
commune  de  tout  mérite,  dont  les  fonctions  sont  aussi  nobles 
que  son  origine  est  illustre,  qui,  par  ses  profondes  leçons  et 
de  sagesse  et  de  savoir,  forme  le  citoyen,  le  pontife,  le  ma- 
gistrat et  le  héros,  et  a  qui  j'offre  avec  joie  cet  hommage 
comme  un  gage  public  de  ma  reconnaissance.  «  Arrêtez,  eut- 
elle  dit  au  sieur  Germain.  Quoi  !  ce  n'est  pas  l'intérêt  du  jeune 
homme ,  c'est  le  vôtre  que  vous  regardez  dans  sa  faute.  Que 
direz-vous  pour  vous  justifier  a  mes  yeux?  Que  vous  avez 
voulu  venger  la  subordination  qui  m'est  due.  Non,  non,  ne 
croyez  pas  envelopper  vos  torts  sous  le  voile  de  mes  intérêts , 
je  connais  mieux  mes  droits.  Toute  puissance  s'ébranle  et 
croule  qui  a  quitté  ses  bornes  :  et  si  la  mienne  est  aussi  an- 
cienne que  la  monarchie,  c'est  que  jamais  elle  n'empiéta  sur 
la  puissance  législative.  La  juridiction  que  j'exerce  est  spon- 
tanée, est  volontaire.  La  révolte  n'est  point  de  mon  ressort, 
c'est  a  la  loi  seule  d'en  connaître.  Rassurez- vous,  pères  et 
mères  :  mes  ministres  ne  sont  point  les  bourreaux  de  vos 
fils;  ce  sont  de  seconds  pères  qui,  dans  leurs  soins  a  déve- 
lopper la  raison  naissante  de  vos  enfans,  ne  se  promettent  de 
succès  qu'à  proportion  qu'ils  vous  ressemblent  davantage. 
Vous  donc,  qui,  avide  d'un  pouvoir  qui  n'était  point  le 


LOYSEAU  DE  M  AU  LÉON.  65 
vôtre,  vous  qui,  violant  l'esprit  de  votre  état,  vous  êtes  com- 
porté en  tyran,  vous  êtes  heureux  que  mon  pouvoir  ne  soit 
pas  contentieux;  mais  du  moins  je  vous  ôte  les  fonctions  que 
je  vous  avais  confiées  pour  un  meilleur  usage;  car  si  peu  maî- 
tre de  vous-même,  vous  n'êtes  pas  digne  de  gouverner  les 
autres.  » 

Voilà,  sans  doute,  quel  eût  été  le  langage  de  l'université  : 
voilà  du  moins  ce  que  ie  jeune  Pilleron  a  senti.  Il  ne  vit  plus 
un  maître  dans  le  sieur  Germain  ,  mais  un  adversaire  pas- 
sionné; il  n'y  vit  plus  un  juge,  mais  une  partie  irritée;  il  n'y 
vit  plus  un  père,  mais  un  ennemi  acliarné.  Le  sieur  Germain 
s'était  en  effet  dépouillé  de  tout  caractère  de  supériorité  par 
l'indignité  de  sa  conduite.  Le  sieur  Pilleron  s'était  aussi, 
par  sa  demande  de  sortir ,  dépouillé  du  titre  d'élève.  L'éga- 
lité se  rétablit  donc  entre  eux  deux.  L'homme  inconnu  que 
le  sieur  Germain  allait  déchaîner  contre  lui ,  dut  lui  paraître, 
au  milieu  de  son  désespoir,  sans  caractère  et  sans  mission, 
puisqu'il  agissait  sous  les  ordres  d'un  homme  qui,  par  cet  or- 
dre même ,  cessait  d'être  son  supérieur.  Il  ne  fut  plus  question 
dès-lors  d'une  punition,  mais  d'une  injure  :  ce  ne  fut  plus 
à  une  humiliation  ,  mais  k  un  déshonneur  qu'il  résista  :  il  ne 
dut  voir,  dans  la  main  qui  s'apprêtait  a  le  punir,  qu'un 
agresseur  punissable  lui-même,  qui  provoquait  à  tort,  qui 
outrageait  illicitement  son  égal.  Il  rentra  donc  dans  ce  droit 
primitif,  dans  cette  liberté  antérieure  aux  conventions  hu- 
maines ,  que  tout  homme  a  de  se  défendre  contre  un  étranger 
qui  l'attaque.  Ainsi,  à  consulter  les  faits  qui  ont  précédé  le 
malheureux  événement  qui  va  suivre,  le  principal  de  Mon- 
taigu  est  jusqu'ici  le  seul  coupable.  C'est  conséquemment 
contre  lui  seul  qu'il  faut  jusqu'à  présent  diriger  les  condam- 
nations auxquelles  ce  malheur  pourrait  donner  lieu.  C'était 
monsieur,  ma  première  proposition. 

2.  5 
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SECONDE  PARTIE. 

Cest  ici  que  va  s'ouvrir  celte  scène  malheureuse  et  san- 
glante dont  le  principal  de  Montaigu  n'eût  jamais  dû  souffrir 
que  le  récit  devînt  public.  Pilleron,  plein  de  trouble  et  d'ef- 
froi, réclamait,  par  ses  menaces  et  par  ses  cris,  le  droit  de 
sortir  du  collège.  Le  sieur  Germain,  plein  de  colère,  insul- 
tait sans  pitié  au  désespoir  de  son  disciple,  et  lui  jurait  de  lui 
faire  éprouver  les  douleurs  les  plus  cuisantes  et  les  plus  lon- 
gues ,  lorsque  le  portier  rentra  escorté  d'un  porte-faix  nommé 
Boucher,  qui  consentait  de  s'exposer  à  prix  d'argent.  Quelle 
révolution  la  vue  de  ce  mercenaire  fit-elle  sur  l'infortuné  Pil- 
leron  !  Le  sieur  Germain  craignit  que  ce  fût  trop  peu  d'un 
seul  homme.  «  Pourquoi  viens-tu  seul,  dit-il  en  s'adressant 
au  portier  correcteur,  je  t'avais  demandé  deux  hommes?  » 
Mais  l'appât  de  la  récompense  avait  séduit  Boucher  ;  il  vou- 
lait gagner  seul  les  deux  salaires.  «  J'en  viendrai  bien  à  bout,» 
répond-il  en  mesurant  des  yeux  sa  victime.  O  scène  vrai- 
ment tragique  où  se  déploient  les  passions  les  plus  basses  î 
la  lâche  fureur  de  celui-la,  qui  achète  a  vil  prix  sa  ven- 
geance :  l'avidité  de  celui-ci  qui,  pour  venger  l'autre,  vend 
sa  vie.  Il  voulait  fondre  sur  le  jeune  Pilleron;  mais  Pilleron 
s'était  armé  pour  se  défendre,  et  lui  présentant  son  couteau  , 
lui  criait  de  ne  pas  approcher.  Boucher  vil  le  danger  :  l'at- 
trait du  gain  prévalut  sur  les  risques.  Cependant,  l'œil  tou- 
jours fixé  sur  les  moindres  mouvemens  de  Boucher ,  Pilleron 
lui  rendait  l'assaut  impossible.  Que  fait  Boucher?  Le  princi- 
pal lui  conseille  de  recourir  à  la  surprise.  Il  entre  dans  la 
chambre  voisine,  s'y  arrête  quelques  momens  pour  donner 
le  change  à  Pilleron,  prend,  par  Tavis  du  principal,  une 
pelle  à  feu ,  puis  il  s'élance  sur  le  jeune  Pilleron ,  celte  pelle 
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a  feu  levée  sur  sa  tête.  Pilleron  hausse  les  bras  pour  parer 
le  coup  qu'on  lui  porte.  Aussitôt  Boucher  le  saisit  au  corps  , 
le  serre  de  toutes  ses  forces,  crie  au  correcteur  qu'il  le  lieut^ 
et  le  jetant  sur  un  fauteuil ,  c'est  peut-être  dans  le  temps  qu'il 
s'allait  rendre,  c'est  dans  l'instant  même  de  la  chute,  dans 
ce  moment  de  trouble  où  ses  sens  effrayés  se  bouleversent  , 
que  le  jeune  Pilleron  étend  les  bras  et  se  roidit,  et  que  Bou- 
cher, qui  se  précipite  sur  lui ,  se  plonge  lui-même  sur  le  cou- 
teau dont  Pilleron  le  frappe  en  tombant. 

Reconnaît- on  à  tous  ces  traits  que  Pilleron  ait  formé  le 
dessein  d'attenter  à  la  vie  de  Boucher?  Est-ce  un  projet  pré- 
médité? Lui  a-t-il  dressé  quelque  embûche?  A  t-il  agi  avec 
réflexion  et  sang-froid?  C'est  dans  la  chaleur  de  l'outrage^ 
c'est  dans  le  feu  d'une  résistance  naturelle,  c'est  lorsqu'il  est 
effrayé  par  un  geste  qui  lui  fait  tout  craindre  pour  sa  vie  y 
c'est  lorsqu'il  se  sent  terrassé  j  c'est  alors  qu'il  s'agite  et  frappe 
au  hasard ,  sans  plus  connaître ,  ni  son  adversaire  ni  lui-même» 
Mais  s'il  est  vrai  que  le  crime  renferme  dans  son  sens  propre 
la  volonté  de  le  commettre,  s'il  est  vrai  que  c'est  l'ame  et  non 
le  corps  qui  pèche ,  le  sieur  Pilleron  n'a  donc  pas  fait  ua 
crime. 

La  veuve  Boucher  l'a  bien  senti ,  que  l'intention  était  re- 
quise pour  constituer  le  crime.  Aussi  a-t-elle  publié  à  l'au- 
dience, qu'il  avait  eu  l'intention  de  tuer  son  mari.  Le  sieur 
Pilleron  respecte  et  partage  d'autant  plus  la  douleur  de  cette 
veuve  qu'il  a  été  l'instrument  de  ses  maux  j  mais  faut-il  que 
sa  douleur  la  rende  injuste?  Et  pourquoi  le  jeune  Pilleron 
aurait-il  conçu  le  projet  de  faire  périr  son  mari?  Avaient-ils 
quelque  querelle  à  terminer,  quelque  vengeance  à  satisfaire 
ensemble?  Quoi!  ces  deux  hommes  qu'on  voit  combat tre^  se 
renverser,  se  rouler  Fun  sur  l'autre^  ne  se  haïssent,  ne  se 
connaissent  point.  Quel  est  donc  l'intérêt  qui  les  pousse?  Le 
voyez-vous  celui  qui  les  excite?  Il  s'est  éloigné  du  danger^ 

5. 
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mais  il  anime  de  la  voix  et  du  geste  les  deux  hommes  qu'il 
sacrifie.  C'est  donc  pour  repousser  la  force  par  la  force,  c'est 
donc  pour  défendre  et  son  honneur  et  sa  \ie  qu'il  croit  en 
danger ,  que  Pilleron  fait,  monsieur,  ce  que  le  droit  naturel, 
le  droit  des  gens  ,  le  droit  civil ,  toutes  les  lois  du  monde  lui 
permettent.  J^im  vi  defendere  omnes  leges  omniaque  jura 
permktwitj  dit  ia  loi  première  au  digeste,  de  jiistitiâ  et  jure. 
On  n*est  pas  même,  dit  encore  la  loi  45,  tenu  de  dommages 
eî  intérêts,  lorsqu'on  frappe  qui  nous  fait  violence,  pourvu 
qnece  soit  pour  se  défendre,  ilhnn  solwn  quivim  infertfe- 
rire  conceditur  et  hoc  sitiiendi  non  ulciscendi  càusâ  factwn 
sit.  Aussi  le  prince  ,  qui  ne  fait  grâce  qu'avec  justice  ,  a  jeté 
sur  le  jeune  Pilleron  des  regaids  de  compassion  et  de  clé- 
mence, li  lui  a  donné  des  lettres  de  rémission  et  Ta  replacé 
au  nombre  de  ses  sujets.  Est-il  une  preuve  plus  forte  de  l'in- 
nocence de  ce  malheureux  écolier  ?  11  était  assez  à  plaindre  de 
ce  que  sa  main  avait  fait  le  coup,  sans  que  la  veuve  Boucher 
lui  reprochât  publiquement  d'avoir  rélléchi  cette  action  •  mais 
encore  une  fois  le  jeune  Pilleron  pardonne  à  cette  veuve  un 
reproche  dicté  par  le  désespoir. 

Il  n'est  donc  pas  ici  question  de  poursuivre  la  vengeance 
d'un  crime,  puisqu'il  n'existe  point  de  crime;  mais  il  s'agit 
pour  la  veuve  de  se  plaindre  uniquement  des  torts  que  ce 
malheur  lui  a  causés  :  voila  sans  doute  le  vrai  point  de  la 
cause.  Ecoutons  donc  ce  que  les  lois  vont  dire. 

C'est  celui  qui  a  donné  lieu  k  l'accident  qui  paraît  avoir  fait 
le  dommage  ;  qui  occasionem  prestat  damiium  fecisse  vi- 
detury  dit  la  loi  5o,  §.  3.  au  digeste  ad  legem  aquiliam.  La 
faute  vient  de  celui  qui  n'a  point  prévu  ce  qu'un  homme  di- 
ligent aurait  dû  prévoir.  Multius  dixit  culpam  esse  quod 
curn  à  diligente  provideri  potuerit  non  esset  pro\^isum , 
loi  3i,  au  même  titre.  L'action  en  dommages  et  inlérêls  doit 
se  diriger  non  pas  contre  celui  quia  agi,  mais  contre  celui 
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qui  a  fait  agir.  In  facto  actio  erit  danda  in  eum  qui  impii- 
lit  ,  dit  la  loi  7  ,  §.  3 ,  encore  au  Riême  titre.  Ces  lois  soni- 
elles  assez  précises  ?  quoi  de  plus  clair  que  leurs  dispositions  ? 
Quel  est  donc  le  détour  qu'a  imaginé  la  veuve  Boucher  pour  • 
éluder  des  textes  aussi  formels  ?  Elle  a  changé  l'espèce  de 
notre  cause;  elle  nous  a  cité  une  loi  qui  porte,  qu'on  doit 
punir  de  mort  des  enfans  quoiqu'impubères ,  qui  se  rendent 
coupables  de  meurtre  ,  lorsqu'ils  ont  connaissance  de  la.  chose. 
Elle  a  cité  encore  un  arrêt  de  Tannée  i364,  par  lequel  un 
enfant  de  douze  ans  fut  condamné  à  être  pendu.  Voila  exac^ 
tement  ses  deux  seules  autorités.  Mais  à  quoi  servent  des  ci- 
tations  si  étrangères  à  notre  espèce  ?  Que  le  dessein  let  Tin- 
tention  connus  fassent  punir  un  homme,  même  dans  l'âge 
d'impuberlé,  s'ensuivra- 1- il  qu'un  pubère  doive  être  puni 
lorsqu'il  n'a  eu  ni  dessein  ni  intention  ?  Nous  sommes  donc 
placés  aujourd'hui,  je  ne  dis  pas  dans  une  espèce  différente 
des  lois  qu'elle  nous  cite,  mais  je  dis  dans  l'espèce  exactement 
contraire  a  ces  lois.  La  veuve  Boucher  commence  d'ailleurs 
par  déclarer  qu'elle  respecte  la  rémission  que  Pilleron  n'a  ob- 
tenue du  prince  qu'après  rétablissement  de  son  innocence  dé- 
montrée :  et  ensuite  les  seules  lois  dont  elle  argumente  ne 
tendent  qu'à  faire  voir  qu'on  punit  de  mort  des  impubères 
qui  sont  coupables.  Hors  d'état  d'appuyer  d'aucune  raison 
valable  la  demande  civile  qu'elle  a  formée  contre  le  jeune 
Pilleron ,  elle  se  défend  par  des  moyens  qui  ne  conviendraient 
qu'à  une  instruction  criminelle.  Mais  comme  la  manière  de 
se  défendre  ne  change  jamais  l'état  de  la  question ,  tout  ce 
qui  résulte  de  sa  défense  ,  c'est  qu'elle  n'a  pas  un  seul  moyen 
pour  établir  la  vraie  demande  qu'elle  a  formée.  Mais  quand  , 
revenus  à  la  cause ,  nous  consultons  les  lois  qui  s'y  appli- 
quent ,  nous  voyons  qu'elles  ne  recherchent  que  celui  qui  le 
premier  a  donné  occasion  au  malheur  ;  que  celui  qui  était 
fait  pour  le  prévoir  et  l'empêcher  j  que  celui  qui  a  conduit  la 
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inaîn.  Or  je  demande  s'il  est  quelqu'un,  dans  ce  moment, 
qui  ne  fasse  au  principal  de  Montaigu  Tapplication  de  tous 
ces  textes j 

Ce  n'est  cependant  pas  que  le  sieur  Germain  ne  puisse  avoir 
quelques  moyens  de  se  soustraire  a  la  demande  de  la  veuve 
Boucher.  Pilleron  n'a  point  intérêt  à  pénétrer  dans  la  défense 
que  le  principal  peut  opposer  aux  conclusions  de  cette  veuve. 
La  jusiice,  il  faut  l'avouer,  pourra  penser  que  Boucher  qui 
avait  tort  de  s'être  ainsi  loué  pour  des  fonctions  qui  n'étaient 
pas  les  siennes,  et  étrangères  a  son  métier;  qui  avait  tort 
d'avoir  voulu,  dans  l'espérance  d'un  gain  plus  fort,  entre- 
prendre sans  aide  des  fonctions  pour  lesquelles  on  pensait 
qu'il  ne  suffisait  pas  ;  qui  avait  tort  de  se  risquer  contre  un 
jeune  homme  justement  enflammé ,  qui  Favertissait  du  péril , 
lui  montrait  son  couteau,  lui  criait  de  ne  pas  s'avancer;  qui 
avait  tort  de  lever  sur  sa  tête  une  barre  de  fer  comme  pour  l'as- 
sommer :  que  cet  homme  n'a  pu  imputer  sa  mort  qu'à  lui  seul, 
et  que  sa  veuve  ne  la  saurait  imputer  à  autrui.  Mais ,  si ,  par 
compassion  pour  la  misère  qui  forçait  Boucher  d'obéir  a  qui- 
conque l'intéressait  par  une  récompense ,  vous  détournez  les 
yeux  de  ses  torts  personnels  pour  chercher  le  vrai  moteur  de 
cette  triste  affaire  j  si  vous  voulez,  comme  les  lois  Tordon- 
neni,  reconnaître  quel  est  celui  qui  a  été,  non  l'instrument, 
mais  l'occasion  de  ce  malheur  ;  alors ,  monsieur ,  sur  quelque 
époque  que  vous  promeniez  vos  regards ,  si  c'est  sur  l'époque 
antérieure  à  l'arrivée  de  ce  malheureux  mercenaire  ,  vous 
voyez  un  maître  injuste  qui,  s'écartant  de  l'usage  ordinaire 
des  collèges,  veut,  pour  une  simple  désobéissance,  pour  une 
sortie  faite  contre  ses  ordres  dans  un  jour  destiné  k  sortir  , 
faire  infliger  k  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans  un  châtiment 
-douloureux  et  honteux ,  fait ,  à  cet  âge  ,  pour  révolter  la  pu- 
deur ,  blesser  l'honneur  et  nuire  aux  mœurs.  Son  écolier  op- 
pase  une  résistance  vigoureuse  à  ce  supplice  ignominieux,  et 


LOYSEAU  DE  MAULÉON.  71 

voilà  ce  maître  inflexible  qui ,  cédant  à  sa  propre  colère,  qui 
devenu  partie,  témoin,  juge  et  ministre,  exerce  avec  un  em- 
pire absolu  «ne  autorité  coactive  qui  n'est  réservée  qu'a  la 
loi.  Sous  la  seconde  époque,  c'est-à-dire,  depuis  l'arrivée  de 
Boucher ,  c'est  le  principal  qui  l'expose  impitoyablement  au 
péril  que  lui  annonce  l'état  d'emportement  où  il  a  réduit  son 
disciple.  Pilleron  crie  à  Boucher  de  ne  pas  l'approcher,  pre- 
monuit  et  proclama^it.  Le  principal  l'encourage,  l'excite  k 
fondre  sur  lui.  C'est  le  principal  qui  d'abord ,  par  rextrême 
fureur  où  il  a  porté  son  élève ,  a  seul  fait  naître  tout  le  dan- 
ger :  c'est  lui  qui  a  ensuite  ,  par  des  promesses ,  jeté  Boucher 
dans  le  précipice  que  lui  seul  a  creusé.  Ainsi,  à  quelque  épo- 
que que  l'on  se  fixe ,  soit  que  l'on  envisage  les  circonstances  qui 
ont  précédé  ou  celles  qui  ont  accompagné  ce  malheur  ,  i"*.  le 
principal,  qui  a  méconnu  ses  obligations  et  qui  a  été  au-delà 
de  ses  droits,  est  uniquement  responsable  des  suites  qu'a  en- 
traînées cet  oubli  total  de  ses  devoirs  ;  2 «.  l'écolier  en  repous- 
sant l'outrage ,  s'est  défendu  d'une  manière  aussi  innocente 
et  aussi  légitime  que  la  violence  du  principal  était  injuste  : 
donc  le  principal  de  Montaigu  doit  payer  seul  les  dommages 
et  intérêts ,  s'il  en  est  dû. 

Voilà ,  monsieur ,  toute  ma  cause  :  ou  s'il  me  reste  a  y  ajou- 
ter quelque  chose  ,  c'est  de  demander  à  la  justice  elle-même 
et  à  tous  ceux  qui  me  font  l'honneur  de  m'entendre,  s'il  n'est 
pas  étonnant  que  le  jeune  Pilleron  soit  obligé  de  répondre  , 
dans  cette  audience ,  a  une  demande  en  dommages  et  intérêts , 
quand  les  plus  grands  dommages ,  quand  les  pertes  les  plus 
irréparables  sont  tombés  sur  lui-même.  En  effet ,  dans  quel 
abîme  cet  événement  l'a  plongé  !  Il  voit  sa  carrière  s'ouvrir 
par  un  meurtre  ;  il  craint  d'être  coupable  ;  il  n'envisage  que 
le  supplice ,  il  ne  croit  échapper  a  une  mort  infâme  qu'en 
fuyant  sous  un  ciel  étranger  ;  il  court  s'embarquer  au  port 
de  Lorient  ;  il  s'enrôle  sur  les  vaisseaux  qui  vont  aux  Indes  ^ 
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et  pour  sauver  son  honneur  et  sa  vie  il  sacrifie  sa  liberté. 
S'il  est  actuellement  à  vos  pieds  pour  demander  Tentérine- 
ment  de  ses  lettres ,  c'est  parce  qu'on  a  daigné  suspendre 
pour  quelque  temps  la  nouvelle  servitude  qui  l'attend  dans 
des  pays  lointains.  Voilà  le  sort  que  lui  ont  préparé  l'impru- 
dence et  l'inhumanité  de  son  maître.  Il  espérait  trouver  dans 
ses  études  de  quoi  répondre  aux  engageraens  d'une  naissance 
honnête,  et  de  quoi  réparer  les  injures  de  la  fortune.  Le 
voilà  maintenant  expatrié,  confondu  dans  l'obscurité,  dé- 
voué k  une  perpétuelle  misère.  Paie-t-il  assez  cher  les  écarts 
et  les  fautes  d'autrui  ?  Et  si  les  promesses  du  sieur  Germain 
font  pleurer  aujourd'hui  la  veuve  du  mercenaire  qu'elles  ont 
séduit,  les  violences  et  les  cruautés  de  ce  principal  ont-elles 
été  moins  fatales  a  son  disciple?  Non  ,  monsieur,  non,  vous 
ne  souffrirez  pas ,  quand  il  est  si  innocent  et  si  puni ,  qu'on 
lui  arrache  encore  les  faibles  débris  de  la  fortune  de  ses  pères, 
ces  restes  d'une  ancienne  opulence,  qui  lui  donnent  a  peine 
le  plus  étroit  nécessaire. 


MÉMOIRE 

POUR  LE  SIEUR  DÂIX 

CONTRE 

f 

LE  SIEUR  VATTIER. 


J'accuse  le  sieur  Vattier  d'un  crime.  C'est  sur  ma  fille  qu'il 
a  porté  une  main  meurtrière.  Il  est  vrai  que,  par  le  plus  heu- 
reux des  hasards,  elle  a  échappé  a  la  mort  ;  mais  l'assassin  fut 
armé  par  l'amour.  Cette  passion  terrible  ne  vit-elle  pas  encore 
dans  son  ame?  n'y  médite-t-elle  pas  des  coups  plus  sûrs? 
Voilà  mes  craintes.  Est-ce  un  père  q(n  doit  froidement  at- 
tendre que  l'événement  justifie  des  alarmes  aussi  fondées? 
Ce  n'est  point  pour  me  venger  d'une  action  passée ,  c'est  pour 
prévenir  de  nouveaux  maux ,  que  je  me  plains.  L'unique  vœu 
qui  m'amène  aux  pieds  des  tribunaux,  est  que  ma  fille  vive, 
et  non  pas  que  Vattier  périsse.  Que  les  magistrats  découvrent, 
s'ils  en  sont  les  maîtres,  le  moyen  d'épargner  a  l'un  le  sup- 
plice, sans  que  leur  sagesse  en  veille  moins  k  la  sûreté  de  l'au- 
tre, je  suis  content.  Je  ferai  plus  :  dès  que  l'intérêt  de  ma 
famille  m'aura  fait  développer  tous  les  droits  que  j'ai  sur  leur 
justice,  j'oserai  tenter,  moi-même,  d'intéresser  leur  clémence 
en  faveur  du  coupable.  Car  ce  que  je  me  dois  comme  père,  ne 
m'empêche  pas  d'être  homme.  Puisse  l'humanité  s'accorder  de 
même  avec  le  devoir  de  mes  juges  !  Je  les  implore  et  les  re- 
doute dans  cette  triste  alTaire,  où  je  crains  à  la  fois ,  d'en  dire 
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trop  peu ,  quand  je  pense  à  ma  fille  ;  et  quand  je  songe  a  Vat- 

tier ,  d'en  trop  dire. 

Je  n'aurai  point  a  les  prier  d'être  attentifs.  Je  ne  leur  ap- 
porte point  un  grand  nom  :  mais  que  sont  les  noms  dans  la 
balance  de  la  justice  ?  J'y  place  le  plus  beau  des  titres,  celui 
de  père;  je  ne  me  plains  pas  de  ce  qu'un  étranger  a  usurpé 
sur  moi  de  vastes  domaines  ;  je  me  plains  de  ce  qu'il  a  voulu 
et  '^ut  rendre  ma  fdle  victime  de  sa  passion  :  cet  intérêt  ne 
cède  point  a  l'autre. 

FAIT. 

Le  2  janvier  1765,  est  l'époque  de  l'événement  que  j'ai 
dénoncé  a  la  justice.  C'est  h  Creteil  qu'il  est  arrivé.  Je  suis 
fermier  dans  ce  lieu.  Mes  pères  m'ont  transmis  cet  état.  Des 
sentimens  et  une  réputation  de  probité ,  une  femme  et  des  en- 
fans  qui  m'aiment  et  me  sont  chers,  du  travail,  de  la  santé, 
un  peu  d'aisance  ;  voila  mes  biens.  J'en  jouissais,  j'étais  heu- 
reux ,  quand  la  passion  de  Vattier  pour  ma  fille  vint  troubler 
ma  paix. 

Ce  jeune  homme  est  voisin  de  Creteil.  Son  domicile  est  au 
bourg  du  pont  de  Charenton.  Il  y  demeure  avec  sa  mère,  qui 
est  veuve  depuis  quelques  années.  Il  est  revêtu  d'une  charge 
de  fourrier  des  logis  du  roi.  Le  voisinage  lui  donna  occasion 
de  venir  chez  moi  pour  se  fournir  des  fourrages.  La  vue  de 
ma  fille  fit  sur  lui  des  impressions  vives. 

Un  jour,  c'était,  je  crois,  en  septembre  1768,  le  sieur 
Marchais,  son  ami,  m'ayant  rencontré,  me  pria  de  lui  donner 
a  dîner  dans  la  semaine  suivante.  Je  répondis  qu'il  me  ferait 
honneur.  Je  ne  pressentais  pas  les  propositions  que  l'on  se 
disposait  à  me  faire.  Au  jour  convenu,  je  vis  arriver  chez  moi 
le  sieur  Marchais ,  accompagné  de  la  dame  Vattier  et  de  son 
fils.  Le  dîner  se  passa  en  propos  ordinaires.  Au  sortir  de  table 
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le  sîeiir  Marchais  m'annonça  que  le  jeune  Valtier  était  venu 
pour  me  demander  ma  fille  en  mariage.  Je  rejetai  cette  de- 
mande, mais  avec  Thonnêteté  convenable.  Je  me  retranchai 
sur  la  trop  grande  jeunesse  de  ma  fille,  sur  celle  du  sieur 
Vatlier  lui  même.  J'ajoutai  que  l'intention  de  ma  femme  et  la 
mienne  étaient  d'établir  notre  fille  a  Paris.  Ce  refus  ne  rendit 
les  poursuites  de  ce  jeune  homme  que  plus  ardentes.  Il  est 
vrai  que,  n'osant  plus  prétexter  d'affaires,  il  venait  plus  ra- 
rement à  Creteil.  Mais  depuis,  j'ai  appris  qu'il  épiait  toutes 
ses  démarches  :  que  sans  cesse  il  se  trouvait  sur  son  passage, 
soit  dans  les  marchés,  soit  dans  les  routes  :  que  la  il  la  fati- 
guait par  ses  instances ,  et  qu'il  faisait  déjà  entrevoir  dans  ses 
procédés,  plus  de  violence  que  de  tendresse. 

Elle  s'effraya  de  tentatives  si  obstinées.  Nous  sentîmes  qu*il 
était  nécessaire  de  la  soustraire  à  cette  persécution.  Nous  con- 
vînmes de  l'établir  au  plus  tôt.  Son  mariage  avec  le  sieur  Four- 
nier  fut  conclu.  La  nouvelle  en  parvint  h  Vattier  :  et  voici  ce 
qu'il  exécuta. 

Le  2  janvier,  il  sort  de  grand  matin  de  chez  sa  mère ,  vient  dî- 
ner a  Paris ,  m'y  rencontre  sur  la  chaussée  Saint-Antoine,  Pour- 
quoi ce  voyage  a  Paris?  était-ce  pour  s'assurer  que  j'étais ,  ce 
jour-là,  hors  de  chez  moi?  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  monte  a  che- 
val ,  arrive  a  Creteil  au  grand  trot  sur  les  cinq  heures  et  demie 
du  soir,  attache  son  cheval  à  ma  porte,  traverse  ma  cuisine 
avec  rapidité,  ne  parle  à  aucun  domestique,  entre  dans  une 
salle  où  étaient  ma  femme,  ma  fille,  un  de  nos  parens ,  nommé 
Petit ,  une  de  mes  domestiques,  nommée Thierri,  et  une  cou- 
turière, «  Je  viens  compter  avec  vous,  dit-il  a  ma  femme  d*un 
air  très-égaré  et  d'un  ton  dur. — Ce  compte,  reprend  ma  femme, 
n'est  qu'une  bagatelle.  «  Il  s'agissait ,  en  effet ,  d'un  demi  cent 
de  paille  d'environ  sept  livres.  Durant  cette  réponse,  Vattier 
se  retourne  et  jette  un  regard  furieux  sur  ma  fille  :  puis  se  re- 
mettant en  face  de  la  dame  Daix,  «  n'importe ,  il  faut  finir.  » 
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Le  sieur  Petit,  qui  voit  qu'il  est  question  d'un  compte,  se 
retire  par  discrétion,  dans  la  pièce  voisine.  Ma  femme  va  pour 
prendre  son  registre  dans  une  petite  armoire  pratiquée  a  la 
gauche  de  la  cheminée.  Aussitôt  Vattier  s'élance  vers  ma  fille , 
lui  porte  au  cou  un  pistolet  armé,  lâche  le  chien  qui  renverse 
la  platine  j  mais  l'amorce  ne  prend  pas  feu  ;  en  sorte  que  le 
coup  resta  heureusement  sans  effet.  «  Ah!  le  malheureux! 
s'écrie  ma  dom.estique ,  il  a  un  pistolet.  «  Le  bruit  du  déclin 
est  entendu  au  même  instant  par  ma  fille,  par  ma  femme, 
par  l'ouvrière,  par  la  Thierri.  Vattier  se  sauve.  Le  sieur  Petit 
court  sur  lui,  le  saisit  par  l'habit.  Celui-ci  tire  son  couteau  de 
chasse,  le  porte  sur  la  poitrine  du  sieur  Petit,  se  dégage  et 
fuit  a  toute  bride. 

Qu'opposera  Vattier  a  ces  faits  ?  répétera-t-il  ce  que  sa  mère 
vint  nous  dire  le  lendemain  du  crime,  que  le  pistolet  n'était 
point  chargé.  Ce  serait  plus  un  aveu  qu'une  excuse.  Quoi  ! 
présenier  a  une  fille  un  pistolet  et  le  tirer;  puis  prétendre 
qu'on  ne  s'en  est  servi  que  par  feinte ,  par  simple  jeu.  Quel 
jeu  !  quelle  feinte  homicide  !  l'effroi  seul  pouvait  être  mortel. 

N'était-ce  aussi  que  pour  effrayer  ma  fille  qu'il  entra  lui- 
même  si  tremblant?  Son  air  pâle,  ses  propros  brusques,  sou 
inquiétante  agitation ,  tout  décèle  qu'il  a  commis  un  crime 
trop  réel.  Au  bruit  qu'il  cause,  chacun  crie  à  l'assassin,  au 
meurtre,  et  il  s'évade.  On  le  saisit,  il  se  débat,  s'échappe  et 
fuit.  Que  si  ce  bruit  n'eût  été  qu'un  semblant ,  il  aurait  dit  : 
«:  L'avez-vous  cru ,  que  j'eusse  dessein  d'égorger  ce  que  j'aime  ? 
L'égarement  du  désespoir  a  armé  ma  main  ,  mais  d'une  arme 
peu  dangereuse.  Visitez-la  vous-mêmes,  la  voici.  Je  n'ai  pas 
songé,  dans  mon  trouble,  que  le  seul  geste  pouvait  donner 
la  mort;  voila  ma  faute,  punissez-m'en;  mais  ne  me  perdez 
pas.  )) 

Loin  de  la  ;  son  premier  soin  est  d'appuyer  une  main  vi- 
goureuse sur  la  poche  où  il  cache  cet  instrument  de  mort.  C'est 
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dans  cette  attitude  qu'il  se  précipite  et  renverse  ce  qui  gêne 
sa  fuite.  D'une  main  il  se  défend  avec  le  fer ,  de  Tautre  avec 
son  arme  à  feu  ;  puis  s'éiançant  sur  son  cheval,  il  court  avec 
la  vitesse  d'un  criminel  qui  sent  qu'à  fuir  il  y  va  de  sa  vie, 
La  rivière  lui  fait  obstacle;  il  conjure  le  batelier  de  le  porter 
rapidement  a  l'autre  rive.  «  Il  faut,  lui-dit,  que  je  parle  au 
roi  dès  ce  soir.  «  Que  veut-il  dire  ?  N'est-ce  qu'un  propos 
absurde,  pour  obtenir  plus  de  diligence?  Est-ce  plutôt  qu'il 
ne  se  voit  d'autre  ressource  que  de  se  jeter  aux  pieds  du  prince? 
Refusé  par  le  passeur  du  bac^  il  veut  l'intéresser  par  des  pro- 
messes. Cet  homme  est  sourd,  et  achève  sa  besogne  ordinaire. 
En  attendant,  Vattîer  s'agite;  son  cheval ,  en  écume,  le  porte 
sur  des  hauteurs ,  d'où  il  observe  au  loin  s'il  n'est  pas  pour- 
suivi par  des  archers  comme  par  ses  remords.  Car  encore  tout 
€mu  de  son  crime,  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  reprendre  ce 
faux  cahne  qu'à  présent  il  affecte.  Qui  méconnaîtrait  a  ces 
traits  la  marche  d'un  coupable  ? 

Je  revins  au  logis  peu  après.  Quel  spectacle  pour  un  mari 
et  pour  un  père  !  Ma  femme  était  glacée  d'effroi  ;  ma  fille  res- 
pirait à  peine  :  elle  venait  d'être  saignée.  On  me  conta  le  crime. 
Qu'il  me  parut  énorme  dans  ce  moment  où  je  l'appris  par  le 
tumulte  de  toute  ma  maison ,  par  le  saisissement  de  ma  femme  ; 
par  l'évanouissement  de  ma  fille  !  Et  encore  quel  bonheur  dans 
ce  dx^sastre.  que  je  n'aye  pas  vu  Vattier  le  commettre.  Peut- 
être  les  vivacités  du  père  auraient  surpassé  celles  de  l'amant. 
Peut-être  aurais-je  frappé  moi-même  un  coup  mortel.  Peut- 
être  aurais-je  reçu  la  mort  des  mains  de  l'homme  pour  la  vie 
duquel  je  fais  des  vœux.  Car  ma  compassion ,  je  ne  le  dis- 
simule point,  me  porte  jusque-là.  Mais  ai-je  pu  ,  quelles  que 
soient  ma  répugnance  et  ma  pitié,  ne  pas  me  plaindre? 

Je  rendis  plainte.  Excité  por  la  clameur  du  peuple,  le  mi- 
nistère public ^n  fit  autant,  on  informa;  et  les  informations 
firent  lancer  un  décret  de  prise  de  corps  contre  Vattier.  11  ap- 
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pela  de  cette  procédure.  Un  premier  arrêt  ordonna  l'apport 
des  charges  au  greffe  de  la  cour.  Un  second  arrêt  ordonna 
que  les  parties  auraient  audience  au  premier  jour,  et  fit  dé- 
fenses de  mettre  le  décret  de  prise  de  corps  à  exécution. 

Le  mariage  de  ma  fille  avec  le  sieur  Fournier,  était  célébré 
depuis  quelque  temps.  Le  premier  usage  que  fit  Vatîier  de  ses 
arrêts,  fut  de  porter  ses  pas  vers  la  maison  de  mon  gendre. 
11  affectait  de  passer  fréquemment  sotjs  ses  yeux,  s'arrêtait 
devant  ma  fille,  lui  lançait  des  regards  menaçans.  Quelle  im- 
pression devait  faire  aux  sieur  et  dame  Fournier  la  vue  d'un 
homme  si  dangereux  !  Il  nous  cherchait  de  même  ma  femme 
et  moi ,  avec  une  effronierie  qui  prouvait  combien  des  fers  lui 
auraient  mieux  convenu ,  que  cette  liberté  provisoire.  Il  con- 
tinua d'avoir  à  Paris  la  même  hôtellerie  que  celle  ofi  je  des- 
cends depuis  quarante  ans.  Tant  de  hardiesse  nous  alarma  : 
et  si  la  simple  Irève  qu'il  devait  à  des  jugemens  rendus  par 
provision  renorgueîllissait  a  ce  point ,  nous  comprîmes  tout 
ce  qu'une  entière  impunité  lui  donnerait  d'audace. 

Un  jour,  entr'autres ,  il  rencontra  ma  femme  qui  retournait 
h  Creteil.  Elle  menait  sa  chaise.  Elle  était  seule.  Il  la  joignit , 
la  côtoya,  la  croisa  à  diverses  reprises,  hâtait  sa  marche, 
quand  elle  doublait  le  pas,  le  ralentissait,  lorsqu'elle  allait 
moins  vite,  enfin  mesura  si  bien  son  allure  sur  la  sienne, 
qu'elle  ne  put  l'éviter  de  toute  la  route.  Je  la  vis  rentrer  toute 
saisie.  Elle  m'en  voulut  cacher  la  cause.  Je  la  pressai  3  «  c'est, 
me  dit-elle,  ce  malheureux ,  qui  a ,  je  crois ,  juré  notre  perte.  » 
Et  elle  me  raconta  ce  qui  s'était  passé. 

C'est  ainsi  que  se  comporte  le  coupable.  Au  lieu  de  se  cacher 
et  de  craindre,  c'est  lui  qui  brave,  qui  menace,  qui  intimide; 
et  cependant  nos  dispositions  envers  lui  ne  sont  pas  changées. 
Nous  n'avons  jamais  eu  d'autre  objet  que  de  nous  conserver, 
sans  le  perdre.  Ce  qui  m'intéresse ,  c'est  que  ma  femme,  mon 
gendre  et  mes  enfans ,  soient  désormais  à  l'abri  de  ses  coups. 
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Tout  annonce  qu'il  est  capable  d'en  porter  encore.  Je  dois 
prévenir  ce  danger.  Mais  je  désire  qu'on  ne  se  croie  pas  obligé 
de  rechercher  une  action  passée.  J'oserai  même,  tant  ce  désir 
est  sincère  en  moi,  soutenir  que  Tabsence  à  laquelle  je  con- 
clus ,  suffit  ici  pour  désintéresser  Tordre  public. 

Ainsi ,  ce  que  la  justice  peut  m'accorder  de  moins ,  est  d'or- 
donner l'absence  de  Vatlier. 

La  justice  sera  suffisamment  satisfaite,  en  ne  condamnant 
Vattier  qu'a  une  absence.  Voilk  le  plan  de  ce  mémoire,  où  je 
■vais,  tour-à-tour,  et  l'attaquer  et  le  défendre. 

MOYENS. 

Vattier  a  voulu  tuer  ma  fille.  Les  charges  portent  que  le 
pistolet  a  été  vu  par  la  Thierri ,  que  le  déclin  en  a  été  entendu 
par  elle,  par  ma  femme,  par  ma  fille,  par  l'ouvrière.  Il  n'y 
avait  dans  la  salle  que  l'ouvrière,  la  Thierri,  ma  fille  et  ma 
femme.  Elles  seules  ont  pu  être  témoins  du  coup.  Toutes  en 
ont  porté  témoignage,  et  un  témoignage  non  pas  de  ouï-dire, 
mais  direct ,  mais  personnel ,  mais  unanime.  Donc  le  corps  du 
délit  est  constant.  Le  faux  prétexte  de  l'entrée  de  Vattier  chez 
moi,  son  égarement,  sa  pâleur,  le  trouble  de  son  attaque,  la 
prudence  de  sa  défense ,  sa  fuite  précipitée,  tous  ces  faits  con- 
signés dans  les  charges ,  donnent  les  derniers  traits  au  tableau 
de  l'assassinat.  Répétons  donc  avec  autant  de  vérité  que  de 
douleur  :  «  Vatlier  a  voulu  tuer  ma  fille.  » 

Mais  quand  tout  montre  qu'il  l'a  voulu  ,  où  irouverai-je  la 
preuve  qu'il  ait  cessé  de  le  vouloir?  Une  année  n'éteint  pas 
nos  passions.  La  sienne,  d  ailleurs ,  fut  si  profonde ,  et  nourrie 
par  un  naturel  si  bouillant^  qu'il  est  à  craindre  que  la  durée 
n'en  égale  la  force. 

Que  parlai-je  même  d'une  année?  Cqmme  si,  depuis  son 
attentat ,  il  n'eût  plus  rien  annoncé  de  sinistre.  Ah  !  c'est  ici 
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que  se  déploie  dans  tout  son  jour,  un  caractère  bien  redou- 
table. C'est  peu  pour  Vattier ,  d'avoir  violé  l'asile  de  la  maison 
pateriielle ,  d'y  avoir  attenté ,  sous  les  yeux  d'une  mère ,  aux 
jours  de  sa  fille.  Loin  de  réfléchir  avec  tremblement  sur  cette 
action ,  ce  téméraire  jeune  homme  s'en  applaudit ,  comme  d'un 
exploit  qui  l'honore.  Notre  présence  le  devrait  pénétrer  de 
honte  et  de  crainte,  et  il  épie  audacieusement  notre  rencontre. 
Tantôt  c'est  moi  qu'il  brave  dans  mon  hôtellerie,  qu'il  y  cou- 
doie insolemment.  Tantôt  c'est  devant  ma  fille  qu'il  s'arrête, 
pour  la  fixer  et  lui  lancer  un  œil  menaçant  et  moqueur.  Tantôt 
c'est  ma  femme  qu'il  intimide  sur  les  grands  chemins,  par  son 
affectation  à  régler  obstinément  ses  pas  sur  les  siens,  à  la 
croiser,  et  rire,  avec  cruauté,  de  ses  vains  efforts  pour  fuir 
l'assassin  de  ma  fille  :  en  sorte  qu'à  voir  et  nos  alarmes  et  sa. 
hardiesse ,  on  dirait  que  c'est  de  nous  et  contre  lui  qu'est  parti 
l'outrage. 

Ceci  montre  un  avenir  affreux.  Car  se  prévaloir  de  son 
crime,  est  pire  peut-être  que  de  l'avoir  commis.  Aussi  crois- 
je  le  voir  le  bras  toujours  levé  sur  ma  fille  :  et  tout  père  le 
croirait  comme  moi  :  et  tout  père  demanderait  justice.  Elle 
ne  régnerait  plus  parmi  nous,  si  l'assassin  demeurait  impuni, 
etque,  fier  desa liberté,  il  l'employât  a  de  nouveaux  forfaits. 
Oui,  je  le  dis,  j'en  appréhende  d'autres.  Car  dès  que  le  re- 
pentir qui  devrait  suivre  cet  événement ,  n'a  pas  saisi  Vattier, 
il  n'est  point  d'excès  dont  l'impunité  ne  le  rendît  capable.  Ses 
passions  prendraient  plus  de  fougue  dans  l'inaction  de  la  loi. 
C'est  autant  pour  elle-même  que  pour  moi ,  qu'elle  doit  m'en- 
tendre.  Elle  doit  a  l'ordre  général,  ce  que  je  lui  demande  pour 
les  miens. 

Nous  étions  peu  faits  sans  doute ,  pour  avoir  a  lui  dénon- 
cer de  pareils  troubles.  Ce  n'est  guère  que  dans  les  villes  ou 
dans  les  cours  ,  que  l'amour  porte  ses  ravages.  Cependant , 
plus  j'envisage  les  maux  qui  désolent  ma  famille,  moins  je 
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ks  trouve  prêts  a  cesser  j  j'ai  un  fils  qui  aime  sa  SïXîur  avec 
teiKÎressc.  De  quel  œil  croit-on  qu'il  en  regarde  l'assassin  ?  il 
le  déteste,  et  il  est  vif.  La  vengeance  est  défendue,  mais 
elle  entraîne.  Il  prend  sa  haine  pour  un  devoir  5  il  l'appelle 
un  sentiment  d'honneur.  Ces  ininiiiiés  de  famille  peuvent  tôt 
ou  tard  engendrer  des  querelles  sanglantes.  Mon  fils  peut-être 
aurait  aussi  des  torts.  Sa  sensibilité  m'épouvante  autant  que 
la  perfidie  de  Valîier;  je  dépose  ces  justes  craintes  dans  le 
sein  de  mes  juges  ;  qu'ils  nous  sauvent  d'un  homme  dange- 
reux ;  qu'ils  le  mettent  hors  d'état  de  nous  nuire.  Je  les  sup- 
plie, et  c'est  a  eux  de  nous  calmer. 

Un  moyen  sîir  de  détourner  ces  présages,  c'est  qu'ils  éloi- 
gnent Vatlier  de  nos  cantons.  Je  n'ai  jamais  désiré  qu'ils 
lui  ôtassent  la  vie.  Je  ne  demande  pas  non  plus  qu'ifs  le  flé- 
trissent. Je  me  borne  a  souhaiter  l'absence  de  l'ennemi  qui 
m'obsède.  Ce  genre  de  peine  n'entraîne  point  l'infamie ,  et  par 
cette  peine  tout  est  prévu.  Le  passé  n'a  heureusement  pro- 
duit aucun  mal,  et  l'avenir  n'en  pourra  plus  produire.  L'in- 
térêt de  ma  famille  sera  donc  pleinement  satisfait.  Que  dois- 
je  exiger  au-delà?  et  quand  j'aurai  tout  ce  qu'il  m'importe 
d'obtenir,  pourquoi  animerai-je  le  ministère  public  a  sévir? 
est-ce  parce  que  le  ciel  a  protégé  si  sensiblement  ma  fille  contre 
les  transports  de  Vattier  ,  que  je  presserai  les  juges  d'accabler 
celui-ci?  Encore- une  fois,  qu'ils  l'éloignent,  je  suis  content. 

Je  sens  l'objection  qu'on  m'apprête.  C'est  mettre  ^  me 
dira-t-on,  bien  peu  de  bonne  foi  dans  vos  discours.  Vous 
savez  qu'il  ne  dépend  pas  de  vous  d'intervertir  le  cours 
des  lois  et  de  leurs  châtimens ,  ni  de  composer  de  la  sorte 
avec  la  justice.  Vous  dites  que  Vattier  a  voulu  faire  périr 
votre  fille.  C'est  l'accuser  d'un  crime  capital.  Tout  se  réduit 
donc  à  savoir  si  ce  crime  est  prouvé  ou  non  ;  mais  vous  faites 
connaîlre  que  les  preuves  en  sont  acquises  et  concluantes; 
vous  faites  donc  tout  ce  qu'il  faut  pour  que  Vattier  soit  puni 
'2,  (i 
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de  mort:  il  est  vrai  que  vous  joignez  h  tout  cela  des  vœux 
pour  qu'il  soit  moins  sévèrement  traité;  rfiais  que  sont  des 
vœux  dans  un  tribunal  ?  Vos  vœux  d'ailleurs  sont  contredits 
par  vos  actions  ;  vous  avez  l'air  de  le  plaindre ,  et  le  poursuivez 
en  effet  ;  cela  veut  dire  que  vous  voulez  être  en  même  temps 
implacable  et  paraître  sensible  ;  ce  n'est-la  que  de  l'hypo- 
crisie^ 

Je  répondrai  sans  détour ,  Valtier  a  porté  a  la  gorge  de  ma 
fille  un  pistolet  qu'il  a  tiré;  ma  fille  n'a  pourtant  point  été 
blessée.  Ce  bonheur  doit  provenir ,  ou  de  ce  que  l'amorce  n'a 
pas  pris  feu,  ou  de  ce  que  l'arme  n'était  point  chargée.  Quant 
a  moi,  je  ne  doute  point  que  l'arme  ne  fût  chargée;  l'em- 
barras de  Vattier ,  sa  fureur,  ses  précautions  ,  sa  fuite ,  tout 
m'assure  que  son  arme  était  meurtrière;  j'en  dois,  moi  père, 
être  convaincu ,  et  le  suis  ,  en  raison  de  ma  juste  terreur. 

Mais  je  Tavoue ,  car  le  ressentiment  ne  me  rend  point  in- 
juste :  autre  chose  est  d'envisager  cette  action  en  homme, 
ou  de  la  peser  en  juge.  Ce  que  les  vraisemblances  ont  d'évi- 
dent pour  nous ,  ne  fait  pas  preuve  a  leurs  yeux  ;  il  eût  fallu, 
pom  leur  en  procurer,  arracher  à  Vattier  son  pistolet,  le  vi- 
siter, le  décharger,  le  constater  sur  l'heure»  Sa  prudente  re- 
traite a  rendu  ces  recherches  impraticables.  Voila  pourtant 
les  preuves  que  les  juges  demandent  pour  condamner.  Car 
entre  deux  choses  possibles  d'un  même  effet,  il  suffit  du  plus 
léger  nuage  sur  celle  qui  rendrait  l'accusé  criminel ,  pour 
qu'ils  admettent  de  préférence  celle  qui  le  favorise.  Si  donc 
les  juges  ne  sauraient  dire  :  «  le  pistolet  n'était  point  chargé  », 
ils  peuvent  dire  au  moins  :  «Il  n'est  pas  suffisamment  prouvé 
qu'il  le  fût  )>.  Et  dès  qu'ils  ne  peuvent  voir  comme  moi  que 
l'arme  était  chargée,  c'est  k  moi  d'admettre  avec  eux  que  ce 
fait  vrai  n'est  point  asse?;  prouvé. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  de  milieu  entre  l'absolution  et  le  sup- 
plice? Le  même  sans  doute  qu'entre  l'innocence  et  le  crime. 
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Et  dès  que  la  loi  ne  peut  voir  Vattier  qu'entre  les  deux ,  elle 
ne  peut  porter  contre  lui  qu'un  jugement  intermédiaire.  Or 
ce  châtiment  mitoyen,  quel  sera-t-il?  l'absence. 

Cette  peine  n'est  point  insolite  ;  je  ne  prétendrais  pas  qu'on 
inventât  un  nouveau  genre  de  peine  pour  ma  cause. 

Le  législateur  qui  démêle  entre  nos  torts,  ce  qui  est  pas- 
sion ,  vice  ou  crime,  afin  de  mesurer  les  punitions  aux  fautes^ 
a  rangé  X abstention  ou  V absence  parmi  les  peines. 

L'édit  '  du  roi  du  mois  de  décembre  1703,  concernant  les 
voies  de  fait ,  dit  dans  l'article  6  ;  que  l'offenseur  «pourra  être 
condanmé  k  un  bannisssement,  ou  a  s'abstenir  pendant  le 
temps  que  les  juges  estimeront  k  propos,  des  lieux  où  il  fait 
sa  résidence  ordinaire.  » 

D'habiles  jurisconsultes  ont  pris  soin  de  nous  marquer  la 
différence  de  cette  peine,  aux  autres. 

«  L'absence ,  dit  Lacombe  ,  est  un  genre  de  peine  ,  qui 
n'est  ni  afflictive  ,  ni  infamante  j  c'est  une  satisfaction  accor- 
dée a  l'accusateur  sur  l'accusé.  » 

Muyard  de  Vouglans  ^  dit  aussi  «  que  l'abstention*  de 
certains  lieux  est  une  peine  qui  se  prononce  ordinairement 
dans  les  cas  d'injures  ou  menaces  dont  on  veut  prévenir  les 
effets.  »  Elle  ne  produit  que  la  simple  infamie  de  fait,  c'est- 
à  dire,  la  diminution^  de  l'estime  des  honnêtes  gens,  mais 
non  l'opprobre  légal. 

C'est ,  je  le  répète ,  le  bannissement  qui  imprime  l'op- 
probre :  la  simple  absence  ne  iiélrit  pas. 

Les  parlemens,  qui  y  condamnent  selon  l'exigence  des  cas, 
ont  senti  combien  était  judicieuse  l'institution  de  cette  puni- 

>  Cet  édit  a  été  emegistré  le  3 1  dé<*embrc. 

»  Rousseau  de  Lacombe,  Matières  criminelles,  au  mot  abstention. 

3  Institut,  an  droit  crimin. ,  part.  8  ,  chap.  2 

4  Immunitio  exislimationis  apuâ probos  viros ,  L  iZ,  ff".,  ex  quihus  caus, 
i)ifam,  erro^.j  /.  17,  ibid^  ' 
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tion  mitoyenne.  Que  l'on  proscrive,  dans  Tortîre  moral,  ces 
fau?:  milieux  que  nos  modernes  maximes  voudraient  quel- 
qnei'ois  introduire  entre  le  juste  et  l'injuste,  c'est  un  grand 
Lien  :  car  l'objet  de  la  morale  est  d'enseigner  aux  hommes  ce 
qu'ils  doivent  être.  Mais  comme  l'objet  des  lois  se  borne 
nécessairement  a  gouverner  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  ce 
serait  un  grand  mai  de  négliger  trop,  dans  Tordre  législatif, 
ces  vues  moyennes  qui  miiigent  les  peines  au  besoin.  En 
effet,  une  indifférence  et  une  rigueur  extrêmes  seraient, 
dans  ces  matières,  deux  extrcmes  injustices.  Par  l'une ,  k 
société  serait  exposée  a  trop  de  risques  j  par  l'autre ,  trop 
d  hommes  seraient  voisins  du  châiiment  :  inconvénient  qui, 
dans  le  système  politique,  vaut  bien  l'autre. 

Voilh  pourquoi  les  dépositaires  de  la  loi  appliquent  ce  re- 
mède d'absence,  quand  ils  voyent  d'un  côté,  que  personne 
n'ayant  été,  ni  déshonoré^  ni  blessé,  personne  par  consé- 
quent n'est  a  venger  pour  le  passé;  et  que  de  l'autre,  la 
cause  du  crime  n'ayant  rien  ,  ni  de  contagieux  ,  ni  de  vil,  la 
séparation  des  ennemis  pourvoit  à  tout  pour  l'avenir.  Celui 
des  deux  qui  a  commis  la  faute  ,  est  alors  puni  par  l'absence^ 
par  elle  aussi ,  cessent  les  inquiétudes  et  les  dangers  de  l'in- 
nocent. Les  réputations  sont  même  ménagées ,  puisqu'au- 
cune  note  d'infamie  ne  suit  ce  genre  de  punition.  Distinctions, 
nuances  précieuses,  c'est  par  vous  que  les  magistrats  supé- 
rieurs, qui  balancent  au-dessus  de  nos  têtes  les  proportions 
des  délits  et  des  peines  ,  maintiennent  l'équilibre  social. 

Par  Tabsence,  les  frayeurs  de  ma  fille  et  les  fureurs  de 
Vattier  cesseront  :  par  l'absence ,  il  conservera  l'honneur  et 
la  vie  ,  sans  que  nous  ayons  a  craindre  pour  la  nôtre.  Voilà 
le  châtiment  que  je  propose  j  voilà  les  motifs  qui  me  le  font 
proposer.  Ce  procédé  n'a  ,  ce  me  semble,  rien  d'illégal. 

C'est  si  j'eusse  prié  mes  juges  de  faire  grâce  a  Vattier, 
qu'on  m'aurait  pu  reprocher  un  sentiment  factice.  Je  sais  trop 
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^u'imnassibîes  comme  la  loi  ,  ses  iiiinisîrcs  ne  peuvent  pas- 
plus  absoudre  par  induïgence,  que  condamner  par  emporte- 
ment  :  et  ma  supplique  aurait  été  aussi  absurde  que  peu  dé- 
cente; mais  j'ai  vu  que  les  magistrats  devaient  avoir  quelque 
incertitude  sur  Té  ta  t  où  était  Tai'me  dont  Vattier  s'est  servi  : 
j'ai  pensé  que  cette  obscurité  était  propre  à  lui  sauver  la  vie 
et  quoique  couvaiiicu,  comme  homme,  de  la  charge  du  pis- 
tolet, j'ai  dû  prendre ,  et  j'ai  pris,  comme  partie ,  la  route 
que  la  loi  m'enseignait;  j'ai  conformé  mes  conclusions  au 
genre  de  peine  que  l'arrêt  doit  prononcer. 

Mais  si  j'ai  dû  ne  demander  rien  de  plus  à  mes  juges, 
peuvent-ils,  a  leur  tour ,  m'accorder  moins?  Plus  en  effet  on 
réfléchira  sur  l'absence  que  je  sollicite,  plus  elle  paraîtra 
dans  les  proportions  du  délit;  elle  conjure  cet  orage,  écarte 
ce  péril ,  rend  vaines  ces  voies  de  fait  et  ces  menaces  qui  sont 
toutes  démontrées  au  procès.  Je  me  trompe  infiniment,  ou 
j'ai  droit  d'attendre  ce  secours  des  lois. 

Ne  seraient-elles,  en  effet,  établies  que  pour  punir,  et 
jamais  pour  prévoir  ?  Ici  le  crime  revient  a  grands  pas  contre 
nous.  La  première  tentative  du  criminel  a  manqué,  et  met- 
tant ce  hasard  a  profit,  il  peut  faire  passer  cet  effort  pour 
un  geste  de  violence  et  d'humeur.  Aussi ,  comme  le  fait  n'a 
point  secondé  l'intention ,  les  magistrats  ne  feront  point  périr 
le  coupable;  mais  ils  veilleront  à  ce  que  son  intention  qu'ils 
connaissent ,  n'amène  pas  un  fait  plus  réel.  Car  il  vaut  mieux  y 
disent  les  lois  '  ,  courir  au-devant  du  mal ,  que  de  le  venger 
après  coup.  11  vaut  mieux  conservera  un  homme  la  santé 
que  de  recourir  aux  remèdes  après  la  blessure.  Voilà  précL- 

'£/.!,  Cad.  quandb  Uceat  unicuique^  elc. 
Mêlais  est  occurrcre  in  tempore  quam post  cxitiim  vlndicare, 
L,  3  ,  Cod.  in  quibus  causis  restUutio  in  integnim,  etc. 
Mclius  intacia  eoruTn.jura  seivarij  quam  post  causant  vuliieralam  remé- 
diant qitccrere. 


86  B/IRREAU  FRiNÇlIS. 

sèment  les  lois  que  je  réclame.  Ma  fille  a  échappé  à  une  bles- 
sure mortelle  ;  mais  le  poignard  la  menace  encore  ;  et  je  prie 
qu^on  Tarrache  des  mains  de  Valtier ,  et  je  prie  qu'on  éloigne 
ce  meurtrier  de  nos  contrées. 

Quel  homme  oserait  me  dire  :  attendes;  vous  aurez  droit 
à  la  vengeance ,  quand  il  aura  consommé  son  forfait.  Eh  !  que 
m'importe,  quand  ma  fille  ne  sera  plus,  que  Vaitier  périsse! 
Croit-on  donc  que  j'aie  plus  à  cœur  le  trépas  de  l'un,  que  la 
vie  de  l'autre?  Mais  peut-être  la  laissera-î-il  vivre.  C  est  ce 
peut-être,  c'est  ce  doute  affreux  dont  il  faut  qu'on  me 
délivre.  Quel  crime  ai-je  fait,  pour  endurer  le  supplice 
d'un  pareil  doute?  J'ai  refusé  ma  fille  a  Vattier ,  c'était  le 
droit  d'un  père.  Ma  fille  a  rejeté  ses  instances;  cette  liberté 
est  de  droit  naturel.  Est-ce  notre  faute ,  si  Vattier  ne  conve- 
nait pas  au  mariage  qu'il  recherchait?  et  sans  que  j'aie  à  rendre 
raison  de  mes  refus,  tout  le  mal  qu'ils  lui  ont  inspiré  ne  le 
justifie  que  trop.  Où  en  seraient  les  enfans  et  les  pères,  s'il 
fallait  que  de  justes  refus  missent  sans  cesse  leurs  jours  en 
danger? 

Voilà  pourtant  le  sort  où  le  voisinage  de  Vattier  n^us  ex- 
pose. Le  trophée  qu'il  a  fait  de  son  crime  ,  y  ajoute  un  scan- 
dale ,  que  l'impunité  aggrave  encore.  Il  est  temps  que  ce  dé-  - 
sordre  cesse.  Il  est  temps  que  son  exil  le  punisse  et  nous 
venge  ;  il  a  trop  mérité  cette  peine.  Bien  des  gens  ,  même  ,  la 
trouveront  trop  douce.  Pour  moi ,  qui ,  par  respect  pour  le 
tribunal  où  je  parle,  ai  soumis  a  l'oï-dre  judiciaire  les  mouve- 
mens  de  la  nature,  j'ai  restreint  mes  prétentions  a  une  ab- 
sence :  je  me  suis  borné  a  ne  vouloir  que  ce  que  je  dois  ob- 
tenir. 

Et  même  dès  que  je  ne  demande  rien  au-delà  ,  quel  inté- 
rêt aurais- je  à  disconvenir  que  plus  de  rigueur  serait  tfop  , 
pour  la  nature  du  crime?  Qu'on  assemble  donc,  tant  qu'on 
voudra,  les  considérations  les  plus  capables  de  l'atténuer  î 
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qu'on  dise  ,  si  l'on  veut,  qu'un  homme  heureux  dans  ses  dé- 
sirs ,  aurait  sacrifié  son  sang  pour  celle  qu'il  poignarde  dans 
son  désespoir  :  que  ,  si  ce  meurtre  fait  porter  l'amant  sur  la 
roue  ,  le  spectateur  doit  du  moins  gémir  d'un  supplice  ,  dont 
la  cause  n'est  pas  indigne  qu'on  la  plaigne  :  qu'un  principe , 
qui  fermente  dans  tant  de  cœurs,  n'ayant  rien  d'abject,  in- 
vite peut-être  a.  un  peu  moins  de  sévérité,  quand  le  mal  qu'il 
voulait  faire  n'a  pas  eu  lieu  :  qu'un  larcin ,  quoique  non  con- 
sommé ,  doit  être ,  pour  la  sûreté  commune ,  marqué  du  sceau 
de  l'ignominie,  parce  qu'un  voleur  sera  voleur  partout,  trou- 
vant partout  de  quoi  voler;  au  lieu  que  l'amour,  loin  d'être 
un  sentiment  universel,  est  relatif,  est  exclusif ,  est  borné 
par  essence  ;  de  sorte  qu'éloigné  de  l'objet  qui  l'émeut ,  l'homme 
passionné  vivra  dans  son  exil,  d'autant  plus  calme  et  moins  k 
craindre.  En  un  mot,  tout  ce  qui  peut  tendre  à  faire  voir  que 
l'absence  de  Vatlier  venge  assez ,  et  la  cause  publique ,  et  la 
nôtre,  j'y  souscris  sans  peine. 

J'avouerai  même  que  c'eût  été  pour  moi  une  amertume 
affreuse  de  voir  dresser  un  écbafaud  dans  Creteil  ;  d'y  voir 
porter  un  jeune  homme  d'une  famille  ancienne  en  ce  lieu  ; 
d'entendre  les  cris  et  les  gémissemens  de  ses  proches,  de  ses 
amis  ;  d'entendre  chacun  me  reprocher  sa  mort  :  car  tel  est 
l'homme,  que,  dans  le  premier  moment,  il  applaudit  a  la  ven- 
geance du  crime;  l'instant  d'après,  il  ne  voit  plus  que  le  mal- 
heur. Il  l'impute,  avec  injure,  k l'accusateur  qui  l'a  provoqué: 
de  manière  que  le  supplice  de  Vattier  ferait,  par  une  double 
injustice,  autant  d'ennemis  a  ma  famille,  que  de  honte  à  la 
sienne. 

Mais ,  encore  un  coup ,  cet  intérêt  personnel  n'est  entré 
pour  rien  dans  la  forme  des  conclusions  que  j'ai  prises.  Je 
m'en  tiens  a  requérir  l'absence,  parce  qu'ayant  apprécié, 
selon  mes  lumières  naturelles ,  ce  que  la  loi ,  rapprochée  des^ 


88  BARREAU  FRANÇAIS. 

faits,  m'autorisait  a  lui  demander ^  je  lui  demande  ce  qu^elIe 
promet  de  m' accorder. 

Je  reviens  donc ,  avec  confiance ,  au  vrai  point  ma  cause, 
et  la  voici  toute  entière  en  deux  mots. 

Dans  Fimpossibilité  de  connaître  si  le  pistolet  était  chargé 
ou  non,  l'œil  de  i'iiorame  ne  peut  s'empêcher  de  voir  qu'il 
l'était  :  Fœil  du  magistrat  peut  se  refuser  à  le  voir.  Mais  le 
même  acte,  qui,  aux  yeux  de  tout  le  monde  et  aux  miens ^ 
est  un  assassinat  formel ,  est  du  moins  aux  leurs  ,  une  me- 
jiace ,  un  outrage,  une  violence,  qui  pouvait  donner,  sur 
l'heure,  la  mort  a  ma  fille.  D'ailleurs, "plusieurs  faits  posté- 
rieurs annoncent  qu'il  nous  garde  des  dispositions  meur- 
trières. Ce  souvenir  et  cette  perspective  nous  causent  de 
grands  tourmer.s.  Nous  ne  les  avons  pas  mérités  :  nous  mé- 
ritons qu'on  nous  en  délivre.  L'éloignement  de  Vattier  est 
le  moyen  de  nous  y  soustraire;  c'est  la  loi  qui  nous  admi- 
nistre ce  moyen  :  donc  il  le  faut  condamner  a  l'absence. 

Que  si  cet  homme  nous  eût  attaqués  dans  quelque  forêt , 
nous  nous  serions  promptement  réfugiés  vers  nos  foyers.  Mais 
c'est  dans  ce  domestique  asile  qu'il  a  serpé  l'affliction  et  l'ef- 
froi ,  dans  cet  asile  sacré  chez  tous  les  peuples,  dans  cet  asile 
où  les  souverains  garantissent  a  l'homme  privé  la  sûreté  et  la 
liberté,  en  échange  de  sa  soumission  h  leurs  lois.  Et  dans 
l'impuissance  où  nous  sommes  de  vivre  avec  sécurité  près  de 
Valtier ,  est-ce  a  lui  de  jouir  paisiblement,  jusqu'au  moment 
d'un  nouvel  attentat,  du  bien-être  qu'il  nous  a  ravi?  Est-ce 
à  nous  a  nous  expatrier?  Est-ce  a  nous  a  porter  la  peine  ds 
son  crime  ? 

Je  ne  dis  pas  que,  si  Vattier  n'eût  dirigé  sa  rage  que  contre 
moi ,  j^  n'eusse  eu  la  force  de  me  taire.  Mais  les  risques  qui 
nous  menacent,  c'est  ma  famille  entière  qui  les  court.  Voilii 
sur  quels  intérêts  je  ne  puis  composer.  Voilà  les  destinées 
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qu'il  >  (m'est  pas  libre  de  compromettre.  Si,  faute  de  l'avoir 
dénoncé,  il  faisait  tomber  quelqu'un  desmieiîs  sous  des  coups 
plus  sûrs ,  mon  silence  me  rendrait  complice  de  l'assassinat 
de  mes  enfans. 

J'ai  donc  élevé  la  voix  devant  mes  juges,  pour  les  conjurer 
au  nom  d'une  mère  éplorée ,  au  nom  d'un  gendre  toujours 
alarmé,  au  nom  d'un  fils  vif  et  jeune ,  au  nom  de  ma  fille  et 
au  mien  ,  d'écarter  notre  persécuteur.  Le  plus  bel  hommage 
que  j'aie  à  leur  offrir  ,  en  terminant  ce  triste  écrit,  c'est  de 
leur  dire,  avec  une  respectueuse  assurance  :  «  Pères  illustres 
de  la  grande  familie ,  veillez  spécialement  sur  la  mienne. 
Les  périls  qu'elle  a  courus  et  qui  l'environnent  exigent  que 
vous  la  protégiez  avec  plus  de  soin.  Je  la  remets  sous  votre 
garde.  Votre  ministère^  ô  mes  juges,  vous  charge  de  m'en 
répondre.  » 


MÉMOIRE 


POUR 

LA  DEMOISELLE  ALLIOT 

CONTRE 

LE  NOMMÉ  LA  RALDE, 

SOI-DISANT  TUTEUR 

DE  BASILE -AMABLE  DE  BEAUVAU. 


La  demoiselle  Alliot  touchait  au  terme  des  infortunes  qui 
avaient  rempli  sa  vie  :  ses  juges  naturels  allaient  lui  assurer 
un  meilleur  sort;  lorsque  ,  par  un  enchaînement  de  vexations 
inconcevables,  une  main  cachée  l'entraîna  dans  les  tribunaux 
de  la  France.  La  Lorraine  avait  été  jusque-la  le  seul  théâtre 
de  ses  disgrâces.  Que  gagneront  ses  persécuteurs  à  Tavoir 
exilée  parmi  nous?  Eh!  dans  quelle  autre  nation  du  monde 
pourrait-elle  rencontrer  a  la  fois  plus  d'humanité  et  plus  de 
justice?  Mais  pour  faire  connaître  tous  les  droits  que  ses  mal- 
heurs lui  donnent  sur  la  protection  des  magistrats,  et  sur  la 
sensibilité  du  public,  que  d'intrigues  il  faudra  découvrir  ! 
Les  grandes  passions  paraîtront  successivement  sur  la  scène. 
Nous  montrerons  tour-a-tour  les  fautes  de  l'ambition,  celles 
de  la  cupidité,  celles  de  la  haine,  celles  de  l'amour.  A  ces 
tristes  objets  seront  pourtant  mêlées  quelques  vertus.  Du 
sein  des  torts  et  des  faiblesses  sortiront  des  traits  de  Courage, 
de  bonne  foi,  de  grandeur  d'ame  et  de  constance. 
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FAIT. 

Le  sieur  Alliot ,  conseiller  aiilique  et  commissaire  général 
de  la  maison  du  roi  Stanislas ,  était  chargé  d'un  grand  nom- 
bre d'enfans.  Il  en  avait  huit,  six  garçons  et  deux  filles*  L'aî- 
née des  filles  avait  vingt-trois  ans ,  et  n'était  point  encore 
établie.  Il  s'occupait  du  soin  de  la  pourvoir,  lorsqu'un  de 
ses  amis,  qui  était  aussi  ami  de  M.  de  Pont , conseiller  de  la 
cour  souveraine  de  Nancy,  pensa  qu'il  serait  convenable  aux 
deux  familles  de  marier  le  jeune  de  Pont  avec  la  demoiselle 
Alliot. 

Le  sieur  Alliot  approuva  fort  cette  idée.  Il  entrait  en  fa- 
veur :  il  n'avait  point  encore  obtenu  les  grâces  dont  son  roi  â 
bien  voulu  l'honorer  dans  la  suite.  Beaucoup  d'enfans,  peu 
de  fortune,  l'incertitude  d'un  crédit  naissant,  tout  lui  faisait 
regarder  le  jeune  de  Pont  comme  un  parti  très-avantageux 
pour  sa  fille.  Mais  quand  le  négociateur  proposa  a  M.  de  Pont 
cet  établissement  pour/  son  fils,  il  trouva  dans  ce  père  une 
opposition  si  marquée ,  qu'elle  aurait  dû  empêcher  le  sieur 
Alliot  de  plus  songer  à  ce  projet.  Il  y  revint  cependant,  et 
cela  dans  un  temps  où  il  voyait  qu'une  maladie  mortelle  dont 
M.  de  Pont  était  attaqué ,  allait  faire  cesser  l'obstacle  qu'il 
apportait  a  ce  mariage. 

Sitôt  que  M.  de  Pont  fut  mort,  on  représenta  a, son  fils 
qu'en  épousant  la  demoiselle  Alliot,  dont  la  famille  pouvait 
beaucoup  a  la  cour  du  roi  de  Pologne,  il  lui  serait  facile , 
quoiqu'il  n'eût  encore  que  vingt  ans,  de  succéder  à  l'office  de 
son  père.  Celte  grâce ,  que  ses  parens  regardaient  comme  très- 
importante ,  ne  le  séduisait  pas.  L'on  voit,  par  ses  interroga- 
toires, qu'il  témoigna  le  plus  grand  éloignement  pour  ce  ma- 
riage. Mais  sa  mère,  son  oncle  et  son  beau-frèie  employèrent, 
avec  tant  d'adresse,  îes  menaces  et  les  prières,  qu'ils  obiinreot 
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(le  ce  jeune  Iiomme  timide  et  sans  expérience,  que  do  moins 

il  se  laisserait  conduire  à  Lunévilie  pour  voir  la  demoiselle 

Alliot. 

La  peine  que  M.  de  Pont  avait  eue  pour  se  déterminer  a 
cette  entrevue,  n'approchait  point  delà  douleur  que  la  de- 
moiselle Alliot  ressentit ,  lorsque  son  père  lui  déclara  ses  in- 
tentions et  ses  vues  sur  M.  de  Pont. 

Quand  elle  sut  que  c'était  la  l'époux  que  son  père  lui  des- 
tinait, elle  sentit  naître  au  dedans  d'elle-même  une  de  ces 
aversions  violentes  et  d'autant  plus  difficiles  à  vaincre,  que 
destituées  de  tout  fondement  raisonné,  c'est  la  nature  même 
qui  les  causé.  Vainement  elle  essaya  de  contenir  son  trouble. 
Elle  ne  put  lui  cacher  long  temps  ses  chagrins.  Elle  se  mit  à 
répandre  des  larmes  et  lui  avoua  toute  la  répugnance  qu'elle 
portait  a  une  pareille  union.  Son  père  lui  répondit  d'abord 
avec  bonté;  il  lui  représenta  que  ces  premiers  dégoûts  étaient 
ordinaires,  mais  passagers,  que  l'état  et  la  fortune  honnête  de 
M.  de  Pont  méritaient  bien  qu'elle  fît  quelques  efforts,  que 
son  grand  nombre  de  frères  la  mettaient  hors  d'état  de  choisir , 
qu'il  s'occupait  depuis  long-temps  a  faire  réussir  cette  affaire, 
que  Sa  Majesté  voulait  bien  elle-même  l'approuver,  qu'en  un 
mot,  il  ne  s'agissait  plus  de  balancer. 

La  demoiselle  Alliot ,  loin  de  se  rendre ,  se  permit  des  plain- 
tes respectueuses.  Son  père  alors  lui  dit  avec  colère,  qu'elle 
n'avait  qu'a  opter  entre  un  couvent  et  ce  mariage.  «  Je  pré- 
fère le  couvent,  reprit-elle.  »  Ce  choix  irrita  encore  plus  son 
père  :  «  Non,  mademoiselle,  repliqua-t-il,  vous  n'irez  point 
dans  un  couvent.  Vous  y  seriez  trop  heureuse.  Je  vous  gar- 
derai chez  moi.  Vous  y  manquerez  de  tout.  Vous  y  serez  de 
toutes  les  créatures  la  plus  misérable  •  :  et  votre  chambre  vous 
servira  de  prison  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  obéi.  )> 


'  Tons  ces  faits  sont  consignes  dans  les  înlert  ogatoires. 
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Ces  mots  terribles  glacèrent  d'effroi  la  demoiselle  Alliot  : 
et  hors  d'elle-même  elle  s'écria  :  que  c'était  lui  mettre  un  pis- 
tolet sur  la  gorge  pour  arracher  son  consentement. 

La  dame  Alliot,  qui  assistait  à  cette  scène,  ne  put  voir, 
sans  en  être  émue,  le  désespoir  de  sa  fille.  Elle  l'avait  toujours 
aimée  avec  tendresse ,  mais  elle  pensait  sur  ce  mariage  comme 
le  sieur  Alliot.  Elle  prodigua  à  sa  fille  les  caresses  et  les  prières 
pour  l'engager  a  se  rendre.  Ni  les  douces  sollicitations  de  la 
mère,  ni  les  emportemens  du  père  ne  la  purent  ébranler.  Et 
elle  disait,  en  versant  un  torrent  de  larmes,  qu'elle  était  plus 
affligée  qu'eux  de  toutes  les  peines  que  leur  causait  sa  ré-^ 
sistance. 

Devaient-ils  encore  la  combattre?  la  nature,  l'humanité, 
îa  justice  et  la  religion ,  ne  devaient- elles  pas  donner  des  bor- 
nes à  l'autorité  paternelle?  Cependant  ils  la  chassèrent  l'un  et 
l'autre  de  leur  présence,  lui  ordonnèrent  de  ne  se  plus  mon- 
trer devant  eux ,  la  menacèrent  de  la  déshériter ,  la  condam- 
nèrent à  rester  dans  sa  chambre.  Pour  s'assurer  qu'elle  n'en 
sortirait  pas,  une  domestique  sûre  fut  établie  auprès  d'elle; 
et  de  peur  que  ce  gardien  ne  la  quittât,  on  lui  apportait  à 
manger  dans  la  chambre  de  sa  prisonnière. 

Ce  qui  rendit  a  la  demoiselle  Alliot  cette  captivité  plus 
odieuse,  c'est  qu'elle  n'eut  pas  la  consolation  d'y  voir  une 
seule  fois  sa  mère.  La  dame  Alliot  lui  faisait  dire  qu'elle  ne 
la  verrait  qu'après  qu'elle  aurait  obéi.  Quant  au  père,  il  en- 
trait tous  les  malins  d'un  air  irrité  chez  sa  fille,  pour  voir  si 
tant  de  persécutions  n'auraient  pas  lassé  sa  constance.  Mais  sa 
réponse  était ,  que  son  antipathie  prenait  chaque  jour  de  nou- 
velles forces ,  quelques  efforts  qu'elle  fît  de  bonne  foi  sur 
elle-même. 

L'inutilité  de  cette  détention  fit  prendre  a  ses  parens  un 
âutre  moj^en  pour  la  réduire.  Ils  se  flattèrent  que  l'autorité 
du  prince  serait  plus  ledoulable  que  la  leur.  Ib  prièrent  le  roi 
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Stanislas  de  vouloir  bien  mander  leur  fille  ,  et  lui  parler  lui- 
même  sur  ce  mariage . 

Ce  prince,  qui  est  vraiment  le  père  de  ses  peuples,  mais 
qui ,  rempli  de  bienfaisance  pour  tous  ceux  qui  ont  le  bonheur 
de  vivre  sous  sa  domination ,  honore  en  particulier  la  famille 
du  sieur  Alliot  de  ses  bontés,  lui  accorda  c€tte  faveur.  La  dame 
Alliot  lui  amena  sa  fille.  Il  écouta  les  raisons  de  la  mère  ;  puis 
sachant  par  une  heureuse  expérience,  que  souvent  la  gran- 
deur des  rois  consiste  à  descendre  a  des  soins  simples  et  sans 
éclat,  il  daigna  montrer  à  la  fille  les  avantages  qu'il  voyait 
pour  elle  dans  ce  mariage. 

La  demoiselle  Alliot  eut  le  courage  de  répondre  h  Sa  Ma- 
jesté, qtie  son  aversion  était  si  profonde  qu'il  n'y  avait  point 
de  supplice  quVlle  li'airaât  mieux  souffrir  que  cette  alliance. 

A  ce  discours  la  mère  fondit  en  larmes.  Le  roi  les  lui  voyant 
répandre  :  u  Voyez- vous,  dit-il  a  la  fille,  l'état  où  votre  opi- 
îiiàtrelé  réduit  votre  mère.  Votre  père  est  encore  plus  affligé, 
car  il  mourra  si  vous  n'obéissez  pas.  Où  en  serait-il  réduiî^ 
s'il  trouvait  la  même  obstination  dans  tous  ses  enfans?  » 

La  demoiselle  Alliot  frémit  à  la  voix  de  son  maître.  Elle  se 
précipite  à  ses  genoux ,  les  embrasse,  les  bai|;uede  ses  larmes,  et 
le  conjure  de  ne  pas  îa  forcer  a  une  odieuse  alliance  qui  ferait 
le  tourment  de  ses  jours.  «  J'ai,  sire,  le  plus  profond  respect 
pour  vos  moindres  paroles.  Mais  la  seule  idée  de  ce  mariage  me 
désespère  :  et  tandis  que  votre  bonté  comble  de  grâces  tous  les 
autres,  votre  justice  ne  voudrait  pas  que  je  fusse  la  seule  mal- 
heureuse. »  Voici  ce  que  Sa  Majesté  répondit  h  Tinfortunée 
fille  qui  se  désolait  a  ses  pieds  :  «  Vous  n'avez  point  d'autre 
j)arti  à  prendre  que  d'obéir  à  vos  parens.  » 

Elle  fut  aussitôt  reconduite  du  palais  du  prince  dans  sa 
chambre.  Elle  y  fut  renfermée  comme  auparavant  ;  et  livrée 
toute  entière  à  son  désespoir ,  elle  y  resta  dix  jours  sans  man- 
ger, ne  prenant  que  des  liquides  pour  se  soutenir. 
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Cest  dans  cette  prison  qu'elle  attendait ,  ou  que  plutôt  elle 
redoutait  Farrivée  de  M.  de  Pont,  qui ,  tourmenté  de  son  côté 
par  d'impérieux  parens ,  ne  quitta  Nancy  qu'à  regret.  Il  ar- 
riva à  Lunéville,  accompagné  de  M.  Lorabiilon  son  oncle,  et 
de  M.  Antoine  son  beau-frère ,  qui  le  conduisirent  dans  la 
maison  du  sieur  Alliot. 

Qu'on  se  figure  l'embarras  où  celui-ci  se  trouva,  lorsqu'on 
lui  annonça  M.  de  Pont.  Après  l'avoir  d'autant  mieux  ac- 
cueilli, qu'il  craignait  plus  la  réception  que  sa  fille  lui  allait 
faire,  il  entre  chez  elle ,  lui  apprènd  ce  qu'elle  craignait  d'ap- 
prendre ,  lui  ordonne  de  s'armer  de  force  et  de  le  suivre.  Elle 
proteste  qu'on  la  traînera  plutôt  que  de  lui  faire  faire  un  seul 
pas.  Son  père ,  voyant  qu'il  ne  gagnera  rien  sur  elle,  va  cher- 
cher M.  de  Pont  et  l'introduit  chez  sa  fille. 

Ce.futun  étrange  spectacle  que  de  voir  l'éloignement  et  la 
répugnance  réciproque  que  se  marquèrent  dès  le  premier 
abord  ,  deux  personnes  destinées  à  s'unir.  La  tristesse,  le  dé- 
dain et  la  haine,  voila  les  seuls  sentimens  qui  présidèrent  a 
l'enîrevue.  Un  silence  morne ,  un  froid  et  méprisant  accueil , 
des  yeux  éteints  et  rougis  par  les  larmes  ;  de  l'autre  part,  un 
air  d'humeur,  d'inquiétude  et  de  souffrance,  de  l'embarras 
dans  le  maintien ,  de  ramerlume  dans  le  discours ,  tout  annon- 
çait des  deux  côtés  deux  jeunes  gens  que  la  tyrannie  rassem- 
blait, et  que  séparait  la  nature  ;  tous  deux  se  vouèrent  une 
haine  invincible. 

M.  de  Pont  sortit  bientôt  de  Lunéville,  avec  le  dessein  de 
n'y  plus  rentrer,  et  dès-lors  il  médita  son  évasion  de  la  pro- 
vince. On  s'en  douta  5  on  prit  des  mesures  pour  déconcerter 
ses  démarches,  et  il  fut  gardé  a  vue.  Un  jour  entre  autres  , 
ses  chevaux  étaient  prêts  pour  le  conduire  à  Paris  :  sa  mère 
le  sait,  elle  le  retient  et  fait  fermer  les  portes.  Il  a  beau  lui 
protester  que  son  aversion  pour  la  demoiselle  Alliot  s'est  tel- 
lement accrue  qu'il  n'en  peut  plus  soutenir  la  présence  j  què^ 
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dut-elle  lui  procurer  des  millions  et  les  plus  grands  emplois, 
il  ne  l'épousera  de  sa  vie.  Madame  de  Pont,  qui  se  méliait 
d'elle-même,  fait  appeler  son  fière,  son  gendre,  d'autres pa- 
rens.  Ceux-ci  lui  remontrent  avec  la  plus  dure  énergie,  qu'il 
s'attirera  par  sa  fuite  la  colère  du  prince ,  qu'on  ne  se  refuse  pas 
impunément  a  un  engagement  agréé  de  deux  familles  respec- 
tables et  autorisé  du  roi;  qu'il  perdra  la  charge  de  son  père; 
qu'il  n'en  pourra  plus  posséder  d'autres;  que  sa  mère,  s'il  per- 
siste dans  son  refus,  le  bannira  de  sa.  maison;  que  rexUéré- 
dation  suivra  de  près  le  bannissement. 

Que  pouvait  faire  le  jeune  de  Pont?  il  sortait  de  sa  dix- 
neuvième  année;  il  était  seul,  sans  appui,  sans  conseil.  Tant 
de  menaces  jetèrent  le  trouble  dans  cette  ame  pusillanime. 
Le  sieur  Aîliot  venait  d'écrire  qu'il  était  temps  de  se  dis- 
poser au  mariage.  Aussitôt  ce  jeune  homme  fut  ramené  a  Lu- 
iiéville. 

A  quels  excès  se  porte  un  cœur  réduit  au  désespoir!  Trois 
fois  la  demoiselle  Alliot  essaya  de  se  délivrer  de  la  vie,  et 
trois  fois  ses  tentatives  furent  vaines  La  surveillante,  qui 
les  remarqua  en  avertit  un  religieux,  qui  en  instruisit  les  pa- 
rens.  Dès  l'instant,  les  gardes  furent  doublées  ,  la  prison  de- 
vint plus  étroite  ;  mais  en  lui  épargnant  la  mort ,  ils  répandi- 
rent dans  son  ame  un  poison  pire  que  celui  qu'elle  cherchait 
h  prendre. 

Enfin,  le  jour  de  la  célébration  arrive  ;  le  temple  s'ouvre; 
elle  marche  vers  l'autel.  Est-ce  une  fille  heureuse ,  qui,  le 
cœur  plein  d'une  modeste  et  douce  joie,  va  sanctifier,  aux 
yeux  du  ciel  et  de  la  terre ,  les  feux  qu'un  amour  pur  allume 
en  elle  ;  c'est  une  victime  tremblante  qui  résiste,  avec  gémis- 
semens,  a  la  main  cruelle  qui  l'entraîne.  Que  disons-nous, 
qui  Fentraîne?  c'est  une  fille  sans  connaissance,  sans  mouve- 

ï  Les  détails  de  ces  trois  fiiils  sont  cansi^nés  dans  les  inlcriogaiGircs. 
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ment,  sans  vie,  que  l'on  porte  plutôt  au  tombeau.  L'excès 
du  mal  qui  la  consume,  ses  vains  efforts  pour  le  suspendre  , 
un  combat  de  respect  et  d'honneur  pour  un  lien  sacré  qu'elle 
abhorre,  Tinexprimable  révolution  que  font  en  elle  l'effroi , 
la  haine,  la  religion,  le  désespoir,  tout  la  plonge  dans  une 
stupide  insensibilité  qui  la  ravit  a  elle-même.  El!e  ne  voit , 
dans  le  désordre  et  l'égarement  de  ses  sens ,  ni  l'autel  pom- 
peusement paré,  ni  le  vénérable  prélat  qui  va  offrir  le^acri- 
fice,  ni  le  roi  qui  préside  à  celte  auguste  et  terrible  cérémo- 
nie j  elle  ne  sent  plus  même  sa  douleur.  Si  elle  plie  les  ge- 
noux et  s'abaisse  sur  les  marches  du  san|îtuaire ,  c'est  une 
figure  inanimée,  dont  des  volontés  étrangères  font  mouvoir 
à  leur  gré  les  ressorts  ;  et  s'il  est  vrai  que  ses  lèvres  aient 
exprimé  le  mot  fatal  qui  annonce  qu'on  veut  se  lier,  elle  pro- 
teste qu'elle  n'en  a  nulle  i^ée,  qu'elle  était  hors  d'état  de 
s'entendre,  que  son  cœur  eût  démenti  sa  bouche,  que  ce 
n'eût  été  qu'un  vain  son  machinalement  prononcé.  Voilà  ce 
qu'elle  atteste ,  voila  ce  qu'atteste  comme  elle  M.  de  Pont, 
sous  la  foi  du  serment;  mais  hâtons-nous  de  quitter  un  tem- 
ple dont  les  passions  des  hommes  ont  profané  la  majesté. 

Si  du  moins  en  nous  éloignant  de  l'autel,  nous  n'avions 
plus  d'affligeans  spectacles  sous  les  yeux;  mais  il  n'en  est 
point  du  sacrifice  de  la  liberté,  comme  du  sacrifice  de  la  vie. 
Dans  celui-ci,  le  coup  porté,  tous  les  maux  cessent;  le 
coup  porté,  ils  commencent  dans  l'autre,  et  de  quelques  côtés 
que  nos  deux  victimes  tniînent  leurs  pas ,  elles  marcheront 
à  de  nouvelles  infortunes. 

Suivons-les  de  l'église  au  château.  Un  sompîupux  festin 
y  était  préparé  par  Tordie  du  prince  5  t  t  taudis  qu'ils  tiiaient 
en  proie  l'un  et  l'autre  au  plus  noir  chagrin  ,  toute  la  cour 
célébrait  leur  malheur  par  le  bruit  d'un  concert  et  d'un  bal , 
et  par  tout  l'éclat  d'une  fête.  Sourds  au  tumulte  ^  abîmés  en 
eux-mêmes,  ce  séjour  magnifique  et  brillant  lut  pour  t  ux  un 
2.  7 
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affreux  désert.  Quel  jour  de  fête  pour  deux  infortunés,  qui 
ne  songeaieut  qu'en  frémissant  quelle  nuit  désastreuse  Tallait 
Suivre  ! 

O  nuit,  qui  eussiez  caché  sous  vos  ombres  la  sage  et  lé- 
gitime ivresse  de  deux  époux  qu'aurait  unis  l'église  ,  nous  ar- 
racherons de  vos  ténèbres  la  couîrainte  et  les  maux  qu'éprou- 
vèrent ces  deux  esclaves ,  qu'une  force  extérieure  avait  liés. 
INou^parlerons  et  des  combats  que  livra  la  demoiselle  Alliot 
aux  inexorables  parens  qui  l'emmenèrent  dans  la  pièce  com- 
mune, et  des  cris  qu'elle  jeta  à  la  vue  du  lit  nuptial,  et  de 
sa  résistance  cont^  les  mains  qui  la  dépouillèrent  et  la  por- 
tèrent, presque  évanouie,  dans  ce  lit  de  douleur.  Interdits  , 
muets,  immobiles,  ce  premier  calme  naît  du  trouble  où  ils 
sont;  mais  bientôt ,  revenus  à  eux-mêmes,  ils  s'éloignent,  se 
retirent  tous  deux  sur  les  bords  de  cette  couche  odieuse;  ils 
l'abandonnent  au  bout  d'une  heure;  ils  s'enferment  dans  une 
chambre  a  part.  Il  n'est  pas  jour  encore,  et  déjà  le  jeune  de 
Pont  a  fui  d'une  maison  ennemie;  l'heure  du  repas  est  ar- 
rivée, qu'il  n'est  point  encore  de  retour. 

La  manière  dont  le  dîner  se  passe,  fait  voir  à  tous  comment 
la  nuit  s'était  passée.  Les  deux  familles  s'inquiètent  des  sui- 
tes que  leur  présage  ce  sinistre  début.  Leur  dépit  redouble  , 
quand  elles  savent  que  les  mêmes  froideurs  continuent,  et 
que  la  demoiselle  Alliot  passe  les  nuits,  toute  habillée,  dans 
un  fauteuil. 

Que  firent-elles  pour  perfectionner  leur  ouvrage.^  des  as- 
semblées propres  à  exciter  et  le  scandale  et  la  risée.  Elles 
s'assemblèrent  pour  réprimander  leurs  pupilles  de  n'avoir  pas 
consommé  le  mariage  :  elles  s'assemblèrent  pour  leur  enjoin- 
dre de  le  consommer  au  plus  tôt.  Ces  indécences  étaient  la 
fable  des  deux  villes.  Les  mineurs  étaient  plaints  et  leurs 
parens  blâmés  par  le  public. 

Que  signifiaient  de  pareils  ordres?  Espéraient-ils  (  nous 
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parlerons  avec  la  noble  liberté  du  barreau),  espéraîent-ils 
faire  naître  a  leur  voix ,  ces  impressions  tendres  et  vives,  qui 
n'obéissent  qu'à  la  voix  de  l'amour!  Quelle  autorite  sur  la 
terre  pouvait  rendre  le  jeune  de  Pont ,  époux  et  père  malgré 
lui-même.  Indépendante  et  toujours  libre,  la  nature  doit  k 
elle  seule  cette  vertu  créatrice  et  féconde  qui  renouvelle 
tous  les  êtres.  Elle  fait  plus,  et  pour  prouver  sa  liberté 
par  ses  caprices ,  elle  rend  un  homme  insensible  et  de  glace  , 
près  d'un  objet  qui  enflamme  un  autre  homme.  C'est  à  cette 
froideur,  qu'elle  marqua  M.  de  Pont  dans  cette  alliance. 

Vivans  ensemble  sans  se  parler  et  sans  se  voir,  si  quelques 
fois  ils  jetaient  lei^yeux  l'un  sur  l'autre,  c'étaient  des  regards 
de  fureur  ou  de  mépris  qu'ils  se  lançaient.  S'ils  rompaient  le 
silence,  c'était  pour  s'accabler  de  duretés  et  d'invectives,  pour 
maudire  respectivement  leurs  destins,  pour  se  jurer  que  ja- 
mais ils  n'appartiendraient  l'un  à  l'autre.  Aussi,  une  vérité 
que  nous  ne  pouvons  trop  répéter ,  ni  publier  avec  assez  de 
force,  c'est  que  jamais  il  n'ont  tenté  de  ratifier,  par  la  con- 
sommation ,  ce  faux  mariage. 

Cette  vérité  a  été  sue  dans  tous  les  temps ,  et  des  deux  fa-* 
milles  qui  s^en  irritaient,  et  du  public  qui  condamnait  les 
deux  familles.  Les  esprits  frivoles  s'en  amusaient,  les  cœurs 
honnêtes  s'en  affligeaient ,  les  gens  austères  en  murmuraient. 
C'était  l'histoire  de  Lunéville  et  de  Wancy ,  c'était  le  bruit  de 
la  contrée.  Les  deux  jeunes  gens  n'en  faisaient  point  mystère^ 
M.  de  Pont  ne  traitait  point  de  femme  la  demoiselle  Alliot. 
Mademoiselle  ^  vous  n'êtes  point  ici  chez  vous  ,  lui  disait-il 
d'un  air  furieux  et  humilié.  Loin  de  s'en  défendre ,  elle  priait 
qu'on  la  retirât  d'avec  lui. 

Son  père  paraissait  sourd  a  ses  instances.  Cependant,  nos 
forces  ont  leur  terme,  et  tant  d'épreuves  épuisèrent  celles  de 
la  demoiselle  Alliot.  Hors  d'état  de  soutenir  davantage  ce  lieu 
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êe  trouble  et  de  discorde,  et ,  comme  elie  le  disait,  cef  enfers 
elle  courut  pour  s'enfermer  aux  dames  prêcheresses  de  Nancy. 
La  supérieure  lui  dit  qu'il  fallait  avoir  une  permission  de  ses 
parens  ;  mais ,  quand  son  père  apprend  cette  démarche ,  ses 
yeux  s'ouvrent  5  il  est  frappé  d'un  nouveau  jourj  le  repentir 
le  saisit  et  l'oppresse.  Que  la  voix  du  remord  est  puissante  , 
quand  elle  parle  au  cœur  d'un  père!  il  ordonne  qu'on  lui  aille 
chercher  safilie;elle  se  replonge  dans  le  sein  paternel  ;  retour 
aussi  juste  qu'attendrissant,  puisqu'il  ne  sied  qu'a  une  femme 
de  vivre  éloignée  de  ses  parens,  et  que  la  demoiselle  Alliot 
n'était  point  femme. 

Ce  fut  au  mois  d'août  1751 ,  qu'elle  rentra  chez  son  père. 
Du  moment  qu'elle  a  quitté  Nancy  jusqu'au  moment  actuel, 
jamais  elle  n'est  revenue  chez  M.  de  Pont,  jamais  elle  n'a 
habité  la  même  ville  que  lui,  jamais  elle  ne  l'a  Rencontré, 
ne  lui  a  parlé,  ne  l'a  vu,  n'a  eu  la  moindre  relation  avec  lui. 
Plus  de  huit  années  s'écoulèrent ,  sans  qu'il  en  fût  aucune- 
ment question  pour  elle.  La  première  nouvelle  qu'elle  en  re- 
çut, ce  fut  par  une  assignation  qu'il  lui  envoya,  le  3  janvier 
j'jGOf  pour  voir  déclarer  nul  leur  mariage,  à  l'officialité  de 
Toul.  Des  réflexions  profondes  lui  avaient  dicté  sa  demande. 
Il  était  temps  que  la  même  puissance  qui  avait  paru  l'enga- 
ger ,  rompît  enfin  le  voile  qui  obscurcissait  son  état.  La  de- 
moiselle Alliot  l'avouera,  qu'elle  vit  cette  assignation  avec 
joie.  Elle  s'occupait  elle-même  du  soin  de  former  la  même 
action  ,  et  quoique  les  auteurs  de  la  violence  vécussent  en- 
core, il  est  des  circonstances  qui  font  passer  sur  toutes  les 
considérations.  Lors  donc  que  M.  de  Pont  eut  entamé  l'ins- 
tance, loin  de  contester,  elle  forma,  le  26  février  1760  ,  une 
demande  incidente  aux  mêmes  fins. 

Ce  fut  a  Toul ,  qu'au  bout  de  neuf  années  ,  les  deux  par- 
ties furent  interrogées  sur  leurs  faits  de  violence.  Leurs  ré- 
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ponses,  tiès-iiniformes ,  quoique  faites  séparément ,  établi- 
rent la  plus  absolue  contrainte.  C'est  dans  ces  interrogatoires 
que  M.  de  Pont  jura  par  tout  ce  quHlj  avait  de  plus  sacré 
dans  la  religion ,  qu'il  n'avait  pas  consommé  son  mariage, 
La  demoiselle  AI liot  fit  le  même  serment ,  avec  une  égale  éner- 
gie, et  l'official  continuait  Tinstruction ,  lorsqu'un  homme, 
nommé  laRalde,  intervint  dans  la  cause,  et  par  un  incident 
étrange  ,  suspendit  et  troubla  le  cours  de  cetie  procédure  im- 
portante. Suspendons-en  de  même  le  récit  ,  pour  parler  de& 
évéïiemens  qui  causèrent  l'intervention  de  ce  la  Ralde. 

Ici  commence  un  autre  ordre  de  faits,  qui  vont  donner  a 
cette  cause  une  face  toute  nauvelle.  La  haine  a,  jusqu'ici  , 
empoisonné  les  jours  de  la  demoiselle  Alliot  :  exposons  actuel- 
lement les  malheurs  qui  lui  furent  causés  par  Tamour. 

Si  des  torts  accompagnent  ses  peines ,  nous  les  dirons,  sans 
leur  prêter  de  fausses  couleurs  qui  les  pallient.  Et  vous, 
trop  adroits  orateurs  qui  puisez  dans  l'étude  de  nos  passions, 
des  traits  puissans  qui  les  flattent  et  qui  les  justifient;  si,  ti- 
rant avec  art  notre  indulgence  de  nos  faiblesses ,  vous  pro- 
fitez des  secrets  pencha ns  de  nos  ames ,  pour  nous  séduire 
sur  les  fautes  de  nos  semblables,  nous  abjurons  ce  dange- 
reux talent.  Ce  n'est  point  dans  le  temple  de  la  justice  que 
nous  apporterons  vos  prestiges. 

INon  :  ni  les  feux  brûlans  du  chevalier  de  Beauvau  ,  ni  ses 
vives  et  continuelles  déclarations,  ni  l'avantage  d'une  illus- 
tre naissance,  ni  les  brillantes  qualités  de  l'esprit ,  ni  ces  sé- 
duisantes manières  qui  ajoutaient  aux  charmes  d'une  figure 
noble,  ni  tout  cet  assemblage  de  talens  et  de  grâces  embel- 
lies par  le  désir  de  plaire,  ne  justifient  point  la  surprise  des 
sens  dont  la  demoiselle  Alliot  eût  dû  se  garantir. 

Avouons  pourtant  que  le  chevalier  de  Beauvau  trouva  des 
armes  bien  puissantes  dan-;  les  solennelles  promesses  qu'il  lui 
faisait  de  la  f rendre  pour  femme,  dès  que  la  voix  de  régliss 
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aurait  fait  disparaître  ce  fantôme  d'union  quV'ait  élevé  lai 
contrainte. 

Que  ce  laiY§[age  était  à  craindre  pour  une  ame,  qui,  fati- 
guée toute  sa  \^ie  du  double  fardeau  de  haïr  et  d'être  haïe , 
s'ouvrait  enfin,  jsar  le  plus  doux  contraste,  aux  délices  d'ins- 
pirer et  de  sentir  l'amour!  Qu'ils  étaient  dangereux  ces  dis- 
cours qui,  annonçant  à  la  demoiselle  AUîot  et  la  fin  de  ses 
malheurs  présens  et  les  approches  d'un  bonheur  immuable , 
étouffaient,  pour  surcroît  d'attaque,  les  murmures  de  la  con- 
science !  Telles  sont,  non  les  excuses mais  les  causes  de  sa 
défaite. 

Que  cette  chute  lui  coûta  cher  !  Voyant  approcher  le  terme 
de  sa  grossesse  ,  elle  avoua  son  état  à  son  père. 

Nous  supprimerons  le  coup  que  lui  porta  cette  nouvelle. 
Il  conseilla  a  sa  fille  d'aller,  pour  éviter  l'éclat,  faire  ses  cou- 
ches a  Paris.  Le  chevalier  de  Beauvau  l'y  suivit.  Elle  mit  au 
monde  un  oifantmâle  le  ii  janvier  t^6o  j  mais  les  douleurs 
de  f  enfantement  n'approchèrent  point  de  celles  que  lui  cau- 
sèrent les  persécuteurs  de  son  fils.  Le  chevalier  de  Beauvau 
alla  prier  le  curé  de  la  paroisse  de  la  Madeleine  de  la  Ville- 
Levèque,  sur  laquelle  il  demeurait  avec  la  mère  et  l'enfant, 
de  baptiser  sous  son  nom  cet  enfant  dont  il  se  déclara  le  père. 
Cet  ejjfant  fut  baptisé  sous  le  nom  Basile- Amahle ,  Jils 
naturt'l  de  Ferdinand-Jérôme  de  Beauvau  y  et  de  la  de- 
moiselle Marie-Louise  Alliot,  Le  chevalier  de  Beauvau  signa 
ensuite  l'acte  de  baptême  sur  le  registre  de  la  paroisse. 

Vainement  la  demoiselle  Alliot  s'était  flattée  qu'inconnue 
en  France,  qu'ignorée  dans  Paris,  sa  retraite  dans  cette  ville 
lui  rendrait  moins  fâcheuse  Topération  de  ses  couches.  Les 
vexa! ions  qui  l'attendaient  ici  sont  sans  exemple  :  le  droit 
des  gens  fut  violé  parmi  nous,  avec  scandale  et  cruauté. 

Un  fait  qu'on  aura  peine  a  croire,  c'est  que  le  lendemain 
même  de  ses  couches ,  comme  elle  était  entre  la  vie  et  la  mort, 
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arrive  chez  elle  un  commissaire  sur  le  minuit.  Au  risque  de 
lui  f$ire  une  révolution  mortelle;  malgré  les  instances  du 
chevalier^^JBeauvau  pour  remettre  a  un  temps  moins  fu- 
neste son  inconcevable  mission;  enfin,  au  mépris  de  toutes 
règles,  de  tout  usage ^  cet  homme  verbalise  au  pied  du  lit  de 
la  mère.  Il  liiLderaande  quel  est  son  nom,  si  elle  n'est  point 
mariée  à  M.  de  Pont.  Elle  répond  à  cet  étrange  inquisiteur 
qu'elle  se  nomme  Marie-Louise  AUiot,  qu'elle  est  fille  de 
M.  Alliot,  intendant  de  la  maison  du  roi  de  Pologne;  qu'elle 
n'est  point  femme  de  M.  de  Pont  ;  qu'il  n'y  a  eu  entre  M.  de 
Pont  et  elle  qu'une  cérémonie  extérieure  de  mariage  ;  que  ce 
mariage  est  nul  5  qu'il  y  a  actuellement  instance  sur  ce  sujet 
en  Tofficialité  de  Toul.  Telles  sont  les  demandes  et  les  ré- 
ponses consignées  dans  le  procès-verbal,  dont  le  commissaire 
devait,  et  ne  voulut  point  lui  laisser  copie. 

Ne  donnons  point  un  libre  cours  a  nos  réflexions  sur  ce 
fait  :  elles  seraient  et  trop  abondantes  et  trop  vives.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  premier  fait  n'était  que  le  signal  de  mille 
autres  persécutions. 

Le  chevalier  de  Beauvau  vit  bien ,  à  l'obscure  démarche 
de  cet  officier  de  police,  qu'une  main  cachée  voulait  traverser 
ses  projets.  Persuadé  qu'il  ne  pouvait  trop  prendre  de  pré- 
cautions pour  s'en  défendre,  il  donna  par  écrit  à  la  demoiselle 
Alliot  la  promesse  tant  de  fois  jurée  de  l'épouser  quand  l'of- 
ficial  aurait  jugé.  Voici  cette  promesse  : 

«  Moi ,  Ferdinand- Jérôme  de  Beauvau ,  promets  devant 
«  Dieu  elles  hommes ,  par  tout  ce  que  l'honneur  et  la  religion 
«  ont  de  plus  sacré,  a  mademoiselle  Marie-Louise  Alliot,  de 
«  l'épouser  dès  que  l'officialité,  comme  il  est  de  la  justice, 
«  aura  déclaré  son  prétendu  mariage  avec  M.  de  Pont  nul  et 
«  non  valable.  C'est  dans  l'intime  persuasion  où  nous  sommes 
M  qu'elle  est  libre ,  et  selon  Texacle  vérité ,  que  nous  avons 
«  fait  baptiser  en  la  paroisse  de  Sainte  «Madeleine  de  Pa- 
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«  rk,  sous  mon  nom  et  le  sien,  un  enfant  mâle  qui  a  été 
te  nommé  Basile- Amable,  et  dont  la  susdite  mademoiselle 
«  Marie-Louise  Alliot  est  accouchée  le  ii  de  ce  présent  mois 
«  de  janvier.  Je  déclare  que  cet  enfant  est  de  moi,  ainsi  que 
«  je  Fai  signé  sur  les  registres  de  cette  paroisse;  je  prends 
«  encore  Dieu  à  témoin,  et  tous  ceux  qui  liront  cette  pro- 
«  messe,  que  ma  volonté  est,  en  épousant  la  mère,  de  îégi- 
«  timer  cet  enfant,  et  de  lui  donner  l'état  qui  lui  est  dû, 
«  selon  les  lois  que  m'imposent  l'honneur,  la  religion  et  ma 
«  tendresse  pour  la  mère  et  pour  le  fils. 

«  Fait  à  Paris,  le  24  janvier  1760. 

«  Signé  le  chevalier  De  Beauvau  ,  et  scellé 
«  du  sceau  de  ses  armes.  » 

Autant  cette  promesse  du  chevalier  de  Beauvau  avait  de 
force,  autant  était  forte  la  déclaration  consignée  par  M.  de 
Pont  dfjns  son  interrogatoire,  qu'il  n'était  point  père  de  l'en- 
fant. Il  protestait,  comme  nous  l'avons  dit,  par  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  sacré  dans  la  religion ,  que  jamais  son  mariage 
n'avait  été  ni  libre  ni  consommé.  La  déclaration  de  la  demoi- 
selle Alliot  n'était  pas  moins  précise  ;  elle  protestait  avec 
même  serment,  que  jamais  ni  liberté  ni  consommation  n'avait 
validé  ou'ratifié  son  prétendu  mariage. 

L'un  disait  donc  :  oui ,  je  le  jure  ,  n'ayant  jamais  ni  con^ 
sommé  ni  consenti,  je  ne  suis  ni  père  ni  époux. 

L'autre  disait  :  oui,  je  le  jure,  je  suis  père  et  promets 
d'être  époux ,  s'il  est  vrai  que  le  premier  nœud  soit  un  fajii- 
tôme. 

Et  l'autre  enfin  :  oui ,  je  le  jure,  ce  premier  nœud  n'est 
qu'un  fantôme,  tant  par  défaut  de  liberté  que  par  défaut  de 
consommation  ratifiante  ;  et  celui  qui  m'a  reodu  mère  est  ua 
lîomme  libre  comme  moi^  qui  doit 3  dès  que  le  juge  d'église 
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aura  détruit  cette  chimère,  unir  ses  destinées  aux  miennes 
par  les  saints  nœuds  d'un  vrai  mariage. 

Tels  étaient  les  trois  serraens  uniformes  et  authentiques 
des  trois  personnes  qui  seules  pussent  connaître  la  vérité 
cachée. 

Que  devait  faire  dans  ces  circonstances  Tofficial?  Deux 
maximes  étaient  certaines  :  la  première,  que  si  la  seule  con- 
trainte avait  présidé  au  mariage,  ce  mariage  ne  faisait  point 
un  vrai  mariage;  la  seconde,  que  si  le  mariage  était  nul,  le 
chevalier  de  Beauvau  pouvait,  quand  i'official  aurait  jugé^ 
exécuter  snleniieliement  ses  promesses. 

Que  devait  donc  faire  l'offiriai  ?  Interroger  des  témoins 
non  suspects,  et  chercher  scrupuleusement  dans  les  faits  si 
le  mariage  avait  ou  n'avait  pas  été  forcé.  Au^si  allail-il  or- 
donner des  enquêtes,  quand  la  nouveile  en  parvint  à  des 
oreilles  intéressées  k  empêcher  qu'on  ne  les  fît. 

Quel  intérêt  avait-on  donc  a  l'empêcher  ?  Le  voici  cet  in- 
térêt que  nous  sommes  chargés  d'exposer ,  et  que  nous  ne 
pourrions  taire  plus  long-temps  sans  trahir  notre  devoir  et 
notre  cause. 

Au  nom  illustre  qui  résiderait  sur  sa  tête,  Basiîe-Amabîe 
de  Beauvau  devait  joindre,  par  la  voie  d'une  substitution 
pour  les  mâles ,  des  droits  sûrs  à  une  fortune  considérable  , 
s'il  devenait  fils  légitime  par  mariage  subséquent  de  son 
père.  Or,  les  personnes  a  qui  ces  grands  biens  devaient 
passer^  si,  enlevé  à  son  père  véritable,  il  pouvait  être  poussé 
par  l'intrigue  dans  une  famille  étrangère,  voila  celles  dont  les 
gens  d'affaires  devinrent  nos  secrets  ennemis. 

Les  vrais  moteurs  de  cette  intrigue  ne  voulurent  point  pa- 
raître. Injustes  avec  décence,  ils  cherchèrent  dans  la  plus 
-Qbscure  populace  quelque  ame  intelligente  et  audacieuse  , 
qui  vendît  aux  passions  d'autrui  ses  utiles  talens. 

Un  homme  fut  rencontré  d'une  souplesse  a  toute  épreuve, 
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d'une  vigilance  infatigable,  qui  n'ayant  rien  a  risquer  ni  à 
perdre ,  tirait  sa  force  de  son  obscurité  ;  hypocrite  vendu ,  qui 
sous  couleur  de  protéger  Tenfant  qui  venait  de  naître,  fut 
gagé  pour  lui  porler,  dès  le  berceau,  de  mortelles  blessures. 
Voila  l'homme  qui  paraît  sur  la  scène  pour  demander  qu'on 
lui  défère  la  tutèle  de  Basile- Amable  de  Beauvau.  Est-ce 
un  parent  ?  est-ce  un  allié?  est-ce  un  compatriote  ?  est-ce  un 
ami  de  la  famille  de  M.  de  Pont,  ou  de  celle  de  la  demoiselle 
Alliot ,  pu  de  celle  du  chevalier  de  Beauvau  ?  C'est  un 
homme  inconnu  ,  sans  état ,  qui  prend  le  titre  vague  de 
bourgeois  de  Paris  j  c'est  un  intrus  sans  caraclère  comme 
sans  aveu ,  sans  intérêt  comme  sans  mission. 

Cet  homme  rassemble  six  autres  hommes  de  la  lie  du  peu- 
ple comme  lui  ;  il  conduit  chez  un  notaire  cette  troupe,  qu'il 
appelle  gravement  une  assemblée  d'amis ,  à  défaut  de  pa- 
reils. Ces  amis  représentent  qu'ils  ont  appris ,  ce  sont  les 
termes  de  l'acte  d'assemblée,  que  f extrait  de  baptême  de 
Basile-udmable  lui  est  préjudiciable ,  en  ce  que  la  qualité 
de  ses  père  et  mère  j  est  déguisée  :  et  qtion  le  fait  passer 
pour  fils  naturel^  quoiqu'il  soit  très  légitime.  En  consé  - 
quence^ ces  dignes  personnages,  ces  respectables  réformateurs 
des  mœurs  et  de  l'ordre  public,  déclarent  qWils  sont  d'avis 
que  le  sieur  la  Ralde ,  l'un  d'entreux^  soit  nommé  tuteur 
à  la  personne  et  aux  biens  du  mineur ,  et  soit  autorisé  à 
réclamer  Vétat  de  V enfant ,  et  à  rendre  h  cet  effet  toute 
plainte  ,  demande ,  requête  d'intervention ,  etc. 

Muni  de  cette  pièce,  la  Ra]de  entre  hardiment  chez  ce  ma- 
gistrat qui  est  parmi  nous  le  père  public  de  la  minorité.  H 
ne  le  presse  de  lui  confier  le  saint  dépôt  de  la  tutèle,  que 
pour  emplôyer  ce  ministère  de  droiture  et  d'honneur,  a  dé- 
pouiller son  malheureux  pupille  du  nom,  de  l'état  et  des 
biens  que  lui  destinait  sa  naissance. 

Dès  que  la  Ralde  est  créé  tuteur,  on  croit  peut-être  que 
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nous  alloiis  dire  qu'il  va  chez  son  pupille,  qu'il  le  veut  con- 
naître, qu'il  en  veut  prendre  soin.  D'abord  on  ne  l'eût  pas 
souffert.  Mais  d'ailleurs  il  ne  l'a  jamais  vu  ,  n'a  jamais  cher- 
ché à  le  voir.  Il  ignore  jusqu'à  sa  demeure.  Pourvu  qu'il 
nuise  et  qu'il  blesse,  on  le  paye ,  et  son  rôle  est  rempli. 

C'est  au  prétoire  de  Toul  que  le  danger  le  plus  pressant 
l'appelle.  Les  parties  y  ont  subi  leurs  interrogatoires.  Il  ne 
s'agit  plus  que  de  procéder  aux  enquêtes.  Si  l'official  les  or- 
donne ,  tout  est  perdu  :  elles  seront  infailliblement  con- 
cluantes ;  le  mariage  sera  déclaré  nul.  Il  court  donc  vers  la 
patrie  de  son  pupille  ;  il  vole  a  Toul  :  «  Arrêtez,  s'écriè-t-il , 
les  deux  parties  vous  trompent  :  elles  ont  consommé  leur 
mariage.  Qu'est-il  besoin  d'enquêtes  sur  la  violence  qui  a  pu 
le  former,  puisque  la  naissance  d'un  fils  l'a  ratifié^?  Il  est 
vrai  qu'ils  l'ont  voilé,  ce  fruit  commun  de  leur  union.  La 
femme  a  supprimé  sa  qualité  de  femme  5  l'époux  sa  qualité 
d'époux.  Un  jeune  seigneur  '  qui  s'est  prêté  à  ce  complot, 
a  eu  la  complaisance  de  signer ,  par  office  d'ami ,  l'acte  de 
baptême  d'un  enfant  qui  n'est  point  a  lui.  Mais  un  magistrat 
français  m'a  créé  tuteur  de  cet  enfant.  C'est  à  ce  litre  que  je 
soutiens  valable  le  mariage  de  ses  père  et  mère.  » 

A  ces  mots  de  complot  formé ,  d'état  d'un  citoyen  compro- 
mis, de  tuteur  créé  en  France,  l'official  s'intimida.  Il  crai- 
gnit d'entreprendre  sur  l'autorité  séculière  ,  s'il  continuait 
rhislruction  du  procès.  Il  suspendit  la  cause  ;  et  par  sentence 
du  i4  avril  i-^Go  il  renvoya  les  parties  pardevant  les  juges 
qui  en  devaient  connaître,  pour  faire  régler  tant  la  qualité 
de  la  Ralde  que  l'état  de  l'enfant  mineur. 

La  Ralde,  qui  trouvait  sa  qualité  de  tuteur  très-bien  ré- 
glée par  la  nomination  du  magistrat  français ,  n'eut  garde 
d'accompagner  les  parties  a  Nancy  devant  leurs  juges  natu- 


»  Ce  sont  les  termes  dont  s'est  servi  la  Ralde  dans  sa  requête  d'intervention. 
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reis.  De  quel  œil  auraient-ils  accueilli  cet  inconnu  ,  qui  fai- 
sait naître  d'office  et  sans  droit  d'affreux  débats  dans  un  pays 
et  dans  des  familles  étrangères  ?  Trop  heureux  d'avoir  donné 
le  change  aux  juges  du  Châlelet  de  Paris,  il  n'eut  garde 
de  risquer  devant  les  juges  du  domicile  une  qualité  si  pré- 
cieuse a  ses  vues.  Il  revient  prudemment  au  Châtelet  après 
avoir  appelé  a  Trêves  de  la  sentence  du  juge  d'église.  On  voit 
qu'en  quittant  l'officialité  ,  les  parties  principales  et  la  partie 
intervenante  se  séparèrent  ;  que  les  premières  se  retirèrent 
devant  leurs  juges  naturels,  et  l'autre  devant  un  juge  abso- 
lument étranger  à  la  cause. 

De  retour  à  Paris ,  la  Ralde  y  entreprit  d*y  faire  réformer 
l'acte  de  Basile-Amable  de  Beauvau  ,  et  d'y  donner  a  l'enfant 
le  nom  de  fils  légiiime  de  M.  de  Pont.  On  conçoit  quel  coup 
de  parti  c'eût  été  pour  la  Ralde  que  d'y  changer  ainsi  les 
noms.  Cet  acte  était  le  plus  fort  témoignage  qui  s'élevât  con- 
tre ses  desseins.  Il  le  sentait  :  il  savait  qu'en  matière  d'état 
le  plus  puissant  des  titres,  c'est  toujours  l'acte  de  baptême. 
Il  craignait  tout  d'un  pareil  acte.  Quel  prodigieux  avantage 
au  contraire  n'eût- il  pas  eu  en  l'officialité  ,  s'il  y  fût  retourné 
muni  d'un  acte  qui  eût  annoncé  Basile-Amable  pour  le  fils 
légitime  de  M.  de  Pont  ? 

Mais  à  quel  titre  osaît-il  exiger  qu'on  réformât  d'avance 
l'acte  de  baptême,  et  qu'on  donnât  a  M.  de  Pont  cet  enfant? 
On  ne  saurait  trop  admirer  la  finesse  que  la.Ralde  mettait 
dans  ses  plans.  Il  avait  vu  que  le  juge  d'église  était  fait  pour 
régler  seulement  le  sort  du  mariage,  et  il  avait  été  lui  dire 
«  déclarez  M.  de  Pont  mari,  parce  qu'il  est  père  ».  Il  voyait 
que  le  juge  civil  était  fait  seulement  pour  régler  le  sort  de 
l'enfant,  et  il  venait  lui  dire  «  déclarez  M.  de  Pont  père, 
parce  qu'il  est  mari.  »  La  Ralde  n'était  a  portée  d'établir  ni 
que  M.  de  Pont  fût  père,  ni  que  M.  de  Pont  fût  mari.  Mais 
comme  l'une  de  ces  deux  qualités  étant  prouvée  servait  de 
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preuve  a  l'autre ,  puisque  la  vérité  du  mariage  établie  pouvait 
induire  la  paternité  légale,  et  que  de  même  la  paternité  na- 
turelle établie  ratifiait  le  mariage,  on  voit  quel  était  le  stra- 
tagème de  ce  la  Ralde.  Il  disait  au  juge  d'église,  qui  n'avait 
pas  le  droit  d'examiner  les  preuves  de  la  paternité,  la  pa- 
ternité est  constante  ;  donc  vous  devez  confirmer  le  mariage 
de  M.  de  Pont.  »  Il  disait  ensuite  au  juge  civil,  qui  n'a- 
vait pas  le  droit  d'examiner  les  preuves  du  mariage,  «  le 
mariage  est  constant  ;  donc  vous  devez  confirmer  la  paternité 
de  M  de  Pont.  »  Ainsi ,  hors  d'état  de  prouver  ni  le  mariage , 
ni  la  paternité,  il  comptait  se  sauver  de  la  preuve  de  ces 
deux  points,  en  ne  présentant  à  l'un  des  deux  tribunaux  le 
point  qu'il  avait  k  juger,  que  comme  étant  la  conséquence 
de  l'autre  point  porté  a  l'autre  tribunal.  Il  exposa  donc  au 
Châtelet ,  que  le  mariage  avait  été  solennellement  célébré  ; 
mais  sa  requête  ne  portait  pas  que  le  mariage  était  récipro- 
quement attaqué.  A  la  faveur  de  cette  adroite  réticence ,  et 
espérant  tout  d'un  tribunal  qui  avait  pu  le  créer  tuteur ,  il 
se  flatta  de  faire  effacer  de  l'acte  de  baptême  le  nom  de  Beau- 
van  ;  et  d'y  faire  substituer  celui  de  M.  de  Pont.  Il  fit  assi- 
gner au  Châtelet  de  Paris ,  les  22  et  24  ^'^^  ^7^^  ?  ^oni 
et  la  demoiselle  Alliot,  pour  être  présens  a  la  représentation 
des  registres  de  baptême  de  la  Madeleine  de  la  Ville-Lévêque , 
à  l'effet  de  voir  rétablir  dans  l'acte  bapiistaire  de  Basîle-Ama- 
ble  les  vrais  noms  et  qualités  de  ses  père  et  mère. 

On  conçoit  aisément  la  surprise  qu'éprouvèrent  M.  de  Pont 
et  la  demoiselle  Alliot,  lorsqu'ils  reçurent  cttte  assignation. 
En  exécution  de  la  sentence  de  Tofficialité  contradictoire 
entre  la  Ralde  et  eux,  ils  s'étaient  retirés  à  IMancy  par- 
devant  leurs  juges  naturels  ;  et  ils  se  voient  assignés  par  la 
Ralde  pour  procéder  au  Châtelet  de  Paris  sur  le  même  objet 
que  les  magistrats  de  Nancy  allaient  juger.  Mais  la  liai  Je 
pouvaivil  les  traduire  ainsi  à  son  gré  hors  du  ressort  de  leurs 
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vivais  juges  ?  De  quel  droit  assiguail-il  deux  Lorrains  au  Cbâ- 
telet  de  Paris  ?  ignorait-il  l'axiome  vulgaire  que  le  deman- 
deur suit  toujours  le  tribunal  du  défendeur. 

Aussi  dès  que  la  cour  souveraine  de  Nancy  eut  appris  que 
la  Ralde  essayait  de  soustraire  ses  justiciaMes  a  sa  juridic- 
tion, elle  leur  fit  défenses  de  comparaître  au  Châtelet  de 
Paris.  La  Ralde  ne  tint  compte  de  cet  arrêt.  Ce  n'était  point 
des  règles  qu'il  s'occupait  ;  il  ne  s'occupait  que  du  succès. 
Il  fit  réassigner,  malgré  Tarrêt  de  Nancy ,  M.  de  Pont  et  la 
demoiselle  Alliot  au  Châtelet.  La  Cour  de  Nancy  réitéra 
ses  défenses,  et  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  de  Li 
Lorraine ,  il  établit  a  renfaut  un  tuteur  dans  sa  patrie. 

La  Ralde  ne  pouvait  se  déguiser  a  liii-même  qu'il  y  avait 
cette  différence  entre  ses  adversaires >et  lui,  que  ceux-là  pro- 
cédaient devant  leurs  juges  naturels  ;  au  lieu  que  lui,  il  agis- 
sait devant  un  tribunal  évidemment  incompétent,  où  jamais 
la  simple  action  civile  ne  forcerait  ses  parties  a  paraître. 

Obligé  d'abandonner  un  tribunal  où  elles  n'auraient  jamais 
comparu,  il  ne  renonça  pas  pour  cela  à  son  projet  en  réfor- 
mation de  l'acte  de  baptême.  Il  en  conclut  seulement  qu'il 
fallait  s'ouvrir  une  autre  voie  pour  arriver  a  ce  but  impor- 
tant. Car  qu'on  ne  perde  jamais' de  vue  que  Pobjet  principal 
de  la  Ralde  consistait  a  faire  changer  les  noms  de  l'acte  de 
baptême,  avant  que  l'official  pût  prononcer  sur  le  fond  du 
mariage. 

Voici  les  nouvelles  ressources  qu'il  imagina.  Il  existe,  se 
dît-il  a  lui-même,  une  maxime  que  personne  n'ignore  :  c'est 
que  les  juges  des  lieux  où  les  délits  ont  été  commis,  sont 
compétens  pour  les  punir.  Je  n'ai  donc  qu'à  faire  envisager 
cette  affaire  comme  une  affaire  criminelle.  Je  ne  parlerai  point 
de  la  contrainte  qui  produisit  originairement  ce  mariage.  Je 
ne  dirai  rien  de  la  séparation  absolue  et  continuelle  dans  la- 
quelle ont  vécu  les  parties.  Je  supprimerai  la  demande  en 
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nullité  intentée  pour  causes  de  violences ,  avant  que  Tenfant 
vît  le  jour.  Je  poserai  au  contraire  comme  un  fait  constant  et 
sûr  qu'il  existe  entr'eux  un  vrai  mariage  ;  et  partant  de  ce 
point,  je  prêterai  a  la  qualité  donnée  au  fils  dans  Tacte,  la 
couleur  d'une  suppression  de  nom,  et  d'un  vol  qu^on  lui  a  fait 
de  son  état.  Je  rendrai  plainte  au  criminel  de  ce  délit.  Je  ferai 
entendre  des  témoins  de  la  même  trempe  que  ces  amis  qui  me 
firent  créer  tuteur.  Je  ferai  lancer  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  la  mère  :  et  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  Taltirer  ici 
par  la  voie  de  l'action  civile,  les  huissiers  Firont  saisir  dans 
sa  patrie,  et  l'amèneront  prisonnière.  Mais  il  est  une  autre 
maxime  connue  de  tout  le  monde,  c'est  que  l'action  criminelle 
entraîne  l'aclion  civile.  Sitôt  donc  que  je  me  serai  assuré  de 
sa  personne,  je  reprendrai  sans  peine  cette  demande  si  impor- 
tante, si  décisive  pour  mes  projets  en  réformation  de  l'acte  de 
baptême.  Quelle  profondeur,  quel  raffinement  d'injustices  ! 

La  Ralde  rend  donc  sa  plainte  :  il  y  supprime  devant  le 
lieutenant-criminel,  comme  il  avait  fait  devant  le  lieutenant- 
civil  ,  la  demande  en  nullité  du  mariage.  En  conséquence  il 
obtient  son  décret  5  et  tandis  qu'il  faisait  ici  tant  de  manœuvres 
sourdes,  la  cour  souveraine  de  Nancy  examinait  la  même 
affaire  avec  la  plus  grande  équité. 

Le  légitime  tuteur  de  Basile- Amable  de  Beauvau  deman- 
dait a  Nancy  que  M.  de  Pont  et  la  demoiselle  Alliot  fussent 
tenus  de  le  reconnaître  pour  leur  fils  légitime,  et  que  les  qua- 
lifications de  fils  naturel  de  Ferdinand-Jérôme  de  Beauvau 
exprimées  dans  son  acte  de  baptême  fussent  corrigées,  pour 
y  être  substituées  celles  de  fils  légitime  de  M.  François-Xavier- 
Henri  de  Pont. 

M.  de  Pont  demandait  qu'il  fut  sursis  a  prononcer  sur  l'état 
de  Basile- Amable ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  les  de- 
mandes en  nullité  formées  en  Tofficialité  de  Toul. 

La  demoiselle  Alliot  demandait  qu'avant  que  Ton  prononçât 
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sur  rétat  de  Basile-Amable,  l'official  fût  tenu  de  décider  s'il 
y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  de  sacrement  de  mariage  entre  M. 
de  Pont  et  elle. 

La  cause  fut  plaidéecontradictoirement.  Sur  les  plaidoiries 
respectives ,  la  cour  souveraine  de  Nancy  déclara  nul  Véta- 
hlissement  du  tuteur  nommé  en  France  ;fit  défenses  à  la 
Ralde  de  prendre  cette  qualité  de  tuteur  en  Lorraine^  non 
plus  qu'en  t oj^cialité  de  Toul  pour  ce  qui  concerne  la  Lor- 
raine ,  et  à  tous  juges  de  la  lui  laisser  prendre  sous  telles 
peines  que  de  droit  ;  déclara  nulle  et  attentatoire  à  l'autorité 
de  la  cour  la  procédure  instruite  par  le  sieur  lieutenant- 
cii^il  ;  déclara  pareillement  nulle  la  sentence  de  Vofjicialité 
de  Toulj  en  ce  qu  elle  aurait  sursis  à  prononcer  sur  les  de- 
mandes formées  par  les  parties  en  nullité  de  leur  mariage 
jusqu'après  qu'il  aurait  été  statué  sur  Vétat  de  Basile- Ama- 
hle^  et  les  renvoya  par  deK^ant  Vofjicialité, 

Rien  n'était,  comme  on  voit ,  plus  contraire  aux  projets  de  ^ 
la  Ralde  queTarrêt  des  juges  de  Nancy.  Il  se  hâta  d'en  empê- 
cher l'exécution.  Il  surprit  en  la  cour  un  arrêt  sur  requête , 
qui  annuliait  celui  de  la  cour  de  Nancy,  et  il  obtint  au  conseil 
d'état,  un  arrêt,  aussi  sur  requête,  qui  retint  provisoirement 
la  cause  au  Châtelet. 

Cependant  la  demoiselle  Alliot  qui  ignorait  les  nouveaux 
malheurs  que  la  Ralde  lui  préparait  en  France ,  croyait  tou- 
cher a  l'instant  heureux  où  l'official,  se  conformant  à  l'arrêt 
de  Nancy,  allait  juger  le  question  du  mariage.  Ce  juge  en 
effet  reprenait  l  instruclion  du  fond,  et  faisait  subir  aux  par- 
ties de  nouveaux  interrogatoires  sur  les  faits  précis  de  la  nais- 
sance de  l'enfant,  quand  tout-k-coup  la  demoiselle  Alliot 
apprend,  par  des  avis  secrets,  que  le  CLâtelet  l'a  décrétée  de 
prise  de  corps,  comme  coupable  d'avoir  supprimé  l'état  de 
son  fils. 

A  celte  nouvelle,  elle  s'expatrie,  court  en  pays  libre,  s'en- 
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fuit  a  Basle,  interjette  appel  de  son  décret.  Sur  le  vu  des 
charges,  elle  obtint  des  défenses;  et  invoquant  à  son  tour  le 
principe  que  le  criminel  attire  le  civil ,  elle  se  rendit  appe- 
lante au  parlement  de  Paris  le  8  janvier  1761 ,  de  toutes  les 
procédures  tant  civiles  que  criminelles  dirigées  contre  elle  par 
la  Ralde;  et  c'est  Tobjet  de  la  cause  présente. 

Pour  faire  anéantir  ces  procédures,  il  suffira  de  les  avoir 
tracées.  Qui  ne  voit  en  effet  combien  sont  passionnés  et  pu- 
nissables les  mouvemens  que  s'est  donnés  la  Ralde  pour  tout 
suspendre  ,  pour  tout  confondre?  On  le  voit  tantôt  à  Toul , 
tantôt  à  Trêves ,  tantôt  au  parc  civil ,  tantôt  a  la  chambre  cri- 
minelle, tantôt  au  conseil  d'élat  et  tantôt  en  la  cour.  On  di- 
rait que  cet  homme  se  fait  ouvrir  tous  les  tribunaux  àla^  fois, 
pour  que,  déconcertée  au  milieu  de  ses  temples,  la  justice 
ignore  elle-même  quel  est  celui  d'où  ses  oracles  doivent  sortir. 
Quel  infatigable  tuteur  !  Qu'il  serait  louable,  si  c'était  pour 
l'avantage  de  son  pupille  qu'il  fît  montre  d'un  si  beau  zèle  ! 
La  cause  qui  mettait  cet  liomme  en  mouvement  était  injuste  j 
le  but  qu'il  se  proposait  était  injuste;  il  fallait  bien  que  ses 
moyens  fussent  injustes.  Mais  qu'il  ait  établi  ses  intrigues 
dans  le  sein  même  de  la  justice,  c^est  ce  qui  passe  les  témé- 
rités ordinaires. 

Empêcher  une  fille,  qu'un  faux  mariage  rend  malheureuse, 
de  revendiquer  en  justice  une  liberté  qu'elle  tiVût  point  dû 
perdre,  cela  seul  est  déjà  un  acte  d'inhumanité  qui  lévoltc. 

Mais  empêcher  qu'ille  lîe  réclame  sa  liberté,  parce  que, 
pour  y  mettre  obstacle,  on  s'est  vendu  à  l'ambition  d'ennemis 
secrets,  qui  craignent  que  rhoinme  libre  dont  elle  a  eu  un 
fils,  ne  légitime  cet  enfant  pai  \xn  mariaae  ?ubséquen<  avec 
elle ,  c'est  un  marché  bas  et  cruel  qui  remplit  l'ame  de  la  plus 
vive  indignation. 

Mais  soutenir,  pour  gagner  son  salaire,  que  la  demoiselle 
Alliot  et  M.  de  Pont  se  sont  ligués  contre  leur  propre  fruit 
2.  8 
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et  Tonl  transporté  de  concert  dans  les  bras  d'un  étranger^  qui^ 
quoiqu'issu  du  sang  illustre  des  Beauvau,  a  eu  la  lâche  com- 
plaisance de  s'en  déclarer  publiquement  le  père  ;  en  un  mot , 
pour  empêcher  la  demoiselle  Alliot  de  réparer  une  faiblesse, 
faire  tomber  calomnieusement  sur  trois  têtes ,  l'accusation  dn 
plus  inconcevable  de  tous  les  crimes  ;  voila  de  ces  noires  ab- 
surdités dont  jamais  tribunal  n'a  eu  d'exemples. 

Mais  quand  surtout ,  hors  d'étal  d'attirer  ici  ses  parties  par 
la  voie  civile,  la  Ralde  a  eu  recours  a  la  voie  criminelle,  a- 
t-il  bien  réfléchi  à  toute  l'indignité  de  cette  ressource?  A-t-il 
bien  pensé  au  nom  de  qui  il  rendait  plainte  contre  la  demoi- 
selle Alliot?  C'est  au  nom  du  fils  qu'il  a  fait  décréter  la  mère! 
Quel  si  grand  crime  a-t-elle  donc  commis  ?  Une  mère,  fût- 
elle  coupable  du  plus  horrible  des  forfaits  ,  aucun  homme  ne 
soutiendra  la  vue  d'un  fils  qui  oserait  l'accuser,  la  poursuivre. 
Et  cet  enfant  poursuit  la  sienne,  parce  qu'elle  demande  pour 
lui-même  h  la  loi  la  place  que  la  nature  lui  donne;  et  pour 
prix  des  bienfaits  de  sa  mère,  il  lui  prépare  des  prisons  €L 
des  fers. 

C'est  ce  monstrueux  ouvrage  d'iniquité  qu'il  faut  détruire. 
La  Ralde  ne  l'a  élevé  que  pour  empêcher  l'official  de  prononcer 
sur  le  mariage.  Trop  sûr  de  l'avantage  que  la  demoiselle  Alliot 
trouverait  pour  sa  cause  dans  l'équité  du  juge  d'église,  il  a 
-voulu  lui  fermer  les  passages.  Ses  efforts  pour  éloigner  la  dé- 
cision du  fond  sont  de  fortes  preuves  de  . l'intime  conviction 
où  il  est  que  le  mariage  est  nul. 

Mais  il  n'est  point  question  ici  de  statuer  sur  le  mérite  ou 
sur  la  nullité  de  ce  prétendu  mariage.  Cette  question  est  ré- 
servée au  jugement  de  l'official  de  Toul.  Il  s'agit  seulement 
de  renverser  les  deux  obstacles  que  la  Ralde,  encore  une  fois, 
a  fait  naître  sur  la  route  qui  conduisait  la  demoiselle  Alliot 
au  terme  de  ses  maux. 

L'extrême  importance  dont  la  cause  présente  est  pour  elle^ 
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frappe  donc  tous  les  esprits.  Elle  demande  a  la  cour  de  la  dé* 
livrer  et  de  ses  liens  et  de  son  ennemi  :  de  ses  liens,  en  pro- 
nonçant la  nullité  du  décret  :  de  son  ennemi ,  en  prononçant 
la  nullité  de  la  tutèle;  afin  que^  débarrassée  de  cette  double 
entrave,  elle  puisse  enfin  arriver  au  but  heureux  et  légitime 
où  la  portent  l'inclination  et  le  devoir* 

La  demoiselle  Alliot  est  donc  appelante  des  procédures  ci« 
viles  et  criminelles  faites  par  la  Ralde.  Ainsi  les  deux  natures 
d'actions  que  la  Ralde  a  intentées  contre  elle  doivent  former 
le  partage  de  cette  cause* 

Dans  la  première  partie,  la  demoiselle  Alliot  démontrera 
que  le  décret  de  prise  de  corps  et  toute  la  procédure  crimi- 
nelle dirigée  contre  elle  sont  nuls* 

Dans  la  seconde,  la  demoiselle  Alliot  démontrera  que  la 
sentence  de  tutèle,  et  de  toute  la  procédure  civile  qui  Va 
suivie,  sont  également  nulles* 

MOYENS. 

PREMIERE  PARTïEi 
Nullité  de  la  procédure  crîminelîë. 

De  quel  délit  la  Ralde  accuse-t-il  la  demoiselle  Alliot? 
C'est  d'avoir  supprimé  le  nom  de  son  fils,  en  Fappellant  Ba- 
sile-Amable  deBeauvau  ,  au  lieu  de  lui  donner  le  nom  de  M. 
de  Pont  :  voilà  le  délit  que  la  Kalde  lui  impute. 

Mais  pour  accuser  quelqu'un  d'un  délit,  il  faut  être  en  état 
de  l'en  convaincre  par  des  preuves^  C'est  une  obligation  que 
les  lois  imposent  à  tout  accusateur*  Tout  accusateur  doit  prou- 
ver ;  la  raison  en  est  sensible.  La  calomnie  ^  qui  est  le  plus 
dangereux  des  fléaux  de  la  société,  puisqu'elle  s'attaque  au 
plus  grand  des  biens,  h  l'honneur,  la  calomnie  commettrait 

8. 
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hardiment  ses  ravages,  si  la  seule  forme  d' mie  accusation  ju- 
iliciaire  suffisait  pour  a.^surer  l'impunité  au  calomniateur.  Il 
fdut  donc  que  la  RaUfe  prouve  ce  délit  de  suppression  d*état 
qu'il  reproche  à  la  demoiselle  Allioî.  Or  quelle  preuve  cet 
homme  en  produit-il  ? 

M.  de  Pont  et  la  demoiselle  Alliot  se  sont ,  dit-il ,  entendus 
ligués  pour  voiler  le  fruit  commun  de  leur  mariage.  Un 
jeune  seigneur  s'est  associé  au  complot ,  et  n'a  pas  rougi  de  se 
déclarer  publiquement  le  père  de  leur  enfant. 

Voilà  assurément  le  titre  d'accusation  le  plus  grave.  Si  cette 
accusation  est  juste,  si  M.  de  Pont  a  supprimé  Tétat  de  son 
enfant;  pourquoi ,  la  RaMe,  épargnez-vous  un  mari  si  cou- 
pable? Pourquoi  épargnez-vous  Fétranger  qui  a  favorisé  le 
fcrime?  C'est  trop  peu  de  ne  faire  punir  que  la  mère,  dénon- 
cez les  tous  trois  a  la  justice,  et  qu'elle  déploie  son  indigna- 
\  tion  et  ses  peines  sur  ces  profanatejurs  des  droits  sacrés  de  la 
nature. 

Mais  plus  cet  inconcevable  forfait  blesse  toute  vraisem- 
blance, plus  il  vous  faut  de  fortes  preuves  pour  en  établir  la 
vérité.  Prouvez  donc  que  la  nature  a  rendu  M.  de  Pont  père 
de  cet  enfant. 

Dans  quels  mystères,  répond  la  Ralde ,  exigez  vous  que 
j'aille  porter  la  lumière?  Eh!  n'est-ce  pas  demander Timpos- 
eible,  que  d'exiger  que  je  perce  et  révèle  l'obscur  secret  de  sa 
paternité  ? 

Hç^iDÎen;  c'est  donc  la  sa  réponse?  Nous  l'avouerons  :  son 
sang-froid  nous  étonne.  Quoi  !  il  parle  de  ligues  et  de  complots 
contre  un  enfant  qui  vient  de  naître;  et  quand  nous  exigeons 
qu'il  prouve  le  crime,  «  puis-je  savoir,  nous  dit-il,  si  c'est 
de  M.  de  Pont  que  cet  enfant  a  reçu  le  jour  !  Les  naissances 
des  hommes  sont  enveloppées  d'obscurités  impénétrables.  )> 

De  quel  droit  la  Ralde  ose-t-il  donc  puiser  dans  ces  nuages 
nue  accusation  si  odieuse  ?  il  élève  contre  la  demoibclle  Alliot 
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tout  l'nppareil  d'une  instruction  criminelle.  îl  la  traîne  sous 
le  nom  de  son  fils,  au  pied  des  tribunaux  vengeurs  des  cri- 
mes. 11  la  précipite,  sous  son  nom,  dans  le  plus  rigoureux 
des  décrets,  parce  qu'elle  a  déclaré  dans  l'église  que  son  fils 
avait  le  chevalier  de  Beauvau  pour  père.  Et  il  ne  donneaucune 
preuve  que  cette  déclaration  soit  fausse;  et  il  avou«  qu'il  esfe 
hors  d'état  d'en  donner.  Nous  disons  plus  :  il  est  lui-même 
convaincu  qu'elle  est  vraie. 

Oui ,  c'est  à  lui  qu'on  en  appelle ,  si  toute  conscience  n'est 
pas  éteinte  en  lui.  Croit-il  que  la  signature  du  chevalier 
Beauvau ,  au  bas  de  l'extrait  de  baptême ,  que  ses  protestations 
authentiques  qu'il  est  le  père  de  Basile-Amable ,  que  ses  pro-^ 
messes  de  légitimer  son  fils  par  mariage,  que  les  sermens  de 
M.  de  Pont ,  que  ceux  de  la  demoiselle  Alliot ,  croit-il  que  ce 
soit  la  des  fables  vaines,  de  simples  jeux?  L'humanité  n'a  par 
malheur  que  trop  de  pente  au  crime.  Mais  il  lui  faut  des  cri- 
mes utiles;  et  il  croira  qu'ils  se  sont  réunis  tous  les  trois  pour* 
enfanter  sans  intérêt,  ou  plutôt  contre  eux-mêmes,  des  pro^ 
diges  de  cruauté,  de  fausseté  et  de  bassesse. 

«  Vous  ne  saisissez  pas  mon  système ,  nous  répond-il.  Que 
m'importe  que  tons  les  bruits  répandus  dans  la  Lorraine  et 
dans  la  France,  que  tous  les  sermens  dont  vous  parlez  soient 
faux  ou  sincères  ?  Je  pars  d'un  autre  point  inébranlable  et  fixe, 
d'une  règle  placée  par  la  loi  même  dans  la  société ,  pour  le 
maintien  et  l'ordre  des  familles,  d'une  règle  sévère  qui  pré- 
sume et  rend  toujours  le  mari  père  des  enfans  nés  dans  le 
cours  de  son  mariage.  Pater  est  quem  jiuptiœ  demonstrant. 
Or,  je  vois  que  M.  de  Pont  était  uni  depuis  long-temps  à  la 
demoiselle  Alliot  par  les  nœuds  du  mariage,  lorsque  Basile- 
Amable  vint  au  monde.  Doue  cet  enfant  appartient  a  M.  de 
Pont;  donc  le  nom  de  M.  dePoiit  est  le  sien  ;et  lui  faire  porter 
un  autre  nom  qt*e  celui  de  l'iiomme  a  qui  la  loi  le  donne  pouK 
çnfant ,  c'est  le  priver  de  ton  état  et  de  son  nom.  » 
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Le  voila  donc  le  système  de  notre  accusateur ,  et  nous  com- 
prenons a  présent  quel  est  le  crime.  Quoiqu'il  soit  vrai  que 
M.  de  Pont  n'a  pas  donné  le  jour  à  cet  enfant,  que  cet  en- 
fant l'a  reçu  du  chevalier  de  Beauvau ,  la  demoiselle  Alliot 
a  fait  un  crime  en  nommant  cet  enfant  dans  l'acte  de  bap- 
tême, y?Z5  naturel  du  cJie^^alier  de  Beauvau  ;  il  fallait  dire 
fils  légitime  de  M.  de  Pont  :  voilk  ce  que  prétend  la  Ralde. 

D'abord  nous  pouvons  l'arrêter  dès  le  premier  pas ,  et  lui 
fermer  la  bouche  par  un  seul  mot.  Comme,  en  matière  de 
crime,  tout  est  de  rigueur,  tout  est  personnel,  nous  pou-» 
vons  lui  répondre  :  il  est  faux  que  la  demoiselle  Alliot  ait  dé- 
claré au  baptême  de  son  fils ,  qu'il  était  fils  naturel  du  che- 
valier de  Beauvau.  Ce  n'est  point  elle  qui  a  porté  son  fils  a 
l'église  :  la  déclaration  faite  au  prêtre  n'est  point  de  son  fait  : 
elle  n'a  point  assisté  a  la  rédaction  de  l'acte,  donc  ce  délit, 
si  c'en  est  un ,  n'est  pas  le  sien. 

Mais,  pour  ne  pas  paraître  éluder,  plutôt  que  détruire 
un  reproche  si  facile  a  confondre,  supposons  qu'elle-même 
ait  fait  mettre  dans  l'acte  de  baptême  les  qualités  dont  on  Jui 
fait  un  crime.  Ainsi,  le  crime  de  la  demoiselle  Alliot,  c'est 
d'avoir  dit  la  vérité  dans  l'acte;  et  c'est  devant  les  plus 
intègres,  les  premiers  magistrats  du  royaume  quon  lui  re- 
proche d'y  avoir  déclaré  le  vrai.  On  fait  plus  :  c'est  eux-mêmes 
que  Ton  presse  de  Ten  punir.  Qu'est- il  besoin  de  moyens  et 
de  preuves  pour  dissiper  cette  accusation  révoltante  ?  West- 
elle  pas  déjà  détruite  par  ces  premiers  mouvemens  toujours 
sûrs  qu'excite  dans  les  cœurs  droits  le  seul  instinct^e  la  vertu. 

Il  fallait  donc  que,  dérobant  cet  enfant  h  son  père,  elle  le 
donnât  à  un  autre  homme.  Il  fallait  que  se  parjurant  a  l'é- 
glise ,  elle  trompât  le  ministre  et  profanât  par  un  mensonge 
le  sacrement  que  recevait  son  fils.  Quelle  étrange  innocence, 
qui  consiste  à  fouler  aux  pieds  tous  devoirs  !  Et  quel  crime 
d'un  nouveau  genre,  que  d'écouter  la  voix  de  sa  conscience  l 
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A  Dieu  ne  plaise  que  la  demoisellle  AUiot  se  fasse  illusion 
Il  elle-même,  et  qu'elle  se  croie  exempte  de  faute  !  La  nais- 
sance de  son  fils  n'annonce  que  trop  qu'elle  fut  faible ,  et  ses 
remords  la  punissent  de  sa  faiblesse.  Mais  n'a-t-elle  pas  assez 
de  ses  fcmtes,  sans  qu'on  lui  impute  a  délit  une  démarche 
que  lui  prescrivait  le  devoir  ?  C'est  son  devoir  qui  lui  dicta 
la  déclaration  qu'elle  a  faite.  C'est  la  vérité  seule  qu'elle  a 
consignée  dans  cet  acte.  Le  premier  juge  l'a  décrétée  pour 
l'avoir  dite.  Mais  elle  n'en  est  pas  plus  coupable.  Une  action 
juste,  quoique  punie,  est  toujours  juste.  La  vérité  est  im- 
muable ,  est  éternelle ,  ne  dépend  point  des  jugemens  des 
hommes.  Voilà  l'hommage  qu'il  nous  sied  de  lui  rendre  dans 
un  tribunal  supérieur ,  fait  pour  réformer  ou  punir  les  er- 
reurs ou  les  fautes  des  juges. 

Dans  quelle  erreur  tomba  celui  qui  lança  le  décret  !  Quoi, 
il  le  lance,  parce  qu'elle  a  dit  vrai  !  On  l'enchaînera,  parce 
qu'elle  a  dit  vrai  !  Ainsi  donc ,  quand  la  crainte  de  nos  pri- 
sons l'a  chassée  de  la  France,  l'a  chassée  même  de  sa  propre 
patrie,  elle  a  pu  dire  aux  étrangers  qui  lui  donnaient  asyle* 
tt  Trop  faible  contre  les  attaques  d'un  homme  qui  joignait  à 
tous  les  talens  qui  séduisent,  le  serment  de  me  prendre  pour 
femme,  je  l'avouerai,  je  suis  devenue  mère.  Ce  n'est  point 
cette  faute  qui  me  fait  errer  parmi  vous  3  c'est  au  remords  a 
m'en  punir  :  les  lois  n'en  poursuivant  pas  la  vengeance.  Mais 
j'ai  donné  à  mon  fils  le  nom  de  son  père;  j'ai  écouté  la  voix 
de  ma  conscience  ;  j'ai  dit  le  vrai ,  et  les  juges  m'ont  con* 
damnée  aux  fers.  » 

Telles  sont  les  justes  plaintes  contre  le  décret  qu'elle  atta- 
que. Un  décret  annonce  une  peine.  Toute  peine  exige  un 
délit.  Le  délit  qu'on  lui  reproche,  c'est  d'avoir  dit  quel  homme 
son  fils  avait  pour  père.  Mais  elle  l'a  dit ,  parce  qu'elle  a  dû 
k  dire.  La  vérité  est  le  premier  de  nos  devoirs.  Le  ministre 
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de  la  loi  a  donc  puni  une  action  de  justice.  La  punition  est 

donc  injuste.  La  cour  doit  donc  l'anéantir. 

i(  Mais' celle  règle  si  connue,  qui  pour  le  bien  des  fa- 
milles et  des  états ,  présume  toujours  le  mari  père ,  où  la  re- 
léguez-vous, nous  dit  la  Ralde,  que  devient-elle?  » 

Ce  qu'elle  devient  ?  nos  réponses  sont  faciles  et  promptes. 
Premièrement,  quand,  dans  le  fait,  la  règle  pater  est 
s'appliquerait  a  notre  cause;  dans  le  droit,  cette  règle  ne 
soumet  point  les  femmes  a  faire  une  fausse  déclaration  dans 
les  actes  de  baptême  de  leurs  enfans. 

Secondement,  quand,  dans  le  droit,  la  règle  pater' est 
soumettrait  les  femmes  k  cette  fausse  déclaration  ;  dans  le  fait, 
cette  règle  ne  s'applique  point  à  la  cause  présente. 

Supposons  d'abord  que  la  règle  pater  est  s'applique  ici  ; 
c'est-à-dire,  supposons,  contre  toute  vérité,  qu'il  soit  sûr 
que  le  mariage  de  la  demoiselle  Alliot  avec  M.  de  Pont  soit 
valable  ;  et  l'on  va  voir  que  la  règle  qui  rend  le  mari  père 
n'obligeait  pas  pour  cela  la  demoiselle  Alliot  de  donner  le 
nom  de  M.  de  Pont  a  son  enfant. 

Elle  existe,  nous  le  savons ,  cette  règle  utile  et  sévère,  qui 
charge  l'époux,  malgré  lui ,  de  l'enfant  né  à  l'ombre  de  son  ma- 
riage. C  est  en  vain  qu'il  le  repousse  et  qu'il  le  désavoue.  C^est 
en  vain  que  sa  femme  publie  ses  torts  ,  et  nomme  le  père  de  cet 
enfant.  Comme  il  est  sûr  que  l'époux  seul  a  le  droit  d'être 
père  ;  comme  il  est  possible  qu'il  le  soit  ;  dans  ce  doute  la 
loi  présume  en  faveur  du  devoir.  Présomption  sage,  et  que 
réclame  l'intérêt  des  familles.  L'évidence  seule  prévaudra  con- 
tr'eile.  Un  long  voyage  au-delà  des  mers;  ime  frigidité  re- 
connue, un  divorce  absolu  et  public;  en  un  mot ,  l'assurance, 
ou  physique  ou  morale,  que  le  mari  ne  pouvait  être  père, 
font  disparaître  la  présomption  légale.  Mais  s'il  reste  quel- 
que incertitude,  le  mariage  fait  que  l'époux  est  père.  Il  a 
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beau  s'en  défendre  et  se  plaindre;  la  femme  a  beau  s'avouer 
coupable  ;  le  magistrat  peut  la  croire  comme  homme  5  mais 
comme  juge,  il  doit  douter  :  et  dans  le  doute,  la  présomption 
l'emporte. 

Mais  quoi  !  parce  que  des  vues  d'ordre  public  font  que  la 
loi  n'a  point  égard  aux  aveux  hiimilians  de  la  femme,  cette 
femme  sera-l-elle  coupable  d'avoir  acquitté  sa  conscience? 
Que  les  magistrats  ,  qui  ne  voient  que  les  conséquences  gé- 
nérales, forcent  l'époux  d'adopter  les  enfans  d'un  autre,  c'est 
un^ialheur  que  la  cause  commune  exipe.  C'est  une  victime 
du  bien  public  qui  doit  obéir  a  la  loi.  Mai?  est-ce  a  celle  qui 
a  trahi  la  foi  conjugale  a  provoquer  cette  scandaleuse  adop- 
tion ?  Si  la  loi  cçnnaissait ,  comme  elle ,  la  vérité  ,  consacre- 
rait-elle a  la  fois  l'imposture  et  l'opprobre  ?  La  loi  qui  douîe 
ne  présume  point  les  fautes  ;  mais  la  femme  qui  sait  le  vrai 
est-elle  punissable  pour  ne  pas  agir  comme  la  loi  ?  Que  l'é- 
poux, qui  dans  nos  mœurs  est  l'unique  vengeur  du  lit  nup- 
tial, puisse  poursuivre  une  femme  qui  s'avoue  coupable,  ce 
n'est  pas  de  ce  point  qu'il  est  question  ici.  Il  s'y  agit  seu- 
lement de  savoir  si  cette  femme,  vraiment  coupable  d'avoir 
eu  un  enfant  d'un  autre  homme,  est  coupable  une  seconde 
fois  pour  déclarer  le  vrai  dans  l'acte  de  baptême.  Commet- 
elle  un  nouveau  crime  a  ne  pas  couvrir  du  nom  de  son  mari, 
les  fruits  d'ij^n  commerce  illicite,  a  ne  lui  donner  pas  pour 
héritiers  et  pour  enfans  les  gages  d'un  amour  étranger?  S'il 
était  dans  nos  livres  une  loi  qui  la  punît  de  s'être  ainsi  con- 
duite, il  faudrait  dire,  quel  affreux  paradoxe  î  que  la  loi 
même  qui  commanderait  le  parjure. 

Et  depuis  quand  les  tribunaux  de  la  terre  prescriraient-ils  ce 
que  défend  celui  du  ciel  ?  N'est-ce  pas  l'auteur  de  toute  vérité 
qui  a  créé  les  lois  des  hommes  ?  Quand  la  Ralde  relègue  dans 
l'école  des  démonstrations  qui  le  gênent ,  quand  il  nous  dit  que 
c'est  déplacer  et  porter  dans  la  jurisprudence  le  flambeau  de 
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la  théologie  ;  certes  !  le  reprocbe  a  de  quoi  nous  surprendre. 
La  loi  et  la  religion  ont  l'une  et  l'autre  leur  fondement  dans 
l'i  vérité  éternelle  ?  Ces  deux  puissances ,  pour  avoir  des  exer- 
cices différens  ,  n'en  sont  pas  moins  uniformes  dans  leur 
principe  ?  La  loi  première  qneo.  nous  créant  à  son  image , 
Dieu  déposa  dans  le  fond  des  consciences ,  voila  la  source 
sublime  et  pure  où  les  lois  civiles  furent  puisées.  Ainsi  la  reli- 
gion défendait  a  la  demoiselle  Alliot  de  cacher  au  prêtre  la 
vérité.  La  loi  civile  ne  doit  donc  pas  la  punir  de  la  lui  avoir 
fait  connaître.  Cet  argument  nous  paraît  sans  réponse. 

Il  peut  arriver  cependant  (  ceci  mérite  une  attention  sou- 
tenue )  il  peut  arriver  que  la  loi  ne  soit  pas  convaincue  que 
la  femme  ait  déclaré  le  vrai.  La  loi  a  choisi  et  borné  le  nom- 
bre des  preuves  qu'elle  veut  admettre ,  pour  s'assurer  qu« 
l'époux  n'est  pas  père.  Ces  preuves  sont  les  impossibilités 
physiques  et  morales.  Or ,  quelque  sincère  qu'une  femme 
puisse  être,  ce  genre  de  preuves  peut  lui  manquer.  Alors  la 
femme  ne  saurait  convaincre  la  loi.  Et  comme  la  loi,  qui  fait 
marcher  l'intérêt  public  avant  tout^  n'abandonne  jamais  ses 
règles  ;  comme  aussi  le  ministre  de  la  loi  cesse  d'être  homme 
dans  ses  fonctions,  pour  ne  voir  que  des  yeux  de  la  loi,  alors 
Pépoux  est  forcé  d'être  père.  Mais  si  ce  doute  légal  le  fait 
déclarer  père ,  parce  que ,  dans  le  doute ,  la  loi  suppose  l'or- 
dre^ et  qu'à  suivre  l'ordre  il  doit  l'être  ;  le  doute  légnl  s'op- 
pose aussi  à  la  punition  de  la  femme ,  parce  que ,  dans  le 
doute,  on  ne  suppose  jamais  le  crime,  et  que  la  suppression 
d'état  en  est  un.  C'est  ici  que  notre  raison  ne  peut  trop  ren- 
dre hommage  à  la  supériorité  des  lumières  qui  ont  formé 
les  lois,  puisque  leurs  propres  contradictions  servent  elles- 
mêmes  à  établir  cet  ordre  universel  et  sûr,  qui  concilie  le 
bien  de  chacun  et  l'intérêt  de  tous. 

Disons  le  donc  :  pourvu  qu'une  femme  s'annonce  dans 
Facte  de  baptême  comme  étant  la  mère  de  son  fils ,  aiin  de 
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conserver  a  la  loi  la  facullé  d'en  régler  le  sort,  elle  ne  sup- 
prime ,  elle  n'altère  en  rien  son  étal  ;  puisque  d'une  part ,  elle 
expose  avec  vérité  dans  quel  rang  l'a  placé  la  nature,  et  que 
de  l'autre ,  elle  laisse  la  loi  à  portée  de  le  changer  de  place. 
La  îiîère  commence ,  pour  l'acquit  de  sa  conscience ,  par  at- 
tester l'état  que  le  sang  donne  a  son  fils.  La  loi  ensuite,  par 
des  vues  d'ordre  public,  pourra  le  transporter  dans  un  autre 
état ,  si  le  genre  des  preuves  faites  pour  servir  d'exception  a 
la  xègle  ne  se  rencontre  pas.  Ainsi  l'effet  de  cette  règle  sera 
peut-  être  de  donner  à  cet  enfant  un  père  adoplif  et  légal  ; 
mais  l'effet  de  cette  règle  ne  sera  jamais  de  soumettre  la 
femme  à  des  peines,  pour  avoir  nommé  le  vrai  père. 

Cette  femme  sera  dans  le  cas  d'un  témoin  dont  la  déclara- 
tion ne  suffit  pas  pour  convaincre  les  magistrats  j  mais  que 
les  magistrats  ne  regardent  pas  pour  cela  comme  faux  té- 
moin y  ils  pourront  bien  n'avoir  pas  égard  a  la  déclaration  de 
cette  femme;  mais  ils  ne  séviront  pas  contre  elle,  parce 
qu'elle  a  eu  le  courage  de  la  faire.  L'objet  public  du  magis- 
trat sera  rempli ,  et  la  femme  aura  suivi  la  voix  secrète  de 
son  devoir.  Si  ces  vérités  sont  contestées ,  on  ne  sait  plus  ce 
qu'il  faut  nommer  évidence. 

Concluons  :  une  femme  qui  est  coupable  d'être  devenue 
mère  avec  un  auti^  homme  que  son  époux,  n'est  point  cou^ 
pable  pour  avoir  fait  dans  l'acte  de  baptême  un  accablant 
aveu  que  lui  ont  arraché  le  repentir,  la  vérité  et  la  justice. 
Si  donc  le  mariage  de  cette  femme  est  constant ,  s'il  n'y  a 
d'impossibilité  ni  physique  ni  morale  que  le  mari  soit  le  père 
de  l'enfant ,  la  règle  pater  est  pourra  bien  forcer  le  mari  de 
l'adopter  ,  parce  que  la  loi  ne  voudra  pas  en  croire  la  femme 
sur  sa  parole  ;  mais  la  femme  ne  sera  point  punie  pour  cela 
de  sa  déclaration,  parce  que  la  loi  s'en  tient  au  doute,  et 
n'est  pas  sûre  que  cette  déclaration  soit  fausse. 

A^msij  quand  il  serait  certain  que  la  demoiselle  Alliot  a  été 
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Yalablement  mariée  à  M.  de  Pont,  nous  croyons  avoir  dé- 
montré qu'elle  ne  serait  point  punissable  d'avoir  nommé  son 
fils  du  nom  du  chevalier  de  Beauvau.  Donc  le  décret  de 
prise  de  corps  et  toute  Tinstruction  criminelle  doivent  être 
déclarés  nuls. 

Supposons  à  présent  que  la  règle  pater  est  doive  assujétir 
une  femme  au  décret  de  prise  de  corps  ,  pour  n'avoir  pas  dé- 
guisé la  vérité  dans  l'acte  baptistaire  de  son  fils  :  celte  règle 
n'en  sera  pas  plus  redoutable  pour  la  demoiselle  Alliot. 

11  faut  bien  en  effet,  pour  appliquer  la  règle  qui  rend  le 
mari  père,  que  le  mariage  soit  constant,  puisque  c'est  de  la 
validité  de  ce  muriage  que  dérive  la  présomption  légale.  Si 
donc  il  est  douteux  qu'il  y  ait  un  vrai  maiiage;  si  l'existence 
en  est  attaquée;  si  la  femme  elle-même  en  conteste  la  vali- 
dité ,  pourquoi  donnera-t-elle  a  un  homme  qu'elle  soutient  ne 
pas  être  son  époux  ,  l'enfant  qu'elle  n'a  eu  d'un  aulie  homme 
qu'en  se  regardant  comme  libre? 

Si  le  juge  devant  lequel  sa  demande  est  portée  ,  déclare  nul 
son  mariage,  il  sera  jugé  que  ,  vicieux  dès  son  piincipe  ,  ce  ma- 
riage n'a  jamais  eu  lieu  ;  et  la  déclaration  qu'elle  a  faite  dans 
l'acte  de  baptême  ne  sera  jamais  réformable.  Si  au  contraire 
le  juge  déclare  que  le  mariage  est  bon,  il  s'ensuivra  qu'elle 
s'est  trompée  quand  elle  l'a  cru  nul;  et  tiprès  que  le  juge 
d'église  aura  décidé  qu'elle  est  femme,  la  règle  pater  est 
décidera  peut-être,  si  d'ailleurs  d'autres  circonstances  n'en 
empêchent ,  que  son  mari  est  père.  Suivant  donc  que  l'offi- 
cial  aura  réglé  le  sort  du  mariage  ,  la  loi  civile  réglera  le  sort 
de  l'enfant.  Mais  la  mère  ne  paraîtra  pas  plus  coupable  d'a- 
voir ,  en  attendant ,  donné  à  son  fils  le  nom  de  son  vrai  père , 
qu'elle  ne  le  paraissait  pour  avoir  demandé  lu  nullité  de  son 
mariage. 

Voilà  pourtant  dans  quelles  circonstances  le  premier  juge 
a  décrété  la  demoiselle  Alliot;  c'est  dans  un  temps  où  M.  de 
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Pont  la  cite  en  rofficialité  pour  la  nullité  de  son  mariage  j 
c'est  dans  un  temps  où,  loin  de  contredire  une  demande 
qu'elle  eût  souhaité  d'intenter  la  première,  elle  adhère  et 
conclut  aux  mêmes  fins;  c'est  dans  un  temps  où  tous  deux 
jurent  devant  le  juge  d'église,  que  la  violence  a  formé  le  ma- 
riage ,  et  que  jamais  ils  ne  l'ont  consommé. 

Ainsi ,  tandis  que  M.  de  Pont  soutient  en  justice  réglée, 
qu'il  n'est  point  le  mari  de  la  mère;  tandis  que  la  mère  y 
soutient  qu'elle  n'est  point  femme  de  M.  de  Pont,  on  la  dé- 
crète pour  n'avoir  point  nommé  son  fils  du  nom  d'un  homme 
que  la  nature  n'en  a  point  rendu  père,  et  que  la  loi  n'en 
pourrait  rendre  père,  que  si  les  juges  le  jugeaient  l'époux  de 
la  mère. 

Mais  tant  que  cette  décision  sur  le  fond  du  mariage  sera 
suspendue,  tant  que  la  qualité  d'épouse  restera  incertaine 
sur  la  tête  de  la  demoiselle  Alliot,  peut-elle  donner  à  Basiîe- 
Amable  de  Beauvau  un  autre  nom  que  celui  de  son  père? 
C'est  le  seul  nom  qui  lui  appartienne  sûrement.  Qu'il  soit 
douteux  si  ce  nom  lui  restera  toujours  ,  en  est-il  moins  vrai 
qu'il  n'en  a  point  d'autre  aujourd'hui?  Il  faut  donc  la  dé- 
créter encore,  parce  qu'en  attendant  l'événement  du  procès, 
nous  l'appelons  dans  ce  mémoire  la  demoiselle  Alliot.  Pour- 
quoi prend-elle  ici  son  nom  de  fille  ?  c'est  qu'elle  soutient  en 
l'officiaiité  que  M.  de  Pont  n'est  point  son  mari.  Et  pourquoi 
a-t-elle  donné  h  l'enfant  le  nom  du  chevalier  de  Beauvau 
son  père?  c'est  qu'elle  soutient  en  rofficialité  que  M,  de  Pont 
n'est  point  son  mari.  Lui  fera-t-on  un  crime  de  réclamer 
contre  un  mariage  qui,  selon  elle,  n'exista  jamais?  Pourquoi 
donc  lui  en  faire  un  d'avoir  dit  vrai  dans  l'acte  de  baptême? 
Y  a-t-il  dans  cette  marche  toujours  égale  et  toujours  vraie  , 
on  ne  dit  pas  un  crime ,  on  ne  dit  pas  l'apparence  d'un  crime , 
mais  on  dit  l'ombre  d'une  faute. 

Nous  dira-t-on  que  jusqu'au  temps  où  l'official  aura  pro- 
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nonce  ^  elle  devait  se  soumettre  par  provision  au  litre  légal , 
qui  assurait  au  moins  extérieurement  à  son  fils  la  qualité 
de  fils  légitime  de  M.  de  Pont?  Ce  sophisme  sera  facile  à  ren- 
verser. 

Etait-ce  donc  pour  la  mère  qui  attaquait  son  mariage  en 
justice,  que  ce  mariage  devait  avoir  une  exécution  provi- 
soire ?  Etait-ce  à  elle  à  se  conformer  par  provision  au  titre 
contre  lequel  elle  réclamait,  pour  que  cette  soumission-lk 
même  devînt  contre  elle  un  moyen  sûr  qui  la  privât  de  sa  ré- 
clamation ?  On  voulait  donc  que  dans  le  temps  où  elle  pro- 
. testait  que  son  mariage  ne  faisait  point  un  vrai  mariage, 
qu'il  n'y  avait  ni  sacrement ,  ni  lien  civil,  que  jamais  il  n'a- 
vait été  ni  libre,  ni  consommé,  elle  offrît  son  enfant  au 
baptême  comme  le  fruit  de  ce  même  mariage.  On  voulait 
qu'elle  anéantît  dans  l'église  les  vérités  qu'elle  exposait  a 
Tofficial.  On  voulait  qu'elle  commît  une  imposture,  dans  la 
seule  vue  de  perdre  ses  droits  et  de  se  lier  les  mains. 

Mais  ce  n'est  point  h  elle  seule  qu'aurait  nui  cette  étrange 
conduite.  C'est  alors  que  les  droits  de  son  fils  auraient  été  vé- 
ritablement compromis.  Les  déclarations  qu'elle  a  faites  étaient 
le  seul  moyen  d'assurer  en  tout  événement  à  ce  fils  la  juste- 
place  marquée  pour  lui  au  livre  de  la  loi.  Pour  ne  point  por- 
ter d'atteinte  à  l'économie  supérieure  des  lois,  elle  n'a  point 
déguisé  son  mariage;  elle  n'a  point  dissimulé  qu'elle  était  la 
demoiselle  Alliot;  elle  n'a  point  nié  qu'elle  paraissait  unie  à 
M.  de  Pont  par  un  lien  extérieur;  elle  a  avoué  que  le  che- 
valier de  Beauvau  était  le  père  naturel  de  son  fils;  elle  a 
donc  elle-même  affermi  tous  les  points  d'oii  partiront  les 
magistrats  pour  fixer  h  Basile-Amable  le  sort  qui  lui  est  dû. 
Par-là  les  intérêts  de  son  enfant  sont  entiers  et  assurés  pour 
tous  les  cas.  Si  d\in  côté  elle  eût  caché  que  son  fils  était  né 
du  chevalier  de  Beauvau  ,  elle  enlevait  à  cet  enfant  le  droit 
de  lui  appartenir,  au  cas  que  le  mariage  avec  M.  de  Pont 
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îiil  déclaré  nul.  Si  d'un  autre  côté  elle  eût  caché  qu'elle  pa- 
raissait mariée  a  M.  de  Pont ,  on  eût  pu  lui  reprocher  d'a- 
voir voulu  détourner  la  loi  constitutive  de  l'état  des  citoyens. 
Ainsi  ce  qu'elle  a  fait  en  déclarant ,  tant  à  l'église  qu'au  com- 
missaire de  police,  les  deux  vérités  a  la  fois,  ne  pouvait 
nuire  dans  aucun  cas  a  son  enfant  ;  et  ce  qu'on  voudrait  ; 
qu'elle  eût  fait,  en  supposant  l'une  des  deux,  pouvait  lui 
porter  un  préjudice  irréparable.  Elle  n'a  donc*  fait  que  ce 
qu'elle  a  dû  faire,  et  pour  son  fils  et  pour  elle-même. 

Concluons  :  quand  il  serait  vrai  que  les  femmes  sont  su- 
jettes à  des  peines  afflictives  pour  avoir  dit  le  vrai  sur  la  nais- 
sance de  leurs  enfans ,  nous  avons  démontré  que  la  demoi- 
selle Alliot  ne  serait  point  coupable  d'avoir  nommé  son  fils 
du  nom  du  chevalier  de  Beauvau  ,  puisque  son  mariage  avec 
M.  de  Pont  étant  contesté,  la  règle  pater  est  ne  s'applique 
point  a  la  cause. 

Ainsi ,  sous  quelque  point  de  vue  que  cette  affaire  s'envi- 
sage ,  la  demoiselle  Alliot  a  été  injustement  décrétée.  D'un 
côté  ,  la  règle  pate?^  est  ne  constitue  pas  en  délit  punissable 
la  femme  qui  a  dit  le  vrai;  de  l'autre,  cette  règle,  opérât-elle 
ce  triste  effet ,  ne  saurait  s'appliquer ,  que  le  mariage  ne  soit 
constant. 

Aussi  ne  nous  y  trompons  pas.  La  Halde  n'a  pas  fait  dé- 
créter la  demoiselle  Alliot  pour  la  faire  punir  d'une  suppression 
d'état ,  mais  il  l'a  accusée  d'une  suppression  d'état  pour  la  faire 
décréter.  C'est  du  décret  que  cet  agent  avait  besoin,  et  il  a 
inventé  un  délit.  Mais  ce  délit  étant  démontré  faux,  que  de- 
vient a  présent  le  décret  ?  Et  si  le  décret  tombe,  si  les  procé- 
dures criminelles  sont  détruites,  que  devient  la  sentence  de 
tutèle,  que  deviennent  toutes  ces  actions  civiles,  qui,  du 
propre  aveu  de  la  Ralde,  ne  se  soutenaient  ici  qu'a  l'aide  de 
l'action  criminelle?  Forcé  de  joindre  à  sa  qualité  de  tuteur 
celle  de  dénonciateur,  pour  saisir  les  tribunaux  de  ce  royanme, 
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la  Ralde  doit  reconnaître  que,  dépouillé  du  dernier  titre,  il 
perd  infaillibleuient  l'autre.  Nous  n'aurions  donc  qu'un  seul 
mot  à  lui  dire  :  les  mêmes  coups  qui  font  tomber  le  décret  et 
la  plainte  sappent  aussi  vos  demandes  civiles.  Ce  seul  mot 
achèverait  la  cause.  Mais  pourquoi ,  dans  une  affaire  si  im- 
portante, négligerions-nous  nos  avantages,  quand  nous  pou- 
vons livrer  à  la  tuièle  et  aux  procédures  civiles  qui  l'ont 
suivie,  une  attaque  plus  directe  et  plus  forte? 

SECONDE  PARTIE. 

Nullité  des  procédures  cmles. 

Dénoncée  comme  coupable  d'avoir  supprimé  l'état  de  son 
fils,  la  demoiselle  Alliot  a  dû  à  ses  juges,  au  public,  et  s'est 
dû  a  elle-même  d'effacer  d'abord  des  esprits  l'impression  d'une 
imputation  si  odieuse.  Elle  n'a  pas  commencé  par  dire  :  «  ce 
n'est  point  en  France  que  sont  mes  juges.  »  C'est  ici  que  son 
accusateur  s'est  fait  entendre,  et  c'est  ici  qu'elle  a  voulu  avant 
tout  le  confondre. 

Actuellement  que  la  témérité  et  l'injustice  des  procédures 
extraordinaires  sont  prouvées,  elle  va  prouver  que  les  procé- 
dures civiles  sont  également  nulles,  tant  par  l'incompétence 
du  magistrat  qui  a  nommé  le  tuteur,  que  par  l'incapacité  du 
tuteur  que  le  magistral  a  nommé. 

Premièrement,  le  mitgistrat  était  incompétent  pour  déférer 
latuîèle.Pour  peu  que  l'on  rapproche  des  faits  de  la  cause  les 
principes  de  la  matière,  l'incompétence  du  sieur  lieutenant- 
civil  est  palpable. 

C'est  un  principe,  qu'il  n'appartient  qu'aux  juges  du  do- 
micile du  mineur  de  lui  établir  un  tuteur.  La  raison  est  c[ue 
la  création  d'un  tuteur  est  un  acte  de  juridiction  qui  ne  peut 
par  conséquent  s'exercer  que  par  celui  qui  a  autorité  sur  la 
personne  du  pupille. 
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Tous  les  hommes  naissent  libres;  mais  s'ils  jouissaient  ea 
tout  temps  de  leur  liberté,  ils  en  feraient  un  pernicieux  usage. 
On  met  donc  en  tutèle  celui  qui  manque  ou  de  la  raison  ou 
de  Vage  nécessaire  pour  gouverner  sa  personne  et  son  bien. 
Mais  dans  l'indépendance  où  la  nature  a  placé  les  liommes 
entr'eux ,  qui  peut  assujettir  un  homme  libre  au  pouvoir  d'un 
autre  homme,  sinon  le  magistrat,  qui ,  soumis  lui-même  à  la 
loi,  exerce  sur  ceux  qui  vivent  dans  son  ressort,  l'autorité 
que  la  loi  lui  confie  ?  Voilà  pourquoi  les  tutèles  en  France 
sont  datives. 

Tel  est  le  principe  consigné  dans  nos  livres  :  les  citations 
sont  superflues. 

Quel  était  donc  le  domicile  de  Basile-Âmable  de  Beauvau  ? 
C'est  encore  un  principe  connu  que  les  enfans  n'ont  d'autre 
domicile  que  celui  de  leurs  père  et  mère.  Un  enfant ,  dit  la 
loi ,  qui  n'a  point  encore  de  volonté ,  ne  peut  se  donner  un  do- 
micile :  il  n'en  a  d'autre  que  celui  de  ses  parens.  Voyons  donc 
quel  est  le  domicile  de  la  mère  et  du  père  de  cet  enfant. 

La  demoiselle  Alliot  est  lorraine  :  elle  est  née  k  Lunéville  : 
son  père  est  attaché  a  sa  majesté  le  roi  de  Pologne  par  des 
emplois  considérables;  toute  la  famille  de  la  demoiselle  Alliot 
est  établie  dans  ce  pays.  Or  un  voyage,  une  résidence  mo- 
mentanée ,  faite  ici  pour  des  raisons  secrètes ,  annonçaient- 
ils  rintention  d'y  établir  une  demeure  fixe?  A  peine  a-t-elle 
pris  le  temps  nécessaire  pour  se  rétablir  de  ses  couches  ;  à 
peine  se  sent-elle  en  état  de  supporter  les  fatigues  de  la  route, 
qu'elle  retourne  dans  sa  patrie.  Si  elle  laisse  son  enfant  dans 
Paris  ,  c'est  que  la  faiblesse  de  son  âge  ne  lui  permet  point  ce 
voyage  :  c'est  par  attention  pour  ses  jours  qu'elle  le  laisseaux 
mains  de  sa^  nourrice.  Le  lieu  où  l'on  fait  nourrir  un  enfant 
constitue-t-il  son  domicile?  Si  cela  est,  presque  tous  les  en- 
fans  acquièrent ,  dès  le  moment  de  leur  naissance,  un  domi- 
2o  9 


î3o  BARREAU  FRANÇAIS. 

die  différent  de  celui  de  leurs  père  et'mère  :  cetté  prétentîoû 
serait  absurde.  Si  ^  depuis  quelques  mois ,  Todieux  procès  que 
la  Ralde  a  suscité  h  la  demoiselle  AUiot  l'a  contrainte  de  re- 
"Venir  en  France^  ce  retour  forcé,  cette  habitation  passagère  j 
jusqu'au  temps  où  ses  tristes  affaires  lui  permettront  de  re- 
tourner chez  elle,  présentent-iis  l'idée  d'un  domicile  ?  Autant 
il  vaudrait  dire  qu'elle  était  domiciliée  a  Bâle ,  lorsque  la  crainte 
du  décret  que  la  Ralde  fit  lancer  contre  elle  l'obligea  de  fuir 
en  pays  libre.  Il  est  donc  sûr  que  le  domicile  de  la  mère,  c'est 
la  Lorraine. 

Mais  c'est  de  même  en  Lorraine  qu'est  domicilié  le  père  de 
l'enfant ,  puisque  le  chevalier  de  Beauvau  est  constamment 
domicilié  a  Lunéville. 

Mais  quand  nous  admettrions  que  M.  de  Pont  fût  père  de 
l'enfant^  la  Lorraine ,  dans  le  système  de  la  Ralde,  serait  encore 
îe  domicile  de  son  pupille  ,  puisque  M.  de  Pont  est  néàlNancy  ^ 
puisqu'il  fait  sa  résidence  habituelle  à  Nancy ,  puisqu'ilest  mem- 
bre de  la  cour  souveraine  de  Nancy.  La  Ralde  n'a  donc  pu  pré- 
tendre queBasile-Amable  était  le  fils  de  M.  de  Pont,  sans  re- 
connaître, par  cela  même,  qu'il  avait  son  domicile  en  Lorraine» 

Il  y  a  plus  :  puisque  la  demoiselle  Alliot ,  puisque  M.  de 
Pont,  puisque  le  chevalier  de  Beauvau,  étaient  tous  trois  domi- 
ciliés dans  la  Lorraine,  puisqu'ils  étaient  les  seuls  défendeurs 
aux  demandes  que  la  Pialde  pouvait  former,  pnisqu'enfin  le 
demandeur  suit  toujours  le  tribunal  du  défendeur ,  c'était  donc 
devant  les  tribunaux  de  la  Lorraine  que  la  Ralde  aurait  dû 
se  pourvoir.  Le  sieur  lieutenant-civil  a  donc  été  évidemment 
incompétent,  tant  pour  permettre  à  ce  tuteur  de  traduire  au 
Cliâtelet  des  parens  dont  le  domicile  était  en  Lorraine,  que 
pour  créer  un  tuteur  a  cet  enfant,  qui  par  conséquent  y  était 
domicilié  lui-même. 

En  second  lieu,  la  Ralde  était  incapable  de  la  tutèle  que  le 
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sieur  lieutenant-civil  lui  a  incompétemment  déférée.  Qu'on 
se  rappelle,  pour  s'en  convaincre,  quel  est  l'homme  que  ce 
magistrat  a  nommé. 

Cétait  pour  cacher  au  puhlic  un  accouchement  qui  pouvait 
exciter  sa  censure,  puisque  le  temps  n'était  point  encore  ar- 
rivé oii  le  chevalier  de  Beau  vau^evait  accomplir  ses  promesses  ; 
c'était  pour  ensevelir  cet  accouclif  raent  dans  Tobscurité,  que 
la  demoiselle  Alliot  s'était  expatriée.  Elle  avait  préféré  une 
grande  ville  où  elle  n'était  point  connue,  et  où  les  gens  les 
plus  connus  se  font  oublier  quand  ils  veulent.  Mais  un  ennemi 
secret  l'épiait  et  veillait  pour  lui  nuire.  La  nouvelle  de  ses 
couches  met  la  Ralde  en  action.  Il  rassemble  six  aventuriers 
comme  lui.  Ces  six  hommes  s'annoncent  pour  amis  d'un  enfant 
dont  ils  ignorent  jusqu'à  l'existence.  Ils  passent  un  acte  chez 
lin  notaire  où  ils  demandent  que  la  Ralde  soit  déclaré  tuteur. 
La  Ralde  armé  de  celte  pièce,  qu'il  qualiiie  d'acte  d'assem- 
blée d'amis,  surprend  la  religion  du  sieur  lieutenant'civil ,  et 
se  fait  déférer  par  ce  magistrat  la  lutèle. 

Que  des  parens  se  soient  quelquefois  réunis  pour  prendre 
la  défense  d'enfans  qu'on  voulait  priver  de  leur  état  :  qu'ils 
aient  choisi  l'un  d'entr'eux  pour  tuteur,  pour  réclamer  cet 
étaî  supprimé,  on  en  a  vu  parmi  nous  des  exemples.  Mais 
que  des  hommes  inconnus,  qui  n'ont  avec  cet  enfant  aucune 
relation  ni  de  parenté,  ni  d'affinité,  ni  d'amitié,  s'érigent  de 
leur  mouvement  propre,  en  réformateurs  et  vengeurs  de  Tor- 
dre public  ;  qu'ils  se  plaignent  qu'on  ôte  son  nom  à  un  enfant, 
dont  ils  ne  connaissent  point  le  vrai  nom ,  dont  le  vrai  nom  ne 
les  regarde  pas  :  que  le  plus  ardent  de  la  bande  soit  fait  tu- 
teur pour  élever  un  procès  en  forme,  c'est  un  abus  qui  n'avait 
eu  jusqu^'ci  nul  exemple,  et  que  les  magistrats  se  hâteront 
de  proscrire.  Il  n'est  pas  permis  dans  nos  mœurs  à  de  simples 
particuliers ,  surtout  à  gens  de  cette  espèce ,  sans  intérêt  comme 
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sans  qualité,  de  stipuler  d'eux-mêmes  les  droits  d'aulrlii ,  et 

de  former  sur  ce  fondement  des  actions. 

Quelqu'état  que  Ton  supposât  à  cet  enfant,  il  avait  néces- 
sairement des  parens  ,  qui  seuls  auraient  pu  embrasser  sa  dé- 
fense :  à  leur  défaut  il  existe  une  partie  publique,  dont  le 
ministère  réforme  les  abus,  venge  les  crimes.  C'est  a  son  zèle 
^ue  le  maintien  de  Tordre  est  confié.  Tout  citoyen  peut ,  par 
intérêt  personnel ,  poursuivre  les  droits  qui  le  concernent  ; 
mais  il  devient  un  usurpateur  punissable,  s'il  prétend  exercer 
d'office  les  devoirs  du  ministère  public. 

Et  quels  désordres  suivraient  en  foule  les  inquisitions  dé- 
réglées que  produiraient  ces  cupidités ,  ces  jalousies  ,  ces 
vengeances,  cette  multitude  de  passions  diverses,  qui  tour- 
mentent et  humilient  l'humanité  ?  A  quels  malheurs  les  fa- 
milles, a  quels  ravages  les  états  seraient-ils  exposés  sans  cesse, 
si  tout  œil  en  pouvait  pénétrer,  si  toute  bouche  en  pouvait 
publier  les  mystères  ? 

Que  dit  la  Ralde^,  pour  se  disculper  de  son  indiscrète  té- 
mérité? Je  sais,  dit-il,  que  dans  la  rigueur  des  principes, 
le  seul  juge  du  domicile  de  l'enfant  est  compétent  pour  lui 
créer  un  tuteur  :  je  sais  aussi  que  c'est  dans  sa  famille  qu'on 
lui  cherche  toujours  ce  tuteur  ;  mais  les  choses  sont  ici  dans 
un  cas  d'exception  qui  nous  dispense  de  toute  règle.  Cet  en- 
fant est  ici  sans  parens  et  sans  patrie.  Le  magistrat  du  lieu 
qui  l'a  vu  naître ,  est  donc  compétent  pour  le  protéger.  Tout 
homme  que  son  sort  attendrit  a  qualité  pour  le  défendre. 
Abandonné  dès  sa  première  auix)re ,  la  Lorraine  n'est  plus 
pour  lui  qu'une  terre  étrangère.  Cet  enfant  est  Fenfant  de  la 
loi.  La  providence  a  veillé  sur  ses  jours  :  elle  a  suscité  des 
hommes  généreux  et  compatissans  pour  débarrasser  son  ber- 
ceau des  ténèbres ,  et  des  complots  dont  on  l'environnait  pour 
le  perdre. 
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Tribunaux  saints  de  la  justice!  quels  hommages  les  mé- 
dians sont  forcés  eux-mêmes  de  vous  rendre  ,  quand ,  pour 
faire  triompher  dans  votre  sein  les  iniquités  de  leur  cœur, 
ils  ont  besoin  de  placer  sur  leurs  lèvres  les  noms  sacrés  de 
religion,  de  vérité,  de  providence! 

Cet  enfant,  nous  dit  la  Ralde,  est  sans  parens  :  ils  Font 
abandonné  dès  sa  naissance.  Au  nom  de  qui  venons-nous  donc 
le  défendre?  Voilà  donc  le  dernier  outrage  que  l'on  réservait 
à  sa  mère  !  Quand  les  heures  coulent  avec  les  larmes  qu'elle 
répand  dans  le  sein  de  son  fils ,  quand  ce  tribunal  retentit  des 
cris  de  sa  mère,  quand  son  père  élève  aussi  la  voix,  on  ose 
dire  qu'ils  l'abandonnent  ! 

Mais,  dit  la  Ralde,  celui  qui  le  réclame  n'est  pas  son  père» 
Et  c'est  la  Ralde  qui  nous  l'atteste  î  Et  c'est  la  Ralde  qui  es- 
père détruire  la  foi  due  aux  sermens  d'un  père!  Il  fait  plus; 
et  les  louables  efforts  du  chevalier  de  Beauvau  pour  réclamer 
son  fils,  l'intervention  '  que  lui  dictèrent  la  nature  et  l'îion- 
neur_,  la  Ralde  les  appelle  un  scandale.  Il  lui  reproche  d'avoir 
osé  se  montrer  devant  les  magistrats  pour  défendre  le  plus 
inviolable  de  tous  lés  titres.  Et  que  pouvait  faire  le  chevalier 
de  Beauvau ,  pour  parer  aux  excès  où  la  Ralde  a  osé  se  porter  ? 

Si  l'intrigue,  qui  d'ordinaire  se  cache  et  rampe,  se  fût 
glissée  sans  éclat  auprès  du  chevalier  de  Beauvau ,  et  que^  frap- 
pant  en  secret  ses  oreilles  par  d'insidieux  discours,  elle  lui 
eût  dit  :  «  eh  quoi  !  votre  haute  naissance  ne  vous  affranchit-- 
elle  pas  des  devoirs  proposés  au  vulgaire?  La  conscience  vous 
prescrit  et  vous  presse  d'accomplir  religieusement  vos  promes- 
ses :  eh  !  que  sont  des  promesses  au  prix  des  torts  que  va  vous 
faire  dans  l'esprit  des  hommes  votre  rigoureuse  délicatesse  ! 
Cette  fille,  il  est  vrai,  est  descendue  d'aïeux  nobles;  mais  l'il- 
lustration des  vôtres  vous  sépare.  C'est  votre  sang  qui  coule 

»  Le  chevalier  de  Beauvau  est  intervenu  dans  la  causr  pour  riècUiracr  l\i)fiint. 
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dans  les  veines  de  son  fils;  mais  cet  enfant  est  le  fils  de  vos 
fautes^  et  vous  ne  lui  devez  que  Toubli.  Quoi  !  votre  amour  a 
triomphé,  et  vous  daignez  aimer  encore  !  Quelle  faiblesse  peu 
reçue  dans  nos  mœurs  !  Il  est  temps  que  l'ambitioa  succède  dans 
votre  ame,  a  l'amour.  Laissez,  laissez  à  cette  mère  ses  mal- 
heurs ,  sa  honte  et  son  fils.  »  Si  la  Ralde  n'eût  ainsi  versé  ses 
poisons  que  sourdement  et  dans  robsciirité;  invulnérable  a 
ces  viles  atteintes,  le  chevalier  de  Beauvau  n'eût  opposé  que 
le  silence,  l'indignation  et  le  mépris.  Mais  il  apprend  que  c'est 
au  sein  des  premiers  tribunaux  de  la  France  que  la  Ralde  a 
élevé  contre  son  fils  le  plus  cruel  orage.  A  celte  nouvelle  ses 
entrailles  s'émeuvent,  il  accourt  au  milieu  du  péril,  il  se  place 
entre  son  fils  et  le  téméraire  qui  l'opprime.  Pouvait-il  rede- 
mander un  bien  plus  cher  ?  Si  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions 
des  hommes,  quelle  action  a  jamais  porté  sur  un  intérêt  plus 
précieux  et  plus  légitime?  C'est  son  propre  fils  qu'il  réclame  : 
il  est  a  lui  par  les  lois  de  la  nature  ;  et  lorsqu'on  tente  de  le 
lui  ravir,  tout  son  être  indigné  s'élance  pour  ressaisir  cette 
portion  de  lui-même.  Il  conjure  ses  juges,  sinon  de  consacrer 
les  droits  du  sang  (cet  heureux  jour  n'est  pas  venu  encore  ), 
de  les  sauver  du  moins  des  fureurs  de  l'envie,  jusqu'au  mo- 
ment trop  attendu  oh  la  loi  le  proclamera  père  ,  comme  il  est 
père  par  la  nature.  Quel  spectacle  plus  attendrissant  et  plus 
juste  pouvait-il  exposer  aux  magistrats  et  au  public? 

Mais  quand  la  Ralde  lui  conteste  la  qualité  de  père;  quand 
il  la  veut  transporter  sur  M.  de  Pont,  qu'espère-t-il  de  son 
propre  système?  S'il  est  vrai  que  M.  de  Pont  doive  la  porter 
jamais  ,  eh  bien  !  M.  de  Pont  sera  présumé  père  de  Basile- 
Amable  de  Beauvau.  Quel  que  soit  donc  Pévénernent  de  celte 
cause,  on  connaît  dès  a  présent  et  le  vrai  père  de  cet  enfant, 
et  l'homme  que  la  Ralde  s'efforce  de  lui  donner  pour  pere. 
Que  la  loi  accomplisse  ou  rejette  le  vœu  de  la  nauire,  dans 
les  deux  cas,  le  père  de  l'enfant  est  connu,  soit  qu'il  doive ^ 
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ce  qui  ne  sera  pas ,  appartenir  a  M.  de  Pont ,  soit  qu'il  doive 
être,  comme  il  est  juste,  a  celui  dont  il  tient  la  lumière.  On 
connaît  donc  et  le  père  et  la  mère  de-  Basile-Amable  de  Beau- 
vau.  Mais  la  Ralde  avoue  lui-même  que  le  domicile  des  en- 
fans  est  celui  de  leurs  père  et  mère,  puisque  ,  pour  supposer 
à  celui-ci  un  domicile  dans  Paris,  il  a  eu  besoin  de  le  peindre 
comme  un  enfant ,  qui ,  sans  famille ,  sans  appui ,  sans  secours, 
délaissé  par  ses  père  et  mère ,  ne  connaissait ,  n'avait  que  lui 
pour  protecteur.  Puis  donc  qu'il  lui  a  fallu  nier  les  faits  pour 
que  le  principe  ne  s'y  appliquai  pas,  les  faits  rétablis  le  con- 
damnent à  l'application  du  principe.  Que  la  Ralde  recon- 
naisse donc  que  la  Lorraine  est  la  patrie  de  cet  enfant. 

Aussi  la  Lorraine  attentive  veille  avec  zèle  sur  ses  destins., 
A  la  vue  des  nuages  que  la  Ralde  a  élevés  sur  eux ,  la  Lor- 
raine s'est  empressée  de  lui  donner  un  tuteur  légitime.  C'est 
le  ministère  public  de  la  Lorraine  qui  en  a  requis  l'élection  j 
l'arrêt  le  porte;  la  Ralde  Ta  dans  ses  mains  cet  arrêt  :  c'est 
l'arrêt  qui  l'exclut  de  la  Lorraine  et  du  territoire  de  Toul  : 
c'est  l'arrêt  qui  a  fait  défenses  ,  sous  telles  peines  que  de  droit, 
a  tous  juges  et  à  l'official  pour  la  partie  Lorraine,  de  laisser 
prendre  à  la  Ralde  la  qualité  de  tuteur.  Ce  n'est  point  à  un 
aventurier  pris  au  hasard ,  que  les  magistrats  de  la  Lorraine 
ont  donné  leur  confiance  :  c'est  a  un  homme  dont  ils  connais- 
sent ,  par  une  expérience  journalière ,  la  probité,  l'exactitude. 
Voila  le  défenseur  fidèle  des  intérêts  du  mineur.  Il  le  tient 
de  ses  magistrats  naturels ,  des  juges  de  son  vrai  domicile.  Ce 
tuteur  n'a  point  été  requis  d'office,  n'a  point  usurpé  sa  tutèle  : 
c'est  avec  les  formalités  de  la  loi  que  la  nomination  s'en  est 
faite;  et  quand  le  ministère  public  l'a  requise,  il  a  rempli  les 
vues  de  la  cour  elle-même;  car  si  elle  est  attentive  à  empê- 
cher que,  dans  l'intérieur  du  royaume,  le  juge  d'un  ressort 
n'empiète  sur  le  ressort  d'un  autre  juge,  ce  n'est  pas  pour  souf- 
frir que  les  juges  d'une  souveraineté  voisine  soient  dépouillés 
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de  leurs  droits  de  juridicdon  par  les  juges  d\in  autre  souve-- 
rain.  La  Lorraine  a  doiic  les  yeux  sur  cet  enfant  ;  ses  droits  y 
sont  conservés ,  y  sont  entiers  :  ils  n*y  courent  aucun  risque  : 
tout  est  en  sûreté,  tout  est  dans  l'ordre. 

A  tous  les  soins  que  la  Lorraine  a  pris  de  Basile- Ainable , 
au  zèle  vif  et  tendre  de  ses  père  et  mère ,  reconnaît-on  un  en- 
fant sans  parens ,  sans  patrie?  Autant  donc  le  sieur  lieutenant- 
civil,  n'étant  pas  juge  du  domicile,  était  incompétent  pour 
nommer  un  tuteur  ;  autant  la  Ralde,  n'étant  point  de  la  fa- 
mille, n'étant  point  même  des  amis,  mais  n'étant  qu'un  intrus, 
sans  aveu,  sans  intérêt,  sans  qualité,  était  incapable  d'être 
nommé  tuteur  sur  sa  propre  réquisition. 

Mais  ce  n'est  pas  des  seules  qualités  extérieures  de  la  Ralde 
que  résulte  son  incapacité.  Elle  se  tire  encore  et  des  disposi- 
tions intérieures  de  cet  homme  ,  et  de  son  administration  in- 
fidèle. 

La  loi  marque  à  deux  caractères  principaux  les  tuteurs  qu'il 
faut  déposer  :  ce  sont  ceux  qui  exercent  frauduleusement  leur 
tutèle;  ce  sont  ceux  qui  l'exercent  par  un  esprit  d'inimitié 
contre  leurs  pupilles  ouïes  parens  de  leurs  pupilles,  sciendum 
est  eos  qui  fraudulenter  tutelcim  administrant  removendos 
esse  à  tutelâ.  Instit.  de  suspect,  tutor. ,  12  ;  et  la  loi  3  ^ 
§.  1 2,  de  ff.  eod.,  porte  :  si  tutor  inimieus  pupillo,  parenti' 
hus^e  ejus  sit,  (praetor)  rejicere  eum  dehehit. 

Ces  lois  frappent-elles  assez  directement  contre  la  Ralde  ? 
Quel  assemblage  de  fraudes  !  Quelles  preuves  d'inimitié  con- 
tre son  pupille  et  ses  père  et  mère,  se  rencontrent  à  chaque 
pas  dans  sa  conduite  !  Tout  le  publie,  tout  le  démontre  j  les 
procédures  et  les  faits  sont  trop  présens ,  pour  que  nous  re- 
tournions dans  ces  chemins  obliques  qui  le  portaient  sour- 
dement a  son  but ,  si  nous  ne  l'eussions  démasqué  dans  ses 
courses. 

Mais  un  reproche  dont  nous  ne  pouvons  ici  lui  faire  gràce^ 
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c'est  qu'il  ait  compris  le  parlement  lui-même  parmi  les  juges 
auxquels  il  tendait  ses  embûches. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  comparer  ce  que  la  de- 
moiselle AUiot  demande  à  la  justice  et  ce  que  la  Ralde  lui 
demande. 

La  demoiselle  Alliot  demande  la  nullité  de  la  tutèle  et  du 
décret.  Or,  la  cour,  en  annulant  celte  double  procédure  cri- 
minelle et  civile,  rendra  un  jugement  juste  en  lui-même,  et 
qui  ne  préjugera  en  rien  la  décision  que  doit  rendre  Tofficial, 

Il  sera  juste  en  lui-même,  puisque,  quel  que  soit  Tévéne- 
raent  de  la  contestation  sur  le  fond  du  mariage,  et  quand 
même  ce  mariage  devrait  être  dans  la  suite  déclaré  bon ,  il  n'en 
est  pas  moins  constant  que  la  Ralde  aurait  toujours  eu  tort  de 
rendre  plainte  et  de  se  faire  nommer  tuteur  :  il  n'en  est  pas 
moins  démontré  que  les  procédures  civiles  et  criminelles,  c'est- 
à-dire,  la  tutèle  et  le  décret,  sont  essentiellement  nulles. 

Il  ne  préjugera  en  rien  la  décision  de  l'official.  En  effet, 
de  ce  que  la  demoiselle  Alliot  n'aura  point  été  jugée  sujette 
a  un  décret ,  à  cause  de  la  déclaration  qu'elle  a  faite  dans  l'acte 
de  son  fils;  de  ce  qu'aussi  un  tuteur  sans  qualité,  et  nommé 
par  un  juge  incompétent,  aura  été  déchu  de  sa  tutèle,  il  ne 
pourra  en  résulter  le  moindre  préjugé  sur  la  question  du  ma- 
riage. La  demoiselle  Alliot  sera  alors  rendue  au  juge  d'église  ^ 
avec  tous  ses  droits,  mais  avec  des  droits  suspendus ,  contestés 
et  dont  le  succès  ne  dépendra  jamais  que  de  l'événement  de 
l'enquête  et  des  preuves. 

Il  lui  sera  donc  impossible  de  tirer,  relativement  à  cette 
question ,  le  moindre  avantage  de  l'arrêt  qui  l'aura  rendu  a  ses 
juges.  Il  aura  été  jugé  que  son  fils  n'a  point  dû  être  laissé 
sous  l'autorité  d'un  tuteur  étranger,  incapable,  incompétem- 
ment  nommé  j  il  aura  été  jugé  encore  que  la  demoiselle  Alliot, 
lorsqu'elle  a  déclaré  que  son  fils  était  fils  naturel  du  chevalier 
de  Beauvau,  n'a  point  fait  un  crime  punissable  par  un  de- 
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cret  ;  mais  ces  deux  points  jugés  ne  pourront  certainement 
iiillfier  en  rien  sur  le  jugement  que  l'official  aura  ensuite  a 
rendre  sur  le  îonà  même  du  mariage.  La  demoiselle  Alliot  ne 
pourra  tirer  de  ces  deux  points  ici  jugés,  aucun  argument  qui 
ajoute  au  poids  des  enquêtes,  seules  règles  du  jugement  que 
rendra  Tofficial  de  Toul. 

Mais  quel  trophée,  au  contraire,  la  Ralde  remporterait-il , 
si  la  cour  confirmait  aujourd'iiui  et  le  décret  et  la  tutèle  ? 
Avec  quelle  joie  il  retournerait  dire  au  Châlelet  :  «  La  cour,  sur 
de  nombreuses  plaidoiries,  a  laissé  subsister  le  décret  :  elle 
m'a  même  conservé  ma  tutèle.  Le  seul  délit  dont  pourtant 
j'accusais  la  demoiselle  Alliot,  c'était  d'avoir  falsifié  l'acte  de 
taplême  de  son  fils;  puis  donc  qu'elle  est  punie,  c'est  qu'elle 
était  coupable;  et  puisqu'on  m'a  maintenu  dans  mon  poste, 
c'est  pour  faire  réparer  ce  délit.  »  Si  ensuite  ces  moyens  dé- 
terminaient les  premiers  juges  à  réformer  1  acte  de  baptême, 
avec  quelle  rapide  ardeur  volant  alors  a  l'officialité  :  «  La 
voilà,  s'écrierait-il  h  l'official,  l'unique  règle  de  vos  décrets 
futurs;  l'acte  de  baptême  est  réformé;  M.  de  Pont  a  un  fils 
légitime,  déclarez  donc  le  mariage  valable.  » 

En  vain  la  demoiselle  Alliot  exposerait  alors  les  ordres  impé- 
rieux de  son  père,  l'autorité  redoutable  du  prince,  la  capti- 
vité qu^elle  essuya,  le  désespoir  qu'elle  fit  éclater,  ses  efforts 
multipliés  pour  se  délivrer  de  la  vie;  en  vain  M.  de  Pont  et 
elle  retraceraient  les  preuves  de  leur  antipathie,  la  douleur 
et  le  trouble  qu'ils  montrèrent  tous  les  deux  à  l'autel,  l'ex- 
cessive contrainte  qui  présida  a  cette  triste  cérémonie  ,  les 
tourmei^s  que  leur  causa  cette  alliance  maudire  et  désavouée 
par  la  Ualure  ,  par  la  religion,  par  les  lois  ;  les  remontrances 
ridicules,  les  vains  combats  des  deux  fanâUes  pour  les  forcer 
à  ratifier  par  la  consommation  ce  mariage  ;  leurs  protestanons 
solennelles  que  jamais  ils  ne  l'ont  consommé,  la  nécessité  que 
l'excès  de  leur  haine  mutuelle  leur  imposa  presque  aussitôt  d© 
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se  séparer  pour  toujours.  «  Epargnez-vous  ces  clameurs  sté^ 
riles,  répliquerait  îa  RaWe,  les  premiers  magistrats  de  la  terre 
ont  jugé  qu'il  était  né  lui  fruit  commun  de  votre  mutuelle 
union:  l'acfe  de.  son  baptême  fait  ma  preuve.  » 

Que  ferait  dans  ces  circonstances  l'oflicial  ?  d'abord  ose- 
rait-il juger  ?  El  dans  quelle  perplexité  le  jetterait  d'un  côté 
la  demande  de  la  Ralde,  qui  viendrait,  l'arrêt  de  la  cour  k 
la  main,  le  sommer  de  {irononcer,  et,  de  l'autre  côté,  les  dé^ 
féuses  expresses  que  lui  a  faites  la  cour  de  Nancy ,  ainsi  qu'à 
tous  juges  lorrains,  de  laisser  prendre  à  la  Ralde  la  qua-^^ 
lité  de  tuteur  dans  son  ressort  !  Ainsi,  s'il  n'admettait  point 
la  Ralde ,  il  craindrait  avec  raison  de  déplaire  aux  magis- 
trats de  la  France ,  dans  le  territoire  de  laquelle  son  siège 
est  établi.  SU  l'admettait,  il  craindrait  à  juste  titre  l'ani- 
madversion  des  magistrats  de  Nancy ,  au  ressort  desquels 
sa  juiidiction  est  soumise,  La  situation  équivoque  de  ce 
juge  d'église,  embarrassé  par  les  demandes  respectives  du 
tuteur  de  la  Lorraine  et  du  tuteur  français  ,  intimidé  par 
les  arrêts  inconciliables  des  deux  cours,  lui  ferait  éluder  la 
décision  de  cette  grande  affaire  ;  et  dans  quel  abîme  ces  dé- 
lais, cette  incertitude  de  leur  sort  plongeraient  la  demoiselle 
Alliot ,  M.  de  Pont,  Basile-Amable  et  le  chevalier  de  Bemvau  ! 

Mais  admettons  que  l'official  de  Toul  prononçât.  En  pro- 
nonçant,  ou  il  aurait,  ou  il  n'aurait  point  égard  à  la  ré- 
formation de  l'acte  de  baptême. 

S'il  n'y  avait  point  égard  et  que  les  faits  de  violence  prou- 
vés lui  fissent  annuler  le  mariage,  quelque  favorable  que 
fût  ce  jugement  à  toutes  les  parties,  qu'y  gagneraient-elles  ? 
Les  procédés  de  la  Ralde,  s'il  était  maintenu  dans  son  mi- 
yiislère  de  tuteur ,  leur  enlèveraient  à  tous  l'avantage  de  la 
sentence.  Il  les  jetterait  dans  des  involutions  de  procès  sans 
nombre ,  par  des  appels  infinis  ;  de  l'officialilé  a  Trêves  , 
P^r  la  voie  de  l'appel  simple  ;  du  métropolitain  au  Saint? 
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Siège  ;  des  tribunaux  eclésiastiques  aux  tribunaux  séculiers, 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus.  Cest  ainsi  qu'il  rendrait 
impraticable  une  décision  définitive. 

Si  au  contraire  Tofiicial  avait  égard  a  la  réformation  de  lacté 
de  baptême,  et  que  cet  acte  put  le  déterminer  à  fermer  les  yeux 
sur  tous  les  faits  de  violence  et  de  contrainte  qu'il  regarderait 
comme  couverts  par  la  naissance  d'un  enfant,  la  cour  ne  peut- 
elle  pas  prévoir  quelle  douleur  lui  causerait  un  jour  l'abus  que 
la  Ralde  aurait  fait  de  son  arrêt  ?  Il  s'en  serait  servi  pour  lier 
les  mains  au  juge  d'église ,  et  soustraire  à  son  examen  le 
détail  des  preuves  de  violence  qui  seules  auraient  dû  le  gui- 
der. Faisant  artificieusement  valoir  contre  un  fait  de  pater- 
nité notoirement  faux  ,  l'autorité  de  la  chose  j  ugée  ,  il  fermerait 
toutesles  avenues  a  la  vérité,  et  par  un  renversement  étrange  de 
toute  raison  comme  de  tout  ordre  judiciaire,  d'une  consé- 
quence qu'il  serait  malignement  parvenu  a  faire  juger  comme 
indépendante  du  principe,  il  en  ferait,  plus  malignement  en- 
core, la  preuve  du  principe  qu'il  serait  hors  d'état  de  prou- 
ver. C'est  ainsi  que  la  Ralde  forgerait,  au  milieu  même  du 
sanctuaire  de  la  justice ,  les  sacrilèges  armes  dont  il  frapperait 
h  la  fois  le  vrai  père,  le  faux  époux,  et  la  mère  et  l'enfant  : 
c'est  ainsi  que  l'un  des  oracles  de  la  cour  produirait  les  plus 
grands  malheurs. 

Quels  malheurs  en  effet  î  En  est-il  de  pires  sur  la  terre  î 
Un  père  se  verrait  arracher ,  sans  être  entendu,  sans  justice, 
ce  nom  de  père  ,  le  plus  flatteur  de  tous  les  titres.  Et  quand 
le  chevalier  de  Beauvau  jouit  dans  son  fils  de  cette  seconde 
vie  qui  nous  étend  dans  les  siècles  futurs,  l'artifice  réussirait 
a  la  lui  ravir  ?  Conçoit-on  une  infortune  plus  accablante  ? 

Oui ,  il  en  est  une  plus  affreuse.  C'est  celle  que  M.  de  Pont 
éprouverait  ici  du  même  coup ,  si  des  trames  ourdies  par  la 
ruse  le  forçaient  d'adopter  un  enfant  que  son  sang  désavoue. 

Mais  au  milieu  de  ces  calamités ,  la  destinée  de  l'enfant 


LOYSEAU  DE  MALLÉON.  141 

serait-elle  moins  digne  d'attendrir  ?  Ah  !  si  dans  ce  moment 
où  la  Ralde  envoyait  des  archers  saisir  sa  mère  dans  sa  pa- 
trie, quelque  rayon  de  la  lumière  qui  doit  un  jour  éclairer  l'es- 
prit de  cet  enfant  se  fût  développé  d'avance  :  «  Que  fais- tu , 
traître  ?  se  fût-il  écrié  ;  que  t'ai-je  fait  pour  me  rendre  parri- 
cide dès  mon  berceau  ?  Quand  tu  jurais  de  me  défendre, 
quand  tu  levais  la  main  devant  tes  juges  ,  c'était  donc  pour 
t'acquérir  le  droit  d'armer  la  mienne  contre  ma  propre  mère? 
Et  pourquoi  te  sers-tu  de  mon  bras  ?  Va,  je  le  sais;  c'est  que 
les  traits  que  tu  me  fais  lui  lancer  rejaillissent  sur  moi  :  et  tu 
veux  me  perdre  avec  elle.  Ma  naissance  te  fait  ombrage.  Pour 
m'écarter  du  rang  qu'elle  me  marque,  tu  voudrais  retenir  ma 
mère  sous  un  joug  que  lui  imposa  la  contrainte.  Eh  !  s'il  est 
vrai  que  la  loi  ne  puisse  rompre  ce  nœud  fatal ,  quels  soins 
t'agitent  ?  les  tribunaux  le  fixeront  sans  toi.  Sils  le  déclarent 
valable,  loin  de  murmurer  contre  ma  nière  d'une  faiblesse 
qui  m'a  donné  la  vie,  le  respect  et  l'amour  adouciront  ses 
malheurs  et  les  miens  *  mais  si  la  force,  si  l'autorité  l'ont 
tissu,  ce  lien  qu'elle  attaque  aujourd'hui ,  laisse  ses  juges  la 
délivrer  de  cette  chaîne  injuste,  laisse  mon  père  accoujplir  à 
la  face  du  ciel  et  de  la  terre  ses  engagemens  solennels  :  laisse 
mon  père  rendre  à  ma  mère  son  honneur,  se  rendre  la  paix  a 
lui-même  ,  donner  a  son  fils  la  légitimité  :  jour  heureux  ,  où 
triompheront  le  devoir,  l'amour,  la  nature  et  la  loi  !  Mais 
toi ,  la  Ralde  ,  fuis  et  nous  laisses  :  ces  spectacles  ne  sont  pas 
faits  pour  toi.  » 

Pour  les  disgrâces  où  l'ennemi  commun  plongerait  la  mère, 
s'il  réussissait ,  la  perspective  en  est  si  terrible ,  si  humiliante, 
que  nous  aimons  mieux  en  épargner  l'image  :  on  entend  jus- 
qu'à notre  silence. 

Enfin  ,  notre  défense  est  remplie  ;  l'heure  est  venue  de  dis- 
siper jusqu'à  la  trace  des  procédures  criminelles  et  civiles 
dont  l'appel  est  soumis  a  la  décision  de  la  cour.  L'intérêt  a 
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îedouté  un  iwariage  que  des  circonstances  malheureuses  ren- 
daient aussi  nécessaire  que  légitime,  et  Tintrigue  a  entrepris 
de  rendre  inaccessible  ce  but  honnête.  C'est  l'intrigue  qui, 
sans  respect  pour  l'ordre  des  juridictions  a  arraché  de  leur 
patrie  ceux  qu'elle  voulait  vexer  et  perdre  ;  c'est  l'intrigue 
qui  n'a  fait  montre  dans  cette  affaire ,  d'un  enthousiasme 
factice,  que  pour  porter,  a  prix  d'argent,  la  désolation  dans 
trois  familles  et  le  scandale  dans  deux  états. 

La  France  verra  dans  l'arrêt  solennel  que  nos  juges  vont 
rendre,  qu'ils  punissent  les  perturbateurs  du  repos  des  fa- 
milles, et  que  ceux-ci  ne  peuvent  se  jouer  impunément  ni  de 
la  faiblesse  des  pupilles,  ni  de  la  majesté  des  tribunaux.  Et 
la  Lorraine,  en  recevant  des  mains  des  premiers  magistrats 
de  ce  royaume,  ses  citoyens  que  l'injustice  lui  avait  enlevés, 
apprendra  que  les  lois  du  plus  hospitalier  de  tous  les  peu- 
ples, sont  bienfaisantes  comme  ses  mœurs» 


MEMOIRE 

POUR 

DONAT,  PIERRE  ET  LOUIS  CALAS. 


Un  fils ,  accablé  du  poids  de  la  vie,  s'est  tué  lui-même  dans 
la  maison  patemeile.  Les  cris  de  désespoir  que  le  père  a  pous- 
sés à  la  vue  du  corps  de  son  fils,  ont  été  pris  pour  des  cris  de 
résistance  et  de  combat,  que  ce  fils  opposait  h.  la  barbarie  de 
son  père ,  et  l'on  a  vu  le  plus  tendre  des  pères  expirer  comme 
panicide  sur  la  roue. 

Au  récit  de  cet  incroyable  événement,  le  premier  mouve- 
ment des  lecteurs  sera  de  le  renvoyer  dans  la  classe  de  ces 
fictions  sinistres ,  faites  pour  semer  sur  un  théâtre  et  Tépou- 
vante  et  la  pitié.  Plût  à  Dieu  que  leur  incrédulité  fûtfondée, 
et  que  ce  siècle  eût  plus  a  douter  qu'a  rougir  de  cette  affreuse 
histoire!  Mais  vingt  mille  spectateurs  en  ont  frémi.  C'est  au 
milieu  de  ses  concitoyens  que  Calas  a  été  conduit  k  la  mort, 
qu'il  a  pris  l'être  suprême  a  témoin  de  son  innocence,  et  qu'il 
est  mort  en  conjurant  le  ciel  de  pardonner  son  supplice  à  ses 
juges.  Ce  sublime  spectacle  commença  de  dissiper  les  nuages 
que  le  faux  zèle  avait  répandus  sur  Toulouse.  La  haine  de  la 
religion  que  professaient  les  Calas,  venait  de  faire  immoler  le 
chef  de'cette  famille  protestante.  D'autres  victimes  attendaient 
dans  leurs  cachots  la  même  destinée  :  c'était  sa  femme ,  un 
de  ses  fils  ,  et  un  ami  que  la  fureur  publique  avait  enveloppé 
dans  l'accusation  du  même  meurtre.  Frappés  de  l'héroïsme 
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que  Calas  père  avait  fait  paraître  en  mourant,  les  magistrats 
voulurent  interroger  encore  ces  prétendus  complices.  Ceux-ci 
soutinrent  qu'ils  n'étaient  point  les  assassins  d'un  ami ,  d'un 
frère,  et  d'un  fils.  Ils  protestèrent  avec  serment  que  Calas 
père  était  mort  innocent  comme  eux  ;  que  ce  vieillard  était 
resté  près  d'eux  sans  les  quitter  un  seul  instant ,  tandis  que , 
se  dérobant  a  tous  les  yeux,  Marc-Antoine  attentait  a  ses 
jours.  Le  voile  alors  tombe  des  yeux  des  juges.  Ils  revoyent 
les  informations  et  les  charges;  ils  n'y  rencontrent  nulles  tra- 
ces de  ce  projet  d'abjuration,  qu'une  multitude  effrénée  avait 
prêté  au  suicide  pour  imputer  sa  mort  a  ses  proches  5  et  ils 
délivrent  de  leurs  fers  des  accusés  dont  l'innocence  était  indi- 
visible d'avec  l'innocence  du  vieillard  qui  venait  d'expirer 
dans  les  tourinens. 

Ainsi  Terreur  s'est  assise  parmi  les  juges.  Ainsi  le  fana- 
tisme d'un  peuple  aveugle  a  fasciné  les  yeux  des  sages.  Quel 
est  donc  aujourd'hui  mon  dessein?  Est-ce  de  verser  des 
pleurs  stériles  sur  Téchafaud  où  cet  homme  juste  a  perdu  la 
vie?  Qu'a-t-il  besoin  de  nos  soupirs  et  de  nos  plaintes?  La 
pureté  de  sa  conduite  n'est-elle  pas  connue  du  juge  infaillible 
des  cieux  ?  Mais  il  a  laissé  sur  la  terre  des  enfans,  que  la  pu- 
blicité de  son  supplice  a  plongés  dans  l'opprobre  ;  et  c'est  à 
eux  que  je  dois  tout  mon  zèle.  Il  est  juste  que  Tinnocence  et 
l'intégrité  de  leur  père,  manifestées  aux  yeux  de  tous,  les 
affranchissent  de  la  flétrissure  que  nos  mœurs  impriment , 
trop  aisément  peut-être,  sur  la  postérité  des  coupables. 

A  l'intérêt  de  cette  malheureuse  famille  ,  se  joignent  des 
vues  d'un  ordre  supérieur.  Celte  cause,  j'ose  le  dire,  est  celle 
de  l'humanité  toute  entière;  c'est  surtout  celle  de  cette  por- 
tion de  nos  compatriotes,  que  l'erreur  de  leurs  opinions  rend 
à  plaindre,  sans  leur  ôter  le  droit  d'être  jugés  avec  justice. 
L'honnêteté  publique ,  l'équité ,  la  loi ,  la  nature ,  tous  les 
grands  liens  qui  affermissent  la  société  des  hommes  ont  été 
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ébranlés  par  la  sanglante  condamnation  que  des  préjugés  ont 
dictée.  Mon  ministère  est  donc  d'exposer  enfin  au  grand,jour 
la  vérité  que  les  iribunaux  de  Toulouse,  qui  la  Gliercbuicnt 
sans  doute,  ont  en  le  malheur  de  méconnaître.  Et  l'arrêt  so- 
lennel que  notre  auguste  prince  daignera  rendre  pour  déli- 
vrer la  mémoire  et  les  fils  de  Galas  de  l'ignominie  qui  les 
couvre,  rassurera  un  grand  nombre  de^es  fidèles  sujets  ,  dis- 
sipera les  alarmes  de  tous  les  pères,  et  satisfera  l'univers  dont 
cette  affaire  a  fixé  les  regards. 

Des  défenseurs  qui  ont  plus  de  lumières,  et  non  plus  de 
zèle  que  moi,  guident  la  veuve  aux  pieds  du  trône  oi^i  le  meil- 
leur des  lois  est  assis.  Ce  sont  les  fils  qui  réclament  mes  soins. 

Daigne  la  vérité^  dont  j'entreprends  de  venger  les  droits, 
ne  ra'inspirer  que  despensé^^squi  soient  dignes  de  la  cause  des 
hommes. 

Et  vous,  tristes  enfans,  qui  me  confiez  des  intérêts  si 
chers,  souffrez  que  mes  premières  douleurs  soient  pour  les 
juges  qui  ont  condamné  votre  père.  Si  ce  n'était  point  une 
sorte  de  blasphème  que  de  diré^ qu'il  est  des  maux  pires  que 
les  vôtres,  j'oseiais  dire  que  ce  sont  les  leurs  j  car  puisqu'ils 
ont  eux-mêmes  démenti  leur  premier  arrêt ,  par  un  arrêt  con- 
tradictoire et  inconciliable,  c'est  que  leurs  yeux  se  sont  enfin 
ouverts.  Et  de  quel  coup  ils  ont  dû  être  frappés  a  ce  réveil  ! 
Combien  ils  souffrent  si  leurs  regrets  sont  aussi  vifs  que  leurs 
volontés  étaient  pures!  C'est  donc  avec  respect  pour  les  sen- 
limens  de  leurs  cœurs,  que  je  concours  à  réparer  une  partie 
des  maux  que  leur  illusion  involontaire  a  causés.  Heureux^ 
si  la  force  de  mes  discours  peut  égaler  l'ardeur  des  vœux  que 
sûrement  ils  forment  tous  pour  un  succès  dont  ils  jouiront 
eux-mêmes. 

FAIT. 


Jean  Calas  était  un  négociant  établi  depuis  quarante  ans 
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à  Toulouse.  Sa  probité,  ia  douceur  de  son  caractère,  et  la 
simplicité  de  ses  mœurs,  lui  avaient  concilié  l'estime  de  sa 
ville.  Il  avait  épousé  une  femme  alliée  à  la  plus  haute  no- 
blesse, mais  moins  recommandable  par  ses  alliances ,  que  par 
ses  vertus.  Il  est  Vrai  que  Vesprit  qui  souffle  où  il  ueut, 
n'avait  point  répandu  ses  dons  sur  ces  époux ,  qui,  nés  tous 
deux  daiiS  le  sein  du  protestantisme,  suivaient  avec  confiance 
la  religion  de  leurs  ancêtres.  Or,  nos  provinces  méridionales, 
dont  le  climat  rend  les  affections  si  vives  ,  ne  se  bornent-point 
à  plaindre,  mais  haïssent  nos  frères  séparés.  Toulouse  si- 
gnale surtout  sa  haine  par  une  fête  qu'elle  célèbre  tous  les 
ans  avec  pompe,  en  mémoire  d'un  fameux  massacre  de  Hu- 
guenots, exécuté  dans  cette  ville,  il  y  a  deux  siècles. 

Mais  si  Calas  avait,  aux  yeux  des  catholiques  du  pays  ,  le 
tort  de  suivre  la  prétendue  réforme ,  ils  savaient  que  cet 
homme  de  bien  ,  loin  d'avoib  la  moindre  inimitié  contre  nos 
dogmes,  gardait  depuis  trente  ans,  a  son  service,  une  vieille 
fille  catholique,  qui  était  d'une  piété  parfaite  :  qu'elle  appro- 
chait des  sacremens  toutes  les  semaines,  que  c'était  là  la  gou- 
vernante qui  avait  élevé  ses  enfans. 

Il  en  avait  six  :  Marc-Antoine ,  Jean-Pierre,  Louis ,  Louis- 
Donat,  et  deux  filles.  Louis  Calas  s'était  fait  catholique  de- 
puis cinq  ans.  La  pieuse  et  zélée  domestique  avait  été  l'un 
des  principaux  inst rumens  de  sa  conversion.  Jean  Calas 
l'avait  su ,  n'en  avait  fait  a  sa  servante  aucun  reproche ,  la 
conservait  chez  lui ,  la  traitait  avec  les  mêmes  bontés  qu'au- 
paravant ;  et  dans  un  entretien  qu'il  eut  avec  M.  de  la  Motte, 
conseiller  au  parlement ,  sur  l'abjuration  de  son  fils  :  Pourvu, 
Monsieur,  lui  dit -il,  que  son  changement  soit  sincère ,  je 
ne  puis  le  désapprouver ,  parce  que  gêner  Ijes  consciences 
ne  sert  qu'à Jaire  des  hypocrites.  C'est  ainsi  que,  sans  com- 
battre les  desseins  delà  divinité,  qui  distribue  comme  il  lui 
plaît  sur  les  consciences  sa  lumière  et  ses  grâces,  les  judicieux 
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Calas  avaient  mis  leurs  principaux  soins  a  faire  germer  dans 
1  ame  de  leurs  enfans  le  goût  de  la  saine  morale,  des  senti* 
mens  honnêtes ,  et  des  venus  sociales. 

Marc-Antoine ,  l'aîné  de  tous  ses  frères ,  fut  le  seul  qui  ne 
profita  point  d'une  éducation  aussi  sage.  C'était  un  caractère 
altier  et  impétueux.  La  nature  lui  avait  donné  des  talens  ^ 
présent  funeste,  quand  des  obstacles  en  arrêtent  l'emploi.  Sen- 
sible aux  charmes  de  l'éloquence,  fait  lui-même  pour  réussir 
dans  la  carrière  du  barreau,  ses  inclinations  l'y  portaient;  les 
circonstances  l'en  écartèrent.  Il  eût  fallu  se  procurer  par  un 
parjure,  le  certificat  d'une  croyance  que  son  cœur  désavouait 
Ces  viles  fraudes  ne  lui  convenaient  point.  Il  n'était  cepen- 
dant pas  propre  au  négoce.  Sa  tête  inquiète  et  bouillante  lui 
eût  rendu  ce  parti  aussi  dangereux  que  pénible.  Ainsi ,  privé 
de  toutes  ressources,  obligé  de  réprimer  ses  goûts,  et  réduit 
à  traîner  sans  état,  sans  fortune,  une  vie  humiliante,  il  s'af- 
tligeait  de  son  obscurité.  Le  fardeau  de  l'oisiveté  accablait 
son  ame  active  et  ambitieuse.  Cette  ardente  imagination 
n'ayant  point  où  se  prendre ,  retomba  bientôt  sur  elle-même  ; 
et  des  taiens ,  faute  d'effort,  devinrent  des  passions. 

L'exercice  des  armes,  l'agitation  de  la  paulme,  l'intérêt  et 
les  querelles  du  jeu,  l'effet  des  symphonies  bruyantes,  l'éclat 
et  la  chaleur  des  discours  publics,  tout  ce  qui  fait  mouve- 
ment ou  spectacle,  entraînait  Marc- Antoine.  La  vigueur  d'un 
tempérament  très -robuste  ajoutait  encore  à  cette  violence  de 
tête  ;  et  il  courait  avec  la  même  avidité  dans  nos  églises,  dans 
les  jeux  de  billard  et  aux  assemblées  du  désert. 

Mais  ce  tumulte  ne  lui  suffisait  pas  ;  ce  génie  vif  et  fier  vou- 
lait agir,  avait  besoin  d'un  rôle;  et  préférant  les  dangers  au 
loisir,  il  disait  un  mois  avant  sa  mort  à  son  ami  Challier , 
u  qu'il  était  résolu  d'aller  a  Genève,  qu'il  s'y  ferait  recevoir 
ministre,  et  reviendrait  prêcher  les  religionnairesdu  royaume. 
—  Mon  cher,  lui  répon^  son  ami,  c'est  un  mauvais  métier 
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que  celui  qui  mène  a  la- potence. —  Hé  bien^  répliqua  Marc- 
Antoine,  je  pense  donc  a  une  autre  chose  que  j'exécuterai.» 

Dès  ce  moment,  il  se  livra  aux  rêveries  les  plus  profondes. 
Entouré  sans  cesse  d'idées  noires  et  conformes  i\  ses  tristes 
projets,  Sénèque,  Montagne,  Sakespeare,  ce  sont  les  livres 
dont  il  repaissait  ses  ennuis.  Il  cherchait  dans  leurs  faussCvS 
maximes  le  courage  et  le  droit  d'abréger  ses  peines.  Il  décla- 
mait avec  un  plaisir  sombre  ce  célèbre  monologue  d'Hamlet  : 

Mourir  dormir  voilà  tout.  C'est  à  l'école 

de  pareils  maîtres  qu'il  essayait  ses  forces  ;  voila  par  quels 
degrés  l'atrabilaire  Marc- Antoine  s'excitait  et  parvint  a  la 
catastrophe  tragique  qui  a  plongé  son  irréprochable  famille 
dans  un  affreux  désastre. 

Ce  fut  le  i3  octobre  1761,  qu'il  exécuta  son  dessein.  Il 
avait,  dans  le  cours  de  cette  fatale  journée^  invité  lui-même 
a  souper  un  de  ses  amis  nommé  Lavaysse.  Comme  ce  jeune 
homme  est  impliqué  dans  l'événement  qui  va  suivre,  il  est 
encore  indispensable  de  le  faire  connaître. 

11  est  fils  d\m  ancien  avocat  de  Toulouse,  qui  jouit  ^  à 
juste  titre,  de  la  plus  haute  réputation.  Son  érudition ,  ses 
lalens  et  ses  sentimens  le  font  estimer  et  chérir  de  ses  con- 
frères, des  magistrats  et  du  public.  Mais  avant  que  de  pas- 
ser au  bien  que  je  vais  dire  du  fils,  j'ai  une  inquiétude,  et 
je  crains  qu'a  louer  ainsi,  l'on  ne  m'impute  d'ajuster  mes 
éloges  a  la  cause.  A  cela  je  n'ai  qu'une  réponse  ;  c'est  de  sou- 
haiter que  chacun  pût  voir  ce  jeune  homme,  au  front  du- 
quel il  semble  que  la  vertu  se  soit  plu  d'imprimer  ses  plus 
aimables  caractères.  11  joint  la  plus  belle  ame  a  la  plus  noble 
physionomie.  Il  a  20  ans,  et  dès  qu'on  apprit  son  malheur, 
les  différens  maîtres  qui  avaient  veillé  sur  lui  depuis  son  en- 
fance jusqu'à  cet  âge,  s'empressèrent  de  lui  prodiguer  les 
plus  fortes  attestations  d'application  et  de  succès  dans  ses 
travaux,  de  sagesse  et  d'honnêteté  dans  ses  mœurs. 
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Pour  expliquer  en  peu  de  mots  quelle  fatalité  l'associa  a 
l'infortune  des  Calas ,11  faut  dire  que  son  père,  qui  l'avait 
liiis  chez  un  négociant  de  Bordeaux ,  venait  de  le  rappeler  au- 
près de  lui,  que  ce  jeune  homme  arrivant  a  Toulouse,  ap- 
prit que  son  père  était  à  Caraman,  sa  campagne;  qu'il  visita 
en  passant  Marc-Antoine;  que  celui-ci  voulut  le  retenir  a 
souper;  que  Jean  Calas  joignit  ses  instances  a  celles  de  son 
fils.  Il  n'était  que  cinq  heures.  Le  jeune  Lavaysse  promit  de 
revenir,  puis  alla  chercher  dans  la  ville  un  cheval ,  pour  se 
rendre  le  lendemain  a  la  campagne  de  son  père,  et  il  revint 
vers  les  sept  heures  chez  les  Calas.  Il  monta  dans  l'apparte- 
ment de  la  dame  Calas;  elle  y  était  avec  son  mari  et  son  fils 
Marc- Antoine. 

Celui-ci  vit  entrer  son  ami  sans  se  lever,  sans  dire  mot  ^ 
étendu  dans  un  fauteuil,  la  tête  appuyée  sur  sa  main,  l'œil 
égaré ,  le  visage  pâle  et  absorbé  dans  ses  pensées.  Mais  comme 
il  était  taciturne  depuis  du  temps ,  ses  parens  ne  remarquaient 
plus  son  air  sombre.  Peu  de  temps  après  on  passa  dans  une 
pièce  voisine,  où  le  souper  était  servi.  Calas  père,  la  dame 
Calas,  les  deux  frères  Marc- Antoine  et  Pierre,  et  le  jeune 
Lavaysse  se  mirent  à  table  :  il  n'y  avait  d'étranger  que  La- 
vaysse. Marc- Antoine  mangea  peu ,  se  leva  de  table  avant 
les  autres ,  passa  dans  la  cuisine,  yluez-vous froide  monsieur 
Vainé,  lui  dit  la  domestique.^  Au  contraire^  répondit-il, 
brûle ^  et  aussitôt  il  disparut. 

Le  soupé  fini ,  l'on  rentra  dans  la  chambre  de  la  dame 
Calas ,  elle ,  son  mari ,  leur  fils  Pierre  et  Lavaysse.  Peu  in- 
quiets de  l'absence  de  Marc- Antoine ,  qu'on  croyait  selon 
la  coutume  au  billard ,  ils  se  remirent  dans  la  plus  grande  sé- 
curité, et  ne  se  quittèrent  qu'au  moment  où  Lavaysse  se  re- 
tira. Pierre  Calas  prit  alors  un  ûambeaii^  et  le  suivit  pour 
l'éclairer.  Mais  descendus  dans  l'allée  qui  conduit  à  la  rue , 
ils  trouvent  la  porte  de  la  boutique  ouverte.  Ils  eutrcnt  pour 
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en  chercher  la  cause.  Quel  saisissement  !  quel  spectacle  !  ils 
voient  le  corps  de  Marc- Antoine  suspendu  entre  les  deux  bat- 
tans  de  la  porte  qui  communique  de  la  boutique  au  magasin. 

Glacés  d'effroi ,  ils  jettent  tous  deux  ces  cris  perçans  que 
la  douleur  arrache  à  l'ame  épouvantée.  A  leurs  cris  Calas  se 
hâte  de  descendre.  Que  voit-il  ?  N'essayons  point  de  rendre 
la  révolution  qu'il  éprouve  ;  il  mêle  ses  cris  aux  leurs.  Sa 
femme,  qui  l'entend,  veut  le  suivre;  Lavaysse  s'élance  au- 
devant  d'elle,  l'arrête  et  la  fait  remonter.  Pendant  qu'il  la  re- 
lient ,  Calas  et  son  fils  Pierre  dépendent  le  cadavre, lui ôtent 
la  corde  et  l'étendent  sur  le  plancher.  Lavaysse  vole  aussitôt 
chez  le  chirurgien  Gosse  :  Pierre  en  fait  autant;  ils  ramènent. 
A  peine  la  mère  de  Marc-Antoine  est  libre,  qu'elle  accourt 
toute  tremblante.  Quel  objet  pour  les  yeux  d'une  mère  !  elle 
voit  son  fils  étendu  par  terre.  Son  cœur  se  brise  ;  les  cris  re- 
doublent ;  elle  se  précipite  sur  son  fils,  l'arrose  de  ses  larmes, 
le  relève,  lui  fait  prendre  des  eaux  spiritueuses.  Mais  c'est 
en  viiin  qu'elle  veut  douter  de  son  malheur.  Gosse  examine  le 
corps  avec  soin ,  et  le  trouve  assez  froid  pour  juger  qu'il  est 
sans  vie  depuis  deux  heures. 

Les  sanglots  et  les  cris  de  Calas  avaient  percé  les  murs.  La 
populace  aussitôt  s'attroupa.  Elle  apprit  que  Marc-Antoine 
était  mort.  Les  mouvcmens  que  Lavaysse  et  Pierre  s'étaient 
donnés  avant  que  de  rencontrer  Gosse,  en  avaient  semé  le 
bruit.  Mais  cette  populace  ignorait  le  genre  de  sa  mort.  Car 
dès  que  les  douleurs  eurent  permis  les  réflexions  aux  Calas , 
leur  premier  soin  avait  été  de  convenir  entr'eux  que,  poup 
soustraire  la  mémoire  et  le  corps  de  Marc-Antoine  a  d'infa- 
mantes condamnations,  ils  garderaient  un  secret  inviolable 
sur  la  manière  dont  il  avait  péri. 

Son  crime  n'était  que  trop  certain.  Le  noir  chagrin  qui  l'acca- 
blait avant  que  de  le  commettre;  la  suspension,  qui  est  l'ins- 
trument ordinaire  des  suicides  ;  le  silence  qui  avait  régné  dans 
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h  maison  durant  cette  sinistre  opération;  la  sorte  d'impres- 
sion que  la  corde  avait  laissée  sur  les  chairs  ;  Thabit  du  uïort 
pliésur  le  comptoir  ;soncorps  qui  ne  portait  1  empreinte  ri  aucun 
coTap  ;  son  linge  qui  n'avait  nulle  marque  de  désordre  ;  sa  cheve- 
îure  aussi  bien  arrangée  qu'auparavant  ;  tout  démontrait  qu'il 
était  mort  sans  résistance ,  et  sans  autre  assassin  que  lui-même. 

Les  Calas  avaient  donc  concerté  d'ensevelir  cet  événement 
dans  une  nuit  profonde  ;  e^  quand  Calas  père  envoya  le  jeune 
Lavaysse  requérir  les  juges  de  venir  constater  la  mort,  et  per- 
mettre l'inhumation  de  son  fils  ;  «  Gardez-vous  bien ,  répéta- 
t-il  a  ce  jeune  homme,  gardez- vous  surtout,  pour  l'honneur 
de  notre  malheureuse  famiile ,  de  confier  à  personne  que  mon 
fils  s'est  détruit  lui-même.  » 

Ce  furent  les  capitouls  David  et  Brive  qui  se  transportèrent 
sûr  les  lieux.  Ils  furent  témoins  de  la  douleur  la  plus  amère 
et  la  plus  vraie  que  ?ame  humaine  puisse  sentir.  Mais  tandis 
qu'ils  attendaient  les  chirurgiens  mandés  pourconstater  l'état 
du  cadavre,  le  peuple  qui  assiégeait  la  porte,  ce  peuple  amou- 
reux d'aventures  sinistres  et  extraordinaires,  raisonnait,  con- 
jecturait, s'épuisait  en  propos  absurdes;  et  tout-h-coup  une 
voix  s'élève  du  milieu  de  la  foule,  qui  publie  ,.«  que  Marc- 
Antoine  est  un  martyr,  que  son  père  l'a  tué ,  parce  qu'il  s'al- 
lait faire  catholique.  » 

Cette  rumeur  frappe  l'oreille  du  sieur  David  :  il  U  saisit 
avec  avidité  :  elle  fait  l'impression  la  plus  forte  sur  l'esprit  de 
ce  capitoul,  homme  naturellement  plein  de  feu.  Les  fonctions 
qu'il  exerce  rendent  souvent  népessaire  la  chaleur  qu'il  donne 
aux  affaires.  Il  est  chargé  de  la  première  police  à  Toulouse. 
Infatigable  dans  les  détails  qu'elle  exige ,  on  le  voit  à  toute 
heure  dans  les  églises  ,  dans  les  marchés ,  dans  les  places  pu- 
bliques. Sa  vigilance,  sa  fermeté,  un  long. usage  et  surtout 
son  excessive  vivacité  lui  ont  acquis  un  nom.  Les  gens  que- 
relleurs et  débauchés  le  craignent  :  il  est  le  fléau  des  méchans , 
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et  mérite  à  ce  titre  la  reconnaissance  et  l'estime  de  ses  con- 
citoyens. 

Mais ,  disons-le ,  ce  caractère  et  ce  genre  de  vîe  l'habituent 
à  traiter  militairement  toute  affaire.  Familiarisé  par  état  avec 
la  méchanceté  des  hommes,  les  crimes  n'ont  plus  rien  qui 
î'étonne  ;  et  l'incroyable  atrocité  imputée  aux  Calas  lui  parut 
po^sible,  vraisemblable  :  c'est  trop  peu  dire,  il  y  ajouta  foi. 
Dès  ce  moment  il  ne  fut  plus  h  lui  ;  il  ne  parlait  plus  que  de 
venger  les  intérêts  du  ciel;  il  se  flattait  d'élever  bientôt  des 
autels  sur  les  débris  des  maisons  protestantes.  Au  trouble  qui 
s'empara  de  ses  sens,  il  crut  sentir  cette  inspiiation  qui  fait 
les  apôtres  ;  et  ce  n'était  que  ce  superstitieux  délire  qui  pousse 
l'homme  aux  cruautés. 

11  ordonna  que  Ton  se  saisît  des  Calas,  du  jeune  Lavaysse 
et  de  la  domestique.  Ce  fut  en  vain  que  son  collègue,  homme 
plus  sage,  voulut  suspendre  une  entreprise  aussi  précipitée. 
En  vain  lui  représenta-t-il  que  l'affliction  profonde  dont  il  les 
avait  trouvés  pénétrés  ;  que  leur  empressement  pour  donner 
du  secours  à  leur  fils;  que  la  réquisition  qu'ils  avaient  faite 
eux-mêmes  des  officiers  de  la  justice  ;  que  la  disposition  des 
lieux,  ainsi  que  Theure  du  trépas,  puisque  c'était  a  l'entrée 
de  la  nuit  et  sur  la  rue  la  plus  fréquentée,  que  Marc- Antoine 
était  mort;  mais  plus  que  tout  cela,  que  les  titres  sacrés  de 
père,  de  fils,  de  mère  repoussaient  un  soupçon  barbare;  que 
parmi  ceux-mêmes  qui  l'avaient  répandu,  aucun  n'osait  s'en 
avouer  l'auteur  ;  qu'un  emprisonnement  si  prompt  donnerait 
du  crédit  et  de  la  consistance  k  un  propos  vaguement  hasardé. 
«  Hé  bien!  n'importe,  reprend  avec  violençe  le  sieur  David  , 
je  prends  tout  sur  mon  compte;  qu'on  les  emmène.  » 

Ce  n'est  pas  tout  :1a  loj  aussi  jalouse  d'éclairer  l'innocence, 
qu'attentive  a  poursuivre  le  crime,  lui  enjoignait  de  constater 
sans  déplacr  r  et  sur-le-  champ  ^  tout  ce  qui  chargerait  ou  jus- 
tifierait les  Calas.  Et  aussi  sourd  aux  ordres  de  la  ioi^  qu'aux 
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remontrances  de  son  coliègne,  ce  capitoul  ne  daigna  constater 
ni  le  genre  de  la  mort,  ni  l'impression  de  la  corde,  ni  le  lieu, 
ni  riieure  du  délit,  ni  Tétat  du  corps,  des  habits,  du  linge, 
des  papiers  et  des  livres  de  Marc  Antoine,  ni  les  discours  et 
la  contenance  des  Calas,  ni  la  situation  de  leurs  \'étemens, 
de  leurs  cheveux  ,  de  tout  leur  extérieur,  ni  celle  surtout  de 
leurarae.  Il  fallaitjire  dans  leurs  yeux,  dans  leurs  gestes,  dans 
la  nature  de  leurs  gémissemens.  Couvraient-ils  d'un  masque 
de  douleur  ce  trouble  que  le  moment  du  crimecause  aux  plus 
hardis  scélérats?  ou  succombaient-ils  en  effet  sous  le  coup 
que  porte  a  ses  parens  la  perte  imprévue  d'un  fils?  Voilà  les 
importans  détails  qu'il  devait  consigner  sur  l'heure  par  écrit. 
S'il  eût  fait  les  recherches  prescrites  ,  il  aurait  vu  qu^un  jeune 
homme  qui,  plein  de  force,  eût  défendu  sa  vie,  n'avait  sur 
lui  nulle  meurtrissure  qui  prouvât  un  combat.  Il  eût  trouvé 
le  billot  et  la  corde.  Le  billot  eût  été  replacé  sur  les  deux  bat- 
tans  de  la  porte.  La  corde  l'eût  été  sur  les  traces  imprimées 
au  cou  du  cadavre.  Que  de  lumières  ces  épreuves  auraient 
répandues  !  au  lieu  que  dès  son  premier  pas,  il  foula  aux  pieds 
toutes  règles,  ne  rédigea  aucun  procès- verbal,  et  par-la  fit 
perdre  aux  accusés  une  défense  et  des  preuves  qui  étaient  de 
droit  naturel. 

De  quel  nom  appellerons-nous  cette  conduite?  A  la  juger 
sur  ses  funestes  conséquences,  jamais  prévarication  ne  fut 
plus  criante.  Mais  si  l'intention  fait  le  crime,  épargnons  au 
sieur  David  des  reproches  qu'il  ne  mérite  point.  Il  s'égara  par 
esprit  d'enthousiasme.  L'aveuglement  et  non  la  volonté  lui 
fit  commettre  d'irréparables  fautes.  11  prit  pour  clameur  pu- 
blique un  soupçon  échappé  du  milieu  d'un  vain  peuple.  11 
oublia  que  la  clameur  n'exige  d'emprisonnement  subit,  que 
quand  des  présomptions  violentes  et  vraisemblables  l'accom- 
pagucnt;  comme  si  plusieurs  voix  s\missaient  pour  s'écrier  : 
fai  vu  le  crime  et  voilà  le  coupable  ;  le  voyez-vous  ?  comme 
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il  est  tt^ouhlé,  comme  il  fuit  ;  parce  qu^alors  de  pareils  cris 
équivalent  au  flagrant  délit.  Il  ne  vit  pas  que  la  présomption 
due  aux  sentîmens  de  la  nature ,  méritait  Lien  de  l'emporter 
sur  une  conjecture  insensée.  Et  sans  examen;,  sans  indices,  il 
fit  saisir  des  citoyens  connus,  domiciliés,  en  possession  de 
Festime  publique,  qui,  loin  de  fuir,  avaient  eux-mêmes  re- 
quis les  juges  ;  et  pour  tout  dire  en  un  seul  mot ,  i!  fit  saisir  un 
père,  une  mère  et  un  frère,  les  fit  conduire  à  l'Hôtel- de-Ville 
par  son  escorte,  et  y  fit  transporter  le  cadavre. 

C(i  qu'avait  prévu  le  sieur  Brive,  arriva.  La  vue  des  pri- 
sonniers donna  bientôt  de  1  accroissement  et  du  poids  à  une 
accusation  qui  serait  tombée  d'elle-même.  On  disait  dans 
Toulouse  qu'il  fallait  que  le  sieur  David  eût  fait  des  décou- 
vertes bien  terribles,  pour  s'être  porté  h  cette  extrémité  con* 
tre  des  gens  que  leur  qualité  seule  mettait  à  Pabri  des  soup- 
çons* qu'apparerameat  on  les  avait  surpris  serrant  eux-mêmes 
de  leurs  propres  mains  le  nœu  fatal  qui  avait  étranglé  Marc- 
Antoine.  C'est  ainsi  que  les  fautes  réelles  du  capitoul  accré- 
ditaient les  forfaits  chimériques  des  Galas.  C'est  ainsi  que 
leur  captivité,  qui  n'aurait  dû  être  que  l'effet  de  la  rumeur 
universelle ,  en  devint  elle-même  le  principe. 

Pour  eux,  uniquement  livrés  a  leur  douleur,  ils  suivaient 
en  pleurant  le  corps  de  leur  fils,  et  ne  se  doutaient  guères 
de  la  fermentation  que  leur  marche  excitait  dans  les  esprits. 
Car  ils  comptaient  qu'on  ne  les  escortait  ainsi,  que  pour  cons- 
tater par  leurs  dépositions,  le  suicide  de  Marc- Antoine.  Aussi, 
lorsqu'on  leur  demanda  comment  il  était  mort,  ils  répoiidirenî 
ce  qu'ils  étaient  convenus  entr'eux  de  répondre.  Ce  déguise- 
ment après  tout,  ne  leur  était  dicté  que  par  la  piété  pater- 
nelle. Ils  dirent  donc  qu'ils  avaient  trouvé  Marc- Antoine 
étendu  sur  le  plancher.  Tant  ils  étaient  loin  de  penser  qu'en 
écartant  par  cette  feinte ,  l'idée  du  suicide,  ils  allaient  faire  re- 
tomber le  soupçon  du  meurtre  sur  eux-mêmes  î  C'est  pour- 
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tant  ce  qu'ils  éprouvèrent.  Ils  furent  aussitôt  décrélés.  On  les 
fit  descendre  dans  les  prisons.  On  leur  apprit  que  c'était  a  eux 
qu'on  attribuait  la  mort  de  leur  fils.  Surcroît  inattendu  d'un 
malheur  qu'ils  croyaient  au  comble  !  Ce  coup  de  poignard  les 
renverse.  Décliiiés  par  l'extrême  douleur  dont  la  perte  d'un 
fils  chéri  les  pénétrait,  et  accablés  sous  la  barbarie  d'un  dé- 
cret qui  les  taxait  de  l'avoir  fait  périr,  ils  se  perdaient  dans 
l'excès  de  leurs  maux. 

Ce  ne  fut  qu'à  l'Hôtel- de- Ville  q^ue  le  sieur  David  dressa 
enfin  son  procès-verbal  de  descente.  Il  sentit  sa  faute.  On 
assure  que  pour  la  couvrir  par  une  faute  plus  grande  encore, 
il  le  data  de  la  maison  du  mort.  Les  enfans  de  Calas  firent 
dresser  une  requête  en  inscription  de  faux  contre  la  date  de 
ce  prpcès-verbal.  Le  procureur  qui  la  présenta,  fut  interdit 
pour  trois  mois.  Et  comment  le  procès-verbal  fut-il  rédigé  ?  De 
mémoire,  après  coup,  hors  la  présence  des  parties,  loin  de  l'en- 
droit du  crime,  sans  nulle  inspection  préalable  du  cadavre, 
des  lieux,  des  temps,  des  maintiens,  des  discours  ,  et  bien 
après  cet  état  des  premiers  momens  si  décisif  et  impossible  à 
ressaisir. 

Cependant  le  bruit  du  parricide  volait  de  bouche  en  bou- 
che. On  racontait  par-tout  que  Calas  père  avait  exécuté  avec 
sa  femme  et  le  plus  jeune  de  ses  enfans,  le  complot  d'immoler 
son  fils  Marc-Antoine  a  sa  haine  pour  la  religion  catholique. 
La  nouvelle  était  incroyable  ,  était  absurde  ;  mais  l'intérêt  de 
la  religion  s'y  mêlait,  et  le  faux  zèle  fit  recevoir  avec  avidité 
la  plus  folle  imposture.  Soit  simplicité  ,  soit  compassion  ,  soit 
piété  ,  soit  noirceur,  tous  accueillaient  la  calornnie,  y  ajou- 
taient leurs  conjectures,  détaillaient  même  les  circonstances. 
C'était  dès  demain ,  disait  l'un ,  que  Marc-Antoine  devait  faire 
son  abjuration.  Le  rit  protestant,  disait  l'autre ,  ordonne  aux 
pères  dans  ces  cas-Ia  d'égorger  leurs  enfans.  Vous  dites  si  vrai , 
reprenait  un  troisième ,  qu'ils  ont  dans  leur  dernière  assem- 
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Liée,  nommé  un  bourreau  de  la  secte.  Quant  a  ceux  qui 
avaient  enten'du  les  plaintes  que  les  Calas  avaient  poussées  a 
la  vue  du  corps  de  leur  fils,  ils  ne  manquaient  pas  d'affirmer 
que  c'étaient  les  cris  du  mourant,  luttant  contre  les  parricides. 
C'est  ainsi  que  le  fanatisme  empoisonnait  tous  les  cœurs.  Ses 
progrès  n'épargnèrent  personne.  Les  plus  sensés  s'en  laissèrent 
atteindre;  et  l'esprit  d'imprudence  et  d'erreur  s'étendit  sur  îa 
"ville  entière. 

Elle  approchait  de  cette  fête  si  cruellement  établie  pour 
solenniser  ce  massacre  de  huguenots  dont  j'ai  parlé.  Les  fu- 
meurs de  l'enthousiasme  l'avaient  fondée,  les  mêmes  fureurs 
la  célébraient.  Mais  l'année  t  762  n'était  pas  un  simple  anni- 
versaire ;  c'était  la  grande  année  ,  Tannée  centenaire  ;  où  les 
pompes  redoublaient  avec  la  ferveur.  Les  retraites,  les  jennes, 
les  irritantes  méditations  disposaient  les  consciences  k  bien  en- 
trer dans  l'esprit  de  la  fête.  Elles  n'espéraient  gagner  qu'à 
force  de  haine  contre  les  hérétiques,  le  jubilé,  les  indulgen- 
ces^ enfin  toutes  les  grâces  attachées  au  jour  séculaire.  Quel 
triomphe  c'était  pour  le  fanatisme  de. fixer  et  d'appliquer  à  des 
objets  réels  une  aversion ,  que  sans  cela  Toulouse  n'aurait  que 
vaguement  sentie  contre  toute  la  secte  !  Déjà  les  imaginations 
élevaient  les  gibets,  dressaient  les  roues,  allumaient  les  bû- 
chers où  devaient  périr  les  Calas.  Le  peuple  demandait  hau- 
tement qu'on  lui  réservât  les  victimes  pour  le  grand  jour,  afin 
d'offrir  solennellement  en  holocauste  le  sang  d'un  père,  d'une 
mère  et  d'un  fils.  Le  capiloul  s'applaudissait  de  ce  mouve- 
ment populaire,  qui  semblait  justifier  ses  démarches  ;  et  il  ne 
voj^ait  pas  que  c'était  ses  démarches  qui  seules  avaient  jeté 
les  premières  étincelles  de  Tincendie. 

Il  s'occupa  à  faire  subir  aux  accusés  un  interrogatoire  juri- 
dique. Lorsqu'il  leur  eut  demandé  la  vérité  sous  la  foi  du  ser- 
ment ,  et  que  ceux-ci ,  hors  d'état  de  sauver  l'honneur  de  leur 
fils,  virent  qu'ils  ne  devaient  plus  songer  qu'à  sauver  leur 
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propre  vie,  unanimes  alors  sans  concert,  ils  mirent  bas  toute 
dissimulation.  Calas  et  Pierre  répondirent  séparément ,  sans 
s'être  vus,  sans  avoir  pu  se  voir,  qu'ils  avaient  trouvé  Marc- 
Antoine  snspendu  à  un  billot,  élabli  sur  les  deux  battans 
d'une  porte.  Ils  déclarèrent  l'heure  de  sa  mort.  Ils  déclarèrent 
qu'il  avait  soupe  avec  eux.  Ils  spécifièrent  les  mets  qu'il  avait 
pris. 

Lamarque  fut  chargé  d'ouvrir  Testomac  du  cadavre  pour 
vérifier  les  alimens.  Il  est  vrai  que  ce  chirurgien  ignorant  , 
ayant  étalé  d'office  sur  les  règles  physiques  de  la  digestion 
une  longue  dissertation  qui  n'était  point  de  son  ressort,  en 
conclut  qu'il  y  avait  au  moment  de  la  mort  trois  ou  quatre 
heures  que  Marc- Antoine  avait  mangé.  Il  se  trompait.  Il  n'y 
en  avait  que  deux  que  les  nourritures  étaient  prises.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Lamarque  les  trouva  d'une  espèce  conforme  aux  dé- 
clarations des  Calas. 

Ensuite  le  capitoul  se  transporta  chez  eux  pour  procéder 
.enfin  a  cette  visite  des  lieux  que  l'ordonnance  ,  comme  on  Fa 
dit ,  lui  avait  prescrit  de  faire  sur-le-champ  et  sans  se  déplacer. 
Mais  il  eut  beau  chercher  avec  soin  dans  les  livres,  les  ar- 
moires et  les  papiers  de  Marc-Antoine ,  quelques  indices  de 
l'abjuration  dont  on  lui  supposait  le  dessein;  il  i^y  trouva  ni 
crucifix,  ni  chapelet,  ni  livres  d'heures,  ni  livres  de  contro- 
verse, ni  catéchisme,  aucun  vestige  enfin  des  instructions  et 
des  prières  qu'à  la  veille  de  son  abjuration  tout  prosélite  au- 
rait eues  infailliblement.  Cette  observation  importante  méri- 
tait bien  d'être  exprimée  sur  le  procès-verbal.  L'ordonnance 
criminelle  veut  absolument  qu'on  les  dresse  h  décharge 
comme  à  conviction  L'exécution  de  la  loi  eût  calmé  cetle 
chaleur  du  peuple,  qui  était  née  et  ne  s'entretenait  que  par 
la  fausse  idée  de  ce  projet  de  conversion  prêté  au  mort. 


«  Ordonna  de  1670,  lit.  4?  art^  î- 
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Toutefois  une  juste  espérance  soutenait  les  Calas.  Ils  la  fon- 
daient sur  les  deux  témoins  oculaires  qu'ils  avaient  de  leur  in- 
nocence; c'étaient  le  jeune  Lavaysseet  la  servante.  Lavaysse  , 
se  disaient-ils  à  eux-mêmes  dans  leurs  cachots,  ne  nous  a 
point  quittés  d'un  seul  instant  ,  et  sans  doute  il  le  déposera. 
La  fille  qui  nous  servait  a  table,  nous  a  toujours  ou  vus  ou 
entendus,  elle  le  dira  de  mêmej  et  du  moins  les  dépositions 
de  ces  deux  témoins  nécessaires  ouvriront  les  yeux  a  des  hom- 
mes assez  dénaturés  pour  ne  pas  trouver  en  eux-mêmes  de 
quoi  confondre  la  plus  révoltante  imposture. 

Ces  infortunés  s'abusaient.  Pour  leur  ravir  des  témoignages 
auxquels  il  aurait  fallu  se  rendre,  on  feignit  de  croire  que  la 
servante  ,  cette  catholique  zélée ,  qui  avait  converti  Louis 
Calas,  qui  venait  même  de  communier  deux  jours  avant  le 
suicide  de  Marc- Antoine  ,  s'était  associée  a  un  meurtre  com- 
mis en  haine  de  cette  religion  qu'elle  pratiquait  avec  tant  d'a- 
mour. On  feignit  de  croire  que  les  Calas  avaient  confié  leur 
projet  a  un  étranger,  a  un  passant,  à  un  ami  du  mort,  à  un 
jeune  homme  de  dix-neuf  ans  ;  et  que  ce  jeune  homme  ou- 
bliant tout-à-coup  ces  principes  héréditaires  d'honneur  et  de 
vertu  qui  le  rendaient  si  cher  aux  gens  de  bien  ,  était  entré 
dans  le  complot  sans  balancer ,  sans  intérêt ,  pour  le  seul 
plaisir  d'égorger  son  ami. 

Aussitôt  le  jeune  Lavaysse  et  la  servante  sont  mis  au  nom- 
bre des  accusés.  Le  chef  '  du  consistoire  les  fait  emprisonner 
sans  litres,  sans  preuves,  sans  soupçons,  sans  indices.  Qui 
donc  les  avait  dénoncés  ?  qui  les  chargeait  ?  qui  les  nommait  ? 
Pas  une  voix  ne  s'élevait  contre  eux  :  en  sorte  qu'à  observer 
les  règles  ,  ils  n  avaient  d'autre  personnage  a  faire  que  celui 
de  témoins.  Si  on  leur  eût  laissé  leur  vrai  rôle,  vingt-quatre 
heures  suffisaient  pour  terminer  l'affaire ,  et  venger  la  nature , 


«  M.  Faget. 
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des  délires  d'un  peuple  aveuglé.  Mais  les  capitoiils  commen- 
cèrent par  étouffer  toute  lumière ,  en  chargeant  de  chaînes  les 
deux  seuls  êtres  de  l'univers  qui  eussent  vu  par  eux-mêmes 
la  vérité.  Puis,  par  une  dérision  bien  étrange,  ils  firent  infor- 
mer ;  c'est-à-dire,  qu'ils  demandèrent  à  être  éclairés  par  un 
peuple,  qui,  outre  l'aveuglement  que  sa  passion  lui  causait, 
ne  savait  rien  ,  ne  pouvait  rien  savoir. 

Aussi,  lorsqu'il  fut  question  de  déposer^  cette  ville  qui  re- 
tentissait de  toutes  parts  des  cris  de  la  plus  vive  indignation 
contre  les  Calas  ,ne  trouva  pas  un  seul  homme  dans  son  en- 
ceinte qui  osât  parler  contre  eux.  Car ,  tant  qu^animés  par  le 
choc  de  leurs  visions  mutuelles,  les  citoyens  murmuraient  de 
concert;  l'un  s'irritait  sur  la  foi  de  l'autre  :  celui-ci  sur  la  foi 
d'un  troisième,  ainsi  de  tous  ;  et  dans  leur  trouble  ,  ils  pre- 
naient ce  bruit  pour  des  preuves.  Mais  lorsqu'avertis  d'exposer 
en  leurs  propres  noms  a  des  officiers  de  justice  leurs  connais- 
sances personnelles  ,  ils  voulurent  examiner  de  plus  près  ce 
qu'ils  avaient  a  dire ,  ils  reconnurent  leur  ignorance  j  et  per- 
sonne ne  put  tirer  de  leurs  déclamations  tumultueuses  la  plus 
légère  circonstance ,  ni  l'ombre  même  de  la  présomption  la 
plus  faible.  La  crainte  des  peines  dues  au  parjure  ralentit 
l'agitation  publique  :  de  sorte  que  des  informations  qui,  d'après 
l'effervescence  générale,  promettaient  d'être  si  concluantes, 
ne  fournirent  pas  même  un  indice. 

Quels  ressorts  fit-on  jouer  pour  rendre  aux  esprits  leur 
violence  et  leur  donner  l'audace  qui  leur  manquait  ?  Les 
propos  de  la  plus  obscure  populace  ,  les  conjectures  des  mé- 
dians qui  se  plaisent  a  croire  les  grands  crimes^  sont  soigneu- 
sement ramassés.  On  en  compose  un  écrit  artificieux  qu'on 
livre  a  la  fureur  du  peuple.  On  le  lui  livre  avec  ordre  de  dé- 
poser s'il  sait  quelqu'un  des  faits  que  ce  papier  renferme.  La 
fin  qu'on  s'y  propose  n'est  pas  de  découvrir  par  qui  le  crime 
a  été  commis  ,  s'il  l'a  été  par  les  parens  du  mort,  ou  par  des 
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étrangers ,  ou  par  Marc-Aiitoîne  lui-même.  Cette  recherche 
était  cependant  d'étroite  nécessité,  puisqu'elle  était  d'équité 
naturelle  ;  mais  on  ne  met  seulement  pa,s  en  doute  que  Calas 
père,  sa  femme  et  leur  fils  Pierre  ne  soient  les  vrais  coupables. 
On  présuppose  le  parricide.  Le  plus  exécrable  des  trois  for- 
faits est  adopté  de  préférence.  On  le  regarde  comme  avéré  , 
comme  constant.  Si  même  quelqu'un  avait  envie  de  disculper 
les  Calas  <,  la  tournure  de  cet  écrit  est  telle  que  ce  témoin  ne  se- 
rait pas  admis.  Tous  les  détails  n'y  sont  présentés  qu'à  leur 
charge.  Par-Va ,  tout  fait  qui  ne  les  chargerait  pas  est  étranger , 
et  dès-lors  écarté  de  droit.  Car  ce  n'est  pas  de  chercher  s'ils 
sont  criminels,  mais  de  prouver  qu'ils  le  sont  qu'on  s'occupe. 
Ainsi  l'on  commence  par  attester  au  peuple  l'existence  d'un 
crime  qin^  lui  dit-on  ,  est  des  plus  détestables.  On  rapporte 
et  l'on  fixe  toutes  ses  pensées  a  ce  seul  point  :  on  réalise  a  ses 
propres  yeux  ses  chimères  :  on  proscrit  d'avance  tout  témoi- 
gnage favorable  aux  Calas  :  en  un  mot,  l'ordre  de  déposer  est 
uniquement  donné, 

«  A  ceux  qui  sauront  par  ouï  dire  ou  autrement ,  que  Marc- 
Antoine  avait  renoncé  a  la  religion  prétendue  réformée  ^  dans 
laquelle  il  avait  reçu  l'éducation  ;  qu'il  assistait  aux  cérémo- 
nies de  l'église  catholique ,  apostolique  et  romaine  :  qu'il  se 
présentait  au  sacrement  de  pénitence,  et  qu'il  devait  faire  ab- 
juration publique  après  le  i3  du  présent  mois  d'octobre; 

((  A  ceux  qui  sauront  par  ouï  dire  ou  autrement,  qu'a  cause 
de  ce  changement  de  croyance,  Marc-Antoine  était  oienacé, 
maltraité,  et  regardé  de  mauvais  œil  dans  sa  maison;  que  la 
personne  qui  le  menaçait  lui  a  dit,  que  s'il  faisait  abjuration, 
il  n'aurait  d'autre  bourreau  qu'elle  ; 

«  A  ceux  qui  savent  par  oui-dire  ou  autrement,  qu'une 
femme  qui  passe  pour  attachée  à  l'hérésie  ,  incitait  son  mari 
a  de  pareilles  menaces  ,  et  menaçait  elle-même  Marc- Antoine; 

«  A  ceux  qui  savent  par  ouï  dire  ou  autrement,  que  le 
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i3  du  mois  courant  au  matin  ^  il  se  tint  une  délibération 
dans  une  maison  de  la  paroisse  de  la  Dorade ,  où  la  moit  de 
Marc-Antoine  fut  résolue  ou  conseillée,  et  qui  auront  le 
même  matin  vu  entrer  ou  sortir  de  ladite  maison  un  certain 
nombre  de  personnes  ; 

«  A  ceux  qui  savent  par  ouï-dire  ou  autrement,  que  le 
même  jour  i3  du  même  mois  d'octobre  ^  depuis  Tentrée  de  la 
nuit  jusque  vers  les  dix  heures,  cette  exécrable  délibération 
fut  exécutée,  en  faisant  mettre  Marc-Antoine  à  genoux,  qui, 
par  surprise  ou  de  force,  fut  étranglé  ou  pendu  avec  une  corde 
à  deux  nœuds  coulans; 

«  A  ceux  qui  ont  entendu  une  voix  criant  a  Tassassin  ,  et 
de  suite,  ah!  mon  Dieu  ^  que  vous  al- je  fait!  Faites-moi 
grâce;  la  même  voix  étant  devenue  plaignante 5  et  disant, 
ail  !  mon  Dieu  !  ah  !  mon  Dieu  ! 

«  A  ceux  auxquels  Marc-Antoine  aurait  communiqué  les 

inquiétudes  qu'il  essuyait  dans  sa  maison  ;  ce  qui  le  rendait 

triste  et  mélancolique  ; 

«  A  ceux  qui  savent  qu'il  arriva  de  Bordeaux  la  veille  du 

i3  un  jeune  homme  de  cette  ville,  qui  n'ayant  point  trouvé 

de  chevaux  pour  aller  joindre  ses  parens  qui  étaient  k  leur 

campagne,  ayant  été  arrêté  à  souper  dans  une  maison,  fut 

présent,  consentant  ou  participant  a  l'action  ; 

«  A  ceux  qui  savent  par  ouï-dire  ou  autrement ,  qui  sont 

les  auteurs  ,  fauteurs ,  adhérens,  de  ce  crime  qui  est  des  plus 

détestables.  » 

C'est  en  ces  termes  qu'est  conçu  l'un  des  plus  singuliers 
monnmens  que  la  fureur  de  l'homme  ait  encore  élevés  a  l'i- 
dole du  fanatisme.  Si  donc  quelqu'un  a  vu^es  assassins  étran- 
gers seglisser  dans  la  maison  du  mort,  porter  même  leurs  mains 
sur  lui,  ou  si  Marc-Antoine  a  versé  dans  le  sein  de  quelque 
confident  son  dessein  de  se  donner  la  mort  :  que  ces  témoins 
s'éloignent  j  les  tribunaux  ne  leur  sont  point  ouverts.  C'est 
2.  1 1 
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contre  le  père,  contre  la  mère,  contre  le  frère,  contre  Tatsii 
du  mort  qu'il  faut  parler,  pour  obtenir  d'être  entendu.  Le 
manifeste ,  car  c'en  est  un,  ne  désigne  qu'eux ,  n'en  veut  qu'à 
eux.  Et  dans  quel  raffinement  de  combinaisons  malicieuses 
Fauteur  de  cette  pièce  a  su  descendre,  pour  prêter  du  corps 
au  fantôme  qu'il  livrait  au  peuple  ?  Son  grand  art  n'est  point 
de  ce  qu'il  donne  pour  réel  et  indubitable  un  parricide 
qui  n'exista  jamais  :  ce  n'est  la  qu'un  mensonge.  Mais  c'est 
de  ce  qu'il  le  montre  sous  tant  de  faces,  que  chacun  puisse 
enfin  se  persuader  à  soi-même  qu'en  efl^t,  à  y  mieux  réflé- 
chir, il  se  trouve  plus  instruit  qu'il  ne  croyait  de  particula- 
rités qui  y  tiennent.  C'est-là  le  comble  de  l'artifice  ;  c'est- là 
ce  qui  achève  de  rendre  aux  habitans  de  Touloubc  leur  illu- 
sion et  leur  acharnement. 

Il  y  a  plus  :  tout-  a  l'heure  ils  craignaient  de  parler  :  c'est , 
s'ils  se  taisent,  qu'ils  ont  actuellement  tout  à  craindre.  La 
frayeur  d'une  flétrissure  passagère  les  éloignait  des  tribu- 
naux :  la  frayeur  d'un  sup{)iice  éternel  les  y  pousse.  Car  cet 
acte  sanglant  qu'on  a  vu  ,  il  faut  enfin  l'appeler  par  son  nom. 
Ce  sont  les  chefs  d'un  monitoire  que  les  capitouls  de  Tou- 
louse obtiennent  du  vicaire-général.  Quel  triste  abus  des 
institutions  les  plus  saintes  !  Deux  fois  on  le  publie  dans 
toutes  les  paroisses  de  la  ville.  C'est  avec  le  plus  grand  éclat, 
c'est  sous  les  peines  d'une  excommunication  authentique. 
Qui  ne  sent  les  prodigieux  effets  que  ce  signal  de  mort  dut 
produire  sur  des  têtes  déjà  si  embrasées  d'elles-mêmes  ?  Toute 
digue  se  brise  ;  et  le  torrent  est  d'autant  plus  terrible  dans 
ses  ravages,  qu'il  semble  commandé  de  Dieu -même.  Des 
nuages  pires  que  les  premiers,  qui  portent  la  mort  dans  leurs 
âancs,  s'élèvent  d  Jiieu  saint  et  des  chaires  érigées  a  la  vérité. 
Egarés  sur  la  foi  de  leurs  chefs,  les  habitans  sont  profondé- 
ment convaincus  de  la  réalité  du  forfait,  et  effrayés  des  me- 
nâces  que  les  ministres  de  Dieu  leur  annoncent,  la  crainte  de 
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lui  désobéir  leur  fait  trouver  ses  ordres,  dans  chaque  objet 
qui  a  frappé  leurs  sens. 

Si  ce  goût  que  Marc -Antoine  avait  pour  les  cérémonies 
publiques;  si  même  quelque  intérêt  plus  tendre,  et  une  cu- 
riosité moins  permise  dans  ces  augustes  lieux  ;  si  son  amour 
pour  le  chant  j  si  l'espérance  d'obtenir  a  la  faveur  de  ces  dé- 
marches extérieures  un  certificat  pour  le  barreau ,  sans  s'a- 
baisser a  d'autres  actes  incompatibles  avec  sa  foi  j  si  même  le 
désœuvrement  qui  seul  fait  faire  sans  objet  et  sans  volonté 
tant  de  choses  ;  si  toutes  ces  causes  l'ont  quelquefois  conduit 
dans  nos  temples  ;  si  le  hasard  l'a  fait  y  prendre  place  dans 
des  confessionnaux ,  comme  il  eût  pu  se  placer  ailleurs  ;  si 
sa  passion  pour  l'éloquence  lui  a  fait  suivre  le  père  Torné , 
ou  d'autres  orateurs  moins  célèbres  ;  on  ne  doute  plus  que  la 
grâce  ne  l'entraînât  au  pied  de  nos  autels,  et  l'on  court  ré- 
véler qu'on  l'a  vu  s'unir  k  nos  prières,  à  nos  instructions, 
à  nos  sacremens ,  a  nos  mystères. 

Si  les  pertes  que  Marc- Antoine ,  qui  était  joueur ,  a  faites 
à  la  paulme,  au  billard,  lui  ont  donné  l'air  sombre:  si  le 
projet  de  se  détruire,  qui  roulait  depuis  du  temps  dans  ses 
pensées,  l'a  fait  paraître  taciturne,  on  ne  doute  plus  que  ce 
gui  le  rendait ,  pour  parler  le  langage  du  monitoire,  mélan-- 
colique  et  triste ,  ne  fût  les  inquiétudes  qu'il  essuyait  dans 
sa  maison  3  on  ne  doute  plus  qu'il  ny  fût  maltraité^  regardé 
de  mawais  œil,  menacé. 

Son  père,  touché  de  son  désordre  et  de  sa  perte  au  jeu , 
lui  en  a-t-il  fait  de  vifs  reproches  ?  a-t-il  dit  en  envisageant 
les  suites  d'une  passion  également  funeste  à  la  fortune  et  à 
l'honneur ,  que  si  son  malheureux fils  ne  change ,  il  périra  ? 
ces  mots  rapidement  saisis  par  le  î?ieur  Bergereau  qui  passait, 
se  retracent  à  sa  mémoire  sous  le  rapport  qui  le  préoccupe. 
Il  croit  se  rappeler  des  menaces  de  mort  ;  il  les  applique  a 
l'objet  présent  ^  et  dépose  qu'il  lui  a  entendu  dire  de  son  fils  : 

1 1 . 
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5'//  change  de  religion  ^  je  le  tuerai.  Or,  une  observation 
qu'il  ne  falit  point  omettre,  toute  méprisable  que  cette  dé- 
position puisse  être ,  c'est  que  ce  Bergereau  est  un  témoin 
unique ,  et  conséquemment  il  est  nul.  Car  si  une  femme  de 
ia  lie  du  peuple,  nommée  Coudere,  à  laquelle  Jean  Calas 
venait  de  refuser  depuis  peu  des  indiennes  à  crédit ,  a  aussi 
déposé  «  qu'elle  avait  vu  Galas  tenant  son  fils  au  collet ,  lui 
disant,  si  tu  ne  changes ^  je  te  servirai  de  bourreau  :  » 
touchée  de  repentir ,  elle  déclara  publiquement  sur  la  place 
de  l'Hôtel-de-ville,  «  que  c'était  par  erreur  qu'on  avait  inséré 
dans  sa  déposition ,  qu'elle  avait  vu,  qu'elle  n'aidait  entendu 
déposer  de  ce  fait  que  par  ouï-dire.  »  C'était  sans  doute 
les  propos  de  Bergereau  ,  que  cette  femme  vindicative  avait 
indiscrètement  répétés. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  entre  les  témoins  entendus  sur  les  me- 
naces imputées  à  Calas  ,  Bergereau  est  le  seul  qui  dépose 
comme  instruit  directement  et  par  lui-même.  Et  de  quoi  dé- 
pose-t-il  ?  On  vient  de  le  voir  ,  ce  n'est  point  à  un  change- 
ment de  religion,  dont  il  ne  fut  jamais  question  ;  c'était  à  un 
changement  de  conduite  que  s'appliquait  le  discours  du  père» 
Mais  le  tout  rempli  du  faux  sens  qu'il  prête  à  la  chose ,  défi- 
gure les  mots;  et;  de  plus^  quand  ce  mot  jeté  tuerai^  que 
Calas  n'a  pas  dit,  serait  tel  que  le  témoin  l'a  rendu,  ce  ne 
serait  encore  que  l'une  de  ces  expressions  outrées,  non  réflé- 
chies, que  place  sur  les  lèvres  des  pères  l'excès  même  de  leur 
tendresse  pour  des  enfans  qui  ont  des  torts  graves. 

Enfin,  si  Calas  père,  glacé  d'horreur  h  ia  vue  du  corps 
de  son  fils,  si  sa  femme,  si  son  fils  Pierre,  si  Lavaysse,  si 
la  servante ,  effrayés  de  cet  affreux  spectacle,  jettent  tous  des 
cris  perçans ,  et  remplissent  le  voisinage  du  bruit  confus  de 
leurs  gémissemens  ;  le  peuple  affermi  par  le  niônitoire  dans 
la  persuasion  de  leur  crime,  se  hâte  d'y  ajuster  ces  sons  inarti- 
culés ,  mal  entendus.  La  demoiselle  Pouchelon  qui ,  il  est  vrai , 
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s'est  rétractée  depuis  ;  un  garçon  passementier  ,  nommé  Po- 
pis  ,  la  servante  du  sieur  Cassou  ,  révèlent  qu'à  neuf  heures 
et  demie,  temps  où  le  corps  de  Marc- Antoine  était ,  selon  le 
chirurgien  Gosse,  froid  comme  un  marbre,  ils  l'ont  entendu 
crier,  au  voleur ^  o/z  rrvassassine ^  on  m'étrangle.  Mais  ils 
prennent  évidemmejit  le  change,  et  confondent  ces  lamenta- 
tions redoublées.  Ah^  nion  Dieu  !  Âh^  mon  Dieu  /  qui  for- 
tement poussés  par  plusieurs  voix  que  la  douleur  altère, 
forment  indistinctement  dans  le  lointain,  le  même  effet  que 
cette  invocation  de  secours,  que  leur  égarement  actuel  leur 
persuade  avoir  entendue. 

Mais  écoutons  plutôt  le  sieur  Delpeche,  qui  dépose  «  qu'on 
criait,  qu'on  se  désespérait,  et  que  c'est  ce  qui  l'attira  a  b* 
porte  ;  que  Pierre  Calas  lui  dit  avec  transport,  mon  Dieu  ' 
mon  ami,  viens  voir  mon  frère  mort  !  n  Ecoutons  la  de- 
moiselle Pouchelon,  qui  dépose  «  que  le  père  et  la  mère 
criaient  sans  cesse,  ah,  mon  Dieu  !  ah,  mon  Dieu  I  Ecou- 
tons le  sieur  Gosse,  qui  dépose  u  que  la  mère  pleurait  beau- 
coup ,  que  le  père  pleurait  aussi,  en  se  désespérant  d'un 
pareil  malheur.  »  Ecoutons  Mirande,  tailleur,  qui  dépose 
«  qu'une  voix  pleurait  âans  le  fond  du  magasin  ,  en  répétant 
souvent,  ah^  mon  Dieu  !  ah,  mon  Dieu  !  »  Ecoutons  le 
sieur  Dascure,  qui  dépose  «  qu'ayant  dit  au  sieur  Galas  dans 
son  idiome,  vous  êtes  bien  affligé,  monsieur.  Celui-ci  ré- 
pondit Et  comment  ne  le  serais- je  pas  ?  mon  fils  est  mort.  » 

Ce  sont  la  les  témoins  qu'il  fallait  croire,  d'autant  plus  que 
les  Calas  demandaient  a  prouver  que  la  plupart  de  ceux  qui 
défiguraient  leurs  clameurs  ,  n'avaient  pu  ,  physiquement 
même,  les  entendre  des  lieux  oii  ils  étaient  :  et  l'on  refuse  de 
recevoir  leurs  preuves  !  et  l'on  préfère  d'ajouter  foi  à  ceux 
qui ,  plus  éloignés  du  bruit,  n'ont  entendu  que  des  cris  con- 
fus, et  qui,  tant  par  crainte  du  moniloire  que  par  faux  zèle, 
ont  cru  devoir  les  appliquer  à  l'accusalion  intentée  I 
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Ainsi  îa  crainte  des  censures  ecclésiastiques  produit  sur  eux 
ce  double  mal,  que  d'abord  elle  abuse  leur  imagination,  et 
qu'ensxiite  elle  les  force  d'en  mettre  au  jour  les  fruits  trom- 
peurs. Ainsi  tout  se  dénature,  se  corrompt  dans  leurs  cer- 
veaux crédules,  pour  y  prendre  la  dangereuse  empreinte  du 
préjugé  qui  les  subjugue.  Ainsi  les  sages  leçons  inspirées  a 
un  père  par  les  sentimens  de  l'honneur  et  par  la  piété  pater- 
nelle, le  font  passer  pour  le  plus  exécrable  des  monstres  :  et 
ce  sont  les  foudres  de  l'église  qui  portent  la  flamme  sur  le 
bûcher  qu'on  lui  prépare. 

Ces  grossières  erreurs  formaient  cependant  les  révélations 
les  plus  fortes.  C^étaient  la  les  seules  dépositions  directes  des 
témoins  qui  pussent  parler  d'après  eux-mêmes.  Le  reste  n'é- 
tait qu'un  méprisable  amas  de  ces  ouï-dire  que  la  justice  re- 
jette, et  que  proscrivait  la  raison. 

A  voir  avec  quelle  indécence  et  en  quel  nombre  les  témoins 
accouraient  et  s'offraient  d'eux-mêmes,  l'Hôtel-de-ville  pa- 
raissait moins  un  tribunal  qu'une  assemblée  de  conspirateurs. 
Plus  de  cent  cinquante  hommes  furent  admis  à  déposer  de 
ces  ouï-dire  intarissables.  En  effet ,  que  n'avait-on  pas  ouï 
sur  un  événement  aussi  grave  et  dont  s'entretenaient  la  ville, 
la  Province  ,  la  France  entière  ?  Que  de  faits  controuvés  et 
semés  par  la  violente  animosité  des  parties  :  peut-être  aussi 
par  de  secrets  motifs  de  jalousie  et  de  vengeance  :  peut-être 
même  par  la  seule  satisfaction  de  nuire  ;  car  on  prétend  qu'il 
est  des  ames  essentiellement  noires ,  qui  placent  leur  joie  dans 
le  malheur  d'autrui.  Mais  surtout  que  de  fables  créées  par  ces 
élans  naturels  aux  hommes  vers  les  objets  singuliers  et  sortis 
de  Tordre  !  comme  si  les  puissances  de  notre  ame ,  trop  vastes 
ou  trop  avides  pour  être  satisfaites  par  la  simplicité  de  la  vé- 
rité ,  avaient  besoin  de  s'agiter  dans  la  sphère  immense  des 
mensonges. 

Et  cependant  de  cette  foule  de  dépositions  sur  ouï- dire  ^ 
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et  GGUséquemment  nulles ,  il  n'en  est  qu'une  qu'il  soit  besoin 
de  rapporter,  parce  qu'elle  est  la  plus  forte  de  toutes  ,  et  la 
seule  qui  ait  trait  immédiatement  au  fait  même  :  c'est  celle 
de  la  femme  du  peintre  Mathey.  Cette  femme  dans  sa  dépo- 
sition a  dit  «  qu'une  femme  nommée  Mandrille  ^  lui  avait 
dit  qu'une  demoiselle  qu'elle  ne  connaissait  ni  ne  recon- 
naîtrait, lui  avait  dit  que,  le  soir  de  la  mort  de  Marc- An- 
toine, elle  avait  entendu  Jean  Calas  dire  à  son  fils,  tu  "veux 
toujours  faire  à  ta  tête ,  je  t^  étranglerai  :  à  quoi  le  fils  avait 
répondu,  ah  !  mon  père^  que  vous  ai-je  fait  !  laissez -moi 
la  vie.  ))  Voila  incontestablement  le  plus  important  des  ouï- 
dire  que  l'inquisition  ait  rassemblés ,  et  je  croirais  manquer  a 
mes  lecteurs  de  m'arrêter  à  en  montrer  l'absurdité. 

Mais  tandis  que  l'ardent  monitoire  opère  si  violemment 
sur  les  esprits,  quel  nouveau  spectacle  vient  s'offrir  et  re- 
double la  fièvre  qui  les  agite  !  Quel  est  ce  convoi  funéraire 
qui  sort  de  l'Hôtel-de-ville  avec  tant  d'appareil  ?  Il  s'a- 
vance à  pas  lents  vers  la  cathédrale  de  Saint-Etienne.  Cin- 
quante prêtres  l'accompagnent.  Les  pénitens  blancs  ^  revêtus 
des  attributs  de  leur  confrérie  ,  font  cortège.  Yingt  mille 
hommes  suivent  le  corps.  Qui  le  croirait  ?  C'est  au  prolestant 
Marc-Antoine  que  l'on  décerne,  avec  éclat,  les  hoaneurs  de 
la  sépulture  ecclésiastique.  Vainement  le  curé ^  homme  res- 
pectable et  instruit ,  refuse  de  prêter  son  église  pour  une  cé- 
rémonie si  étrange.  Vainement  remontre-t-il  aux  magistrats 
municipaux  que  rien  ne  prouve  la  conversion  de  Marc- An- 
toine ,  et  que  l'instruction  qui  concerne  ce  point  essentiel , 
dure  encore.  Que  peut  le  raisminement  contre  la  passion  ! 
Soit  que  le  fanatisme  continuât  d'exercer  sur  le  sieur  David 
son  empire  ;  soit  plutôt  que  l'amour  propre,  si  terrible  quand 
il  sent  ses  torts,  en  eût  pris  la  place;  et  qu'au  malheur  d'a- 
voir mal  entamé  une  affaire  d'un  si  grand  ordre,  ce  capi- 
loul  eût  fait  succéder  la  fausse  honte  de  reculer  et  de  se  dé- 
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mentir,  ou  l'inquiétude  d'attirer  sur  soi  !a  chaleur  qu'il  avait 
excitée  contre  les  Calas  :  les  capitouls  avaient  ordonné  que 
le  cadavre  serait  inhumé  en  terre  sainte. 

Par-là  on  enterrait  la  preuve  du  suicide ,  qui  ne  pouvait 
être  constatée  que  par  la  représentation  du  corps.  Par-la  on 
supprimait  les  confrontations  qu'il  en  fallait  faire,  tant  aux 
témoins  qu'aux  accusés  ,  et  pour  lesquelles  on  avait  eu  le 
soin  de  prévenir  la  corruption  des  chairs.  Par-là  on  retenait 
la  multifude  avec  plus  d'avantage  et  moins  de  crainte  dans 
tine  persuasion  profonde  que  Marc- Antoine  devait  se  con- 
vertir. On  sent  s'il  importait  au  sieur  David  que  le  curé  de 
Saint-Etienne  consentît  à  l'exécution  de  l'ordonnance.  Aussi, 
pour  vaincre  la  résistance  qu'il  y  apporte,  va-t-on  jusqu'à 
l'assurer  que  les  charges  établiront  l'orthodoxie  du  mort. 
.  Que  cette  assertion  était  fausse  î  C'est  peu  de  dire  que  les 
charges  ne  l'établissaient  pas  ;  elles  prouvaient  elles-mêynes 
le  contraire  ;  car  une  vérité  d'un  grand  poids ,  c'est  que  les 
monitions  de  l'église  n'avaient  pas  fait  venir  à  révélation 
aucun  prêtre  qui  eût  préparé,  dirigé,  confessé  Marc- Antoine, 
Combien  ce  fait ,  pour  qui  sait  entendre,  dit  de  choses  !  MaU 
gré  la  fuimination  de  l'anathême,  nul  confesseur,  nul  direc- 
teur, nul  couiro\ersiste ,  nul  catéchiste,  pas  même  le  curé 
de  la  paroisse  sur  laquelle  Marc-Antoine  habitait ,  nul  homme 
enfin,  de  quelque  état  qu'on  le  suppose,  ne  déposait  qu'il 
eût  instruit  ce  prosélyte,  qui  devait  faire  dès  le  lendemain 
de  sa  mort ,  une  abjuration  solennelle. 

Mais  si  le  silence  universel  de  tout  ecclésiastique  sur  les 
préparatifs  pour  une  si  grande  œuvre,  faisait  connaître  que 
Maic-Anloiiie  ne  s'en  occupait  point  :  que  maintenant  la  dé- 
position du  sieur  Chalier  nous  apprenne  ce  qu'au  contraire 
il  projetait.  C'était  d'être  reçu  ministre  à  Genève  pour  prê- 
cher les  protestans  de  France.  Est  il  étonnant  qu'avec  de 
telles  dispositions ,  il  n'eût  ni  livres  ni  guides  caiholic|ues  ? 
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Il  y  avait  h  peine  un  mois  qu'il  avait  confié  ce  dessein  a  Cha- 
lier.  Celui-ci  indiquait  un  autre  confident,  qui,  comme  lui, 
avait  été  présent  à  ce  discours.  Pourquoi  n'avoir  point  fait 
entendre  ce  second  témoin  d'un  fait  si  décisif  et  si  précieux, 
puisqu'en  effet  toute  l'accusation  n'avait  pris  source  que  dans 
la  fausse  opinion  des  esprits  sur  une  abjuration  supposée  ? 

Et  que  de  fautes  de  la  même  espèce  furent  coniraises  ? 
Pourquoi  n'entendit-on  pas  les  témoins,  qui  en  septembre 
2^58  avaient  vu  Marc-Antoine  tenir,  aux  environs  de  Maza- 
met,  un  enfant  qu'un  ministre  protestant  baptisa  ?  pourquoi 
n'avoir  point  admis  ceux  qui  au  mois  d'août  1760  Tavaient 
vu  dans  une  assemblée  de  religionnaires ,  aux  environs  de 
Vabres  a  Brassac  ?  pourquoi  n'avoir  point  admis  ceux  qui 
l'avaient  vu  aux  mois  de  mai  et  de  juillet  1760  assister  a  des 
enterremens  de  protestans  ?  Ces  témoins  auraient  dit  avec 
quelle  touchante  énergie  il  s'y  expliqua  publiquement  de  l'ex- 
cellence qu'il  croyait  voir  dans  la  religion  protestante.  Le 
jeune  Baux  aurait  dit  que  le  jour  même  qu'il  fut  reçu  au  ser- 
ment d'avocat,  ayant  demandé  h  Marc-Antoine  s'il  n'en  ferait 
pas  bientôt  autant,  celui-ci  lui  avait  répondu  :  je  regarde 
la  chose  comme  impossible ,  étant  de  la  ville  ,  par  consé- 
quent trop  connu.  Comme  je  ne  veux  pas  faire  des  actes 
de  catholicité  y  j'y  ai  renoncé.  Le  curé  de  Saint-Etienne 
aurait  dit  que  Marc- Antoine  lui  avait  demandé ,  il  y  avait 
environ  dix-huit  mois,  un  certificat  de  catholicité  :  mais  que 
Tayant  remis  jusqu'à  ce  qu'il  vit  un  billet  de  son  confesseur, 
qui  fît  foi  de  ses  sentimens,  il  n'avait  plus  entendu  parler 
de  ce  jeune  homme.  Le  respectable  M.  de  la  Mothe  aurait 
dit  qu'ayant  tenté  de  remporter  la  même  victoire  sur  Marc- 
Antoine  que  sur  son  frère  Louis,  celui-là  lui  avait  déclaré 
«  que  les  réflexions  ne  servaient  qu'a  l'affermir  de  plus  ea 
plus  dans  la  foi  de  ses  pères,  » 

Voila  les  faits  justificatifs  dont  les  Calas  offraient  la  preuve» 

\ 
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Ces  témoignages  valaient  bien  ,  ce  me  seml3le,  ceux  des  per- 
sonnes qui ,  pour  les  raisons  qu'on  a  vues ,  Tavaient  quelque- 
fois rencontré  a  nos  offices  et  nos  sermons.  Mais ,  on  Ta  dit , 
le  parti  était  pris  d'imposer  silence  à  quiconque  voulait  parler 
pour  les  Galas.  Il  est  même  à  propos  qu'on  sache  par  quels 
détours  le  sieur  Chalier  était  parvenu  a  faire  admettre  la  dé- 
position qu'on  vient  de  voir.  Ce  ne  fut  qu'en  annonçant  va- 
guement qu'il  avait  a  révéler  des  choses  très-importantes  ,  et 
se  donnant  surtout  bien  garde  de  les  spécifier  le  moins  du 
monde  :  de  sorte  que  ,  dans  l'incertitude  de  savoir  s'il  avait  à 
parler  pour  ou  contre,  et  dans  la  crainte  de  perdre  un  dire  a 
charge,  on  l'entendit.  Pour  les  autres,  ils  furent  moins  adroits, 
et  réduits  à  signer  aux  Calas  leurs  certificats  des  faits  qu'il» 
auraient  dits.  Mais  sous  prétexte  que  ces  pièces  n'élaient  pas 
judiciaires,  les  capitouls  n'en  tinrent  aucun  compte. 

Au  reste,  quand  tous  ces  faits  auraient  fait  partie  désin- 
formations ,  elles  n'en  auraient  pas  eu  plus  de  poids;  puisqu'a 
les  prendre  dans  l'état  même  où  elles  se  trouvaient,  elles  suf- 
fisaient pour  démontrer  a  tout  homme  impartial,  que  Marc- 
Antoine,  loin  de  vouloir  abjurer  le  protestantisme,  tendait 
plutôt  à  en  devenir,  un  jour,  un  des  plus  bouillans  zélateurs. 
Et  cependant,  c'est  dans  ces  circonstances  qu'un  officier  pu- 
blic ose  promettre  que  les  charges  porteront  au  plus  haut 
degré  d'évidence  la  catholicité  du  défunt;  et  c'est  a  la  faveur 
de  cette  assertion  téméraire ,  qu'il  surprend  a  un  pasteur  trop 
facile ,  la  permission  de  profaner  son  église  par  une  inhqmatioa 
défendue. 

Qui  pourrait'  dire  le  mélange  d'impressions  diverses  que 
cette  pompe  funèbre  fit  sur  le  peuple?  La  douleur  ,  l'indigna- 
tion ,  l'inhumanité  ,  la  pitié  succèdent,  ou  plutôt  se  confon- 
dent dans  tous  les  cœurs.  Ce  n'est  plus  délire,  c'est  frénésie. 
On  ne  prie  plus  pour  le  mort,  on  l'invoque;  on  se  probterne 
sur  la  tombe  du  nouveau  saint  j  les  uns  touchent  la  bière,  les 
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autres  coupent  des  franges  du  linceul  j  des  bruits  de  miracles 
se  répandent.  Le  lendemain  ,  les  péuitens  blancs  célèbrent  un 
fastueux  service.  Au  milieu  s'élève  un  magnifique  catafalque, 
surmonté  par  un  squelette  humain ,  qui  représente  Marc- 
Antoine.  Il  tient  d'une  main,  une  plume,  emblème  de  son 
abjuration 5  de  l'autre,  une  palme,  symbole  de  son  martyre. 
Tous  les  ordres  religieux  assistent  par  députés ,  au  mausolée. 
Animés  d'une  indécente  émulation ,  les  cordeliers  font  un 
autre  service  non  moins  scandaleux.  Le  peuple  y  court  avec  le 
même  transport  5  et  tous  aspirent  au  pieux  honneur  d'être  les 
bourreaux  des  Calas. 

Quelle  justice  ces  infortunés  pouvaient-ils  attendre  déju- 
ges ,  qui  venaient  d'autoriser  ce  faste  sanguinaire  ?  Avoir  permis 
cette  pompeuse  inhumation  du  fils,  n'était-ce  pas  avoir  or- 
donné d'avance  le  supplice  du  père?  Et  s'ils  s'étaient  si  ouver- 
tement déclarés  ,  comment  pouvaient-ils  rester  juges  ? 

Une  autre  cause  de  récusation  s'élevait  contre  eux  :  c'était 
l'irrégularité  des  confrontations.  Ils  les  cassèrent,  et  en  firent 
eux-mêmes  des  nouvelles.  Autre  léce  :  car  les  nullités  nais- 
saient en  foule  dans  cette  triste  cause.  On  a  vu  que  les  ver- 
baux ne  furent  point  faits  sur-le-champ  et  sans  déplacer  :  l'or- 
donnance pourtant  le  voulait.  On  a  vu  qu'ils  ne  furent  point 
dressés  à  décharge  comme  a  conviction  :  l'ordonnance  pourtant 
le  voulait.  On  a  vu  que  ce  n'était  point  l'official  qui  avait  ac- 
cordé le  monitoire  :  et  l'ordonnance  le  voulait  encore.  On  a 
vu  que  les  Calas  y  étaient  désignés  a  ne  s'y  point  méprendre; 
et  l'ordonnance  le  défendait.  Enfin,  quoique  les  juges  eussent 
ouvert  leur  avis  par  l'ordonnance  de  l'enterrement,  qu'il  eus- 
sent fait  des  confrontations  nulles,  qu'ils  les  eussent  recom- 
mencées d'eux-mêmes ,  ils  n'eurent  pas  la  bonne  foi  de  se  ré- 
cuser, et  cependant  c'était  le  vœu  de  l'ordonnance.  Que  de 
défauts  de  formalités  se  joignaient  à  l'injustice  du  fond  !  Il 
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semblait  qu^indignée  des  intentions  de  ses  ministres,  la  justice 
leur  refusât  jusqu'à  son  langage  et  ses  formes. 

Ce  fut  le  i8  novembre  1761 ,  que  les  capitouls  s'assemblè- 
rent pour  prononcer.  Le  sieur  David,  ce  récusable  persécu- 
teur, prit  séance  parmi  ses  collègues.  Un  fait  qu'on  nous 
assure,  quoiqu'il  nous  semble  incroyable,  c'est  qu'avant  de, 
monter  sur  le  siège,  il  conduisit  lui-même  le  bourreau  dans 
la  maison  du  mort,  et  fit  ensuite  courir  le  bruit  dans  Tou- 
louse, que,  d'après  la  vue  des  lieux,  le  bourreau  avait  juge 
le  suicide  impraticable. 

Quoique  les  juges  observent  de  donner  aux  jugemens  cri- 
minels les  beuies  du  matin ,  où  là  lête  est  plus  nette  ,  l'esprit 
plus  pur,  les  capitouls  rendirent  leur  sentence  à  cinq  heures 
du  soir.  Calas  père  ,  sa  femme,  et  Pierre  leur  fils  ,  furent  con- 
damnés à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire  ;  le  sieur  La- 
vaysse  et  la  servante,  présentés  h  la  question  ordinaire.  Leur 
sentence  leur  fut  lue  à  tous.  Austiî^t  ils  en  appelèrent;  et 
quoique  cet  appel  les  affranchît  de  la  juridiction  des  capi- 
touls, ceux-ci  leur  firentjinettre  les  fers  aux  pieds ,  comme  à 
des  scélérats  convaincus. 

On  s'attendait  que  la  Tournelle  obtiendrait  un  nouveau  rao- 
aitoire,  qui  cette  fois,  serait  à  décharge  comme  à  charge  ; 
qu'elle  admettrait  les  faits  justificatifs,  d'où  résultaient  des 
preuves  directes  de  l'innocence  des  accusés  ;  qu'elle  commen- 
cerait par  prononcer  sur  le  sort  de  la  servante  ei  de  Lavaysse, 
afin  de  les  remettre  dans  leur  véritable  classe  de  témoins.  C'é- 
tait là  l'ordre  naturel  et  légal.  M^is  par  un  enchaînement  in- 
compréhensible de  désastres,  qui  suivirent  les  Calas  jusqu'au 
milieu  du  sénat  de  Toulouse,  tout  ordre  fut  renversé,  dès 
l'origine  jusqu'à  la  décision  de  ce  fatal  procès.  Lu  Tournelle 
cassa,  il  est  vrai,  la  sentence  des  capitouls;  mais  sur  un 
simple  défaut  de  forme.  Elle  laissa  subsister  d'ailleurs  toute 
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leur  procédure,  et  continua  Tinformation.  Ce  supplément  ne 
produisit  rien  de  nouveau.  Les  mêmes  chimères  débitées  de- 
vant les  mêmes  juges,  furent  réitérées  en  la  cour  :  et  l'affaire 
fut  mise  sur  le  bureau  le  9  mars  i'^62. 

Treize  juges  s'assemblent  a  la  Tournelle.  Ils  proposent  de 
juger  d'abord  Calas  père.  Cet  avis  passe.  On  fait  sortir  de  ses 
cachots  ce  malheureux  viellard. 

Comme  il  traverse  la  cour  du  palais,  pour  subir  son  inter- 
rogatoire un  bûcher  enflammé  frappe  ses  yeux.  On  y  brû- 
lait un  écrit  calviniste.  A  l'aspect  du  bourreau,  des  archt^rs^ 
de  la  populace  et  des  flammes,  il  croit  voir  le  lieu  de  son 
supplice.  Les  gardes  qui  le  traînent,  lui  laissent  croire  que 
c'en  est  Tappareil.  Ce  spectacle  ébranle  tout  son  être,  éteint 
toutes  ses  facultés,  y  répand  toutes  les  horreurs  de  la  mort. 
Son  interrogatoire  se  ressent  de  cette  commotion;  il  ne  peut ^ 
dans  son  accablement ,  ni  opposer  les  vices  de  formes  qui  dé- 
truisent toute  la  procédure^  ni  remontrer  qu'on  lui  a  enlevé 
toute  défense  légitime ,  ni  faire  valoir  les  faits  justificatifs 
qui  l'absolvent.  Il  n'a  la  force  que  d'élever  une  voix  mourante, 
pour  protester  qu'il  n'a  point  tué  son  fils.  Les  juges  qui  igno- 
rent la  cause  de  son  trouble,  le  prennent  pour  l'embarras  du 
crime,  et  croient  y  lire  enfin  l'aveu  dont  ils  avaient  besoin, 
pour  se  rassurer  contre  eux-mêmes. 

Que  si^  dans  ces  précieux  momens,  le  vieux  Calas  eût  re- 
trouvé ses  pensées  et  sa  voix,  et  qu'armé  de  cette  intrépide 
fierté,  qui  rend  l'innocence  formidable  au  milieu  même  de 
ses  fers,  il  leur  eût  adressé  ces  cris  puissans  de  la  nature  : 
Que  méditez-vous ,  ô  mes  juges?  qu'allez-vous  faire?  Etes- 
vous  des  pères,  des  magistrats,  des  hommes?  Celui  dont 
vous  cherchez  le  meurtrier,  était  mon  fils;  et  ce  titre  ne  ni'a 
point  défendu  dans  vos  cœurs  !  Les  excès  d'un  peuple  fana- 
tique prépareraient-ils  vos  oracles?  Vous,  arbitres  du  sort  des 
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hommes,  vous  rendriez-vous  les  esclaves  de  la  multitude, et 
les  ministres  de  ses  fureurs?  J'ai  vieilli  sous  vos  yeux  :  quels 
forfaits  ont  souillé  ma  vie?  Est-ce  donc  par  l'assassinat  de 
son  fils ,  qu'un  homme  s'ouvre  la  carrière  des  crimes?  Quels 
témoins  m'ont  vu  l'égorger?  s'il  en  est  un  qui  le  soutienne, 
qu'il  se  montre ,  qu'on  le  saisisse,  et  inventez  de  nouveaux 
lourmens  pour  ma  mort ,  si  je  ne  confonds  pas  l'imposteur. 
Mais  non  :  ils  ont  tous  redouté  la  peine  attachée  au  parjure: 
et  parmi  ces  flots  d'ennemis  que  le  faux  zèle  a  soulevés  tîontre 
moi,  aucun  homme  n'a  osé  publier  qu'il  m'eût  vu  commettre 
le  forfait.  Quelles  preuves  prétendez- vous  donc  m'opposer? 
Sont-ce  ces  sanglantes  absurdités,  qu'a  enfantées  dans  les  té- 
nèbres la  haine  d'une  religion  qui  fait  mon  crime?  Sont-ce 
ces  infractions  sans  nombre  de  vos  capitouls,  qui  m'ont  ravi 
les  deux  témoins  de  mon  désespoir  et  des  pleurs  dont  je  bai- 
gnais le  corps  de  mon  fils?  Sont-ce  ces  mausolées  et  cette 
palme  du  martyre  ,  que  les  ministres  de  vos  autels  ont  décernée 
solennellement  à  nn  homme,  qui  peut  être...  Daigne  le  Dieu 
de  clémence  qui  sait  son  crime,  l'absoudre,  comme  ont  fait 
vos  pontifes  !  Mais  vous ,  sénat  assemblé  pour  m'entendre , 
craignez  d'ordonner  mon  supplice.  Oui ,  c'est  pour  vous  que 
je  le  crains.  Eh  !  que  m'importent  à  moi ,  mes  jours  ?  Je  tou- 
chais au  bord  de  ma  tombe.  Un  instant  de  souffrances  me  va 
délivrer  d'une  vie,  dont  la  perte  et  surtout  le  crime  de  mon 
fils,  me  rendaient  les  restes  insuportables.  Je  vous  la  livre  : 
mais  écoutez.  Le  voile  tombera  de  vos  yeux.  Alors  le  glaive 
de  la  douleur  déchirera  ,  jour  et  nuit,  vos  entrailles.  Les  ca- 
resses de  vos  enfans  redoubleront  vos  maux ,  vous  rappelle- 
ront le  supplice  d'un  père  innocent  :  et  dans  le  plus  délicieux 
sentiment,  que  l'ame  humaine  puisse  éprouver,  la  vôtre  ne 
trouvera  que  l'affreux  poison  du  remords. 
Puisque  la  notoriété  publique  a  fait  disparaître  le  rideaiî 
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qui  voile  d'ordinaire  les  délibérations  des  tribunaux,  il  faut 
qu'on  sache  que  la  prépondérance  d'une  seule  voix  forma 
l'arrêt.  # 

De  treize  juges,  sept  opinèrent  a  la  mort  :  un  des  six  au- 
tres se  joignit  ensuite  aux  premiers.  Par  cet  ariêt,  Jean  Caias 
fut  condamné  «  à  être  d'abord  appliqué  à  la  question  ordi- 
naire et  extraordinaire  ,  à  être  rompu  vif,  h  expirer  sur  la  roue, 
après  y  avoir  demeuré  deux  heures ,  et  à  être  jeté  au  feu.  » 

Calas  supporta  la  question  avec  cette  héroïque  résignation 
qui  n'appartient  qu'à  Tinnocence.  On  le  presse  par  des  tortu- 
res ,  de  déclarer  le  nom  de  ses  complices.  Oit,  il  Ji'y  a  point 
de  crime ,  répond-il ,  il  ne  peut  y  avoir  de  complices.  A 
lameude  honorable,  il  déclare  que,  pour  Texpiation  de  ses 
fautes  ,  il  offre  à  Dieu  ,  de  grand  cœur_,  le  sacrifice  de  sa  ré- 
putation et  de  sa  vie  5  mais  il  proteste  qu'il  meurt  innocent  du 
crime  qui  les  lui  coûte. 

La  constance  majestueuse  que  ce  vieillard  fait  paraître  eu 
marchant  au  supplice,  et  surtout  Tascendant  inévitable  de  la 
vertu,  commencent  a  élever  dans  tous  les  cœurs  des  sensa- 
tions confuses  de  compassion,  de  repentir.  Avant  que  le  bour- 
reau remplisse  son  ministère,  le  père  Bourges  s'approche, 
embrasse  la  victime,  et  la  serrant  dans  ses  bras:  IVIon  cher 
frèr£ ,  lui  dit  ce  respectable  consolateur,  vous  n'avez  plus  qu'un 
instant  à  vivre.  Par  ce  Dieu  que  vous  invoquez ,  en  qui  vous 
espérez,  et  qui  est  mort  pour  vous ,  je  vous  conjure  de  rendre 
gloire  à  la  vérité.  »  Je  Vai  dite  ^  répond  Calas  en  levant  les 
yeux  vers  le  ciel.  Puis,  reportant  sur  le  religieux,  un  regard 
d'étonnement  et  de  tendresse  :  eh  quoi!  dit-il ,  pourriez-vous 
croire  aussi  qu^un  père  eût  voulu  tuer  son  Jiis  ?  Aussitôt  le 
bourreau  lève  sur  lui  la  barre  redoutable.  A  cette  vue,  tout 
le  peuple  frissonne.  Chaque  coup  dont  Calas  est  frappé,  re- 
tentit au  fond  des  amcs  :  et  des  torrcns  de  larmes  s'échappent , 
mais  trop  tard,  de  tous  les  yeux. 
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Le  premier  coup  n'arrache  au  patient  f[u'un  cri  fort  modéré; 
il  reçoit  les  autres,  sans  la  moindre  plainte.  Placé  ensuite  sur 
la  roue,  il  implore  de  ilouveau  le  ciel ,  le  conjure  de  ne  point 
imputer  sa  mort  a  ses  juges,  s'élève  par  ses  souffrances  ,  aux 
plus  hautes  contemplations,  et  adresse  au  père  Bourges  ces 
attendrissantes  paroles  :  Je  meurs  innocent  ^  Jésus-Christ  y 
V innocence  même  ,  voulut  bien  mourir  par  un  plus  cruel 
supplice.  Dieu  punit  sur  moi  le  péché  de  ce  malheureux, 
(jui  s'est  défait  lui-même  ;  il  le  punit  sur  son  frère  et  sur 
ma  femme  :  il  est  juste  y  et  j'adore  ses  châtimens....  Mais 
ce  jeune  étranger,  cet  enfant  si  hien  ne  y  ce  fis  de  M, 
Lauafssey  comment  la  providence  V a-t-elle  eui^eloppé  dans 
mon  malheur?  Il  parlait  encore,  quand  le  capitoul  David, 
pour  couronner  dignement  son  ouvrage,  s'élance  vers  Técha- 
faud,  et  s'ecrie  :  u  Malheureux,  vois-tu  ce  bûcher  qui  va 
réduire  ton  corps  en  cendres?  Dis  la  vérité.  »  Pour  toute  ré- 
ponse ,  Calas  détourne  la  lêie  avec  efibrt,  regarde  l'exécuteur  : 
celui-ci  frappe ,  et  l'innocent  expire. 

Son  héroïsme  toucha  les  magistrats.  Ils  procédèrent  au  ju- 
gement des  autres  accusés.  Ceux-ci  persévérèrent  à  soutenir 
unanimement,  qu'ils  étaient  tous  innocens  :  que  Calas  père 
l'était  comme  eux  :  que  ce  vieillard  était  resté  toujours  avec 
eux,  sans  qu  ils  se  fussent,  un  seul  instant,  quittés  les  uns 
ks  autres.  Par  un  second  arrêt ,  les  juges  mirent  hors  de  cour 
la  veuve  Calas,  le  jeune  Lavaysse  et  la  servante  ;  et  ils  ban- 
nirent Pierre  Calas,  sur  un  propos  irreligieux,  qu'un  témoin, 
nommé  Cazeres,  lui  avait  imputé. 

Tel  est  le  récit  déplorable  de  l'un  des  plus  tragiques  évé- 
nemens  qui  aient  paru  sur  la  scène  du  monde.  Nos  regrets 
et  nos  pleurs  ne  rendront  point  le  vertueux  Calas  à  ses  fils. 
PïTais  il  est  et  au  pouvoir  et  du  devoir  des  hommes  de  leur 
rendre  du  moins  Thonneur  ;  non  cet  honneur  de  sentiment 
intime,  qui  forme  la  vertu,  ils  n'ont  point  perdu  celui-là; 
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mais  cet  honneur  d'estime  et  d'opinion  publique,  qu'on  ne 
devrait  perdre  qu'avec  l'autre.  Les  malheureux  fils  de  Galas 
se  jettent  donc  au  pied  du  trône  où  est  assis  le  meilleur 
des  rois;  ils  le  conjurent ,  au  nom  de  Dieu  qui  juge  les  rois 
de  la  terre  ,  de  réhabiliter  la  mémoire  de  leur  père  innocent. 
S'ils  respirent  encore,  s'il  n'ont  point  succombé  sous  leurs 
maux,  ils  le  doivent  au  courage  que  la  nature  et  l'iiunneur 
leur  prêtent,  pour  s^icquitter  de  ce  devoir  sacré. 

Mais  que  me  reste-t-il  à  faire,  pour  leur  apprendre  a  le  rem- 
plir ?  Le  seul  récit  des  faits  n'a-t-il  pas  défendu  leur  cause  ? 

Que  pouvons-nous,  faibles  orateurs  que  nous  sonmies , 
dans  ces  sortes  d'événemens ,  où  la  seule  simplicité  dos  faits 
est  plus  éloquente  mille  fois  que  nos  efforts  et  nos  discours  ? 
Comme  pourtant  il  est  de  mon  devoir  de  ne  négliger  rien  , 
dans  une  affaire  de  cette  importance ,  présentons  à  présent 
les  réflexions  qu'elle  fait  naître. 

MOYENS. 

Une  voix  s'est  élevée  dans  Toulouse ,  qui  a  imputé  a  Ca- 
las le  meurtre  de  Marc-Antoine.  Voila  sans  doute  le  plus 
exécrable  des  forfaits  qu'il  soit  possible  a  l'homme  de  com- 
mettre. S'il  est  vrai  que  le  parricide  Calas  ait  plongé  le  poi- 
gnard dans  le  cœur  de  son  propre.fiîs,  le  bûchci'  e:  la  roue 
n'ont  rien  de  trop  cruel  pour  un  tel  monstre.  «  Mais  que  de 
preuves  et  quelles  preuves,  disait  l'orateur  de  Koine ,  un 
accusateur  doit-il  produire  d'une  action  si  révoltante  ,  et  qui , 
autant  par  sa  scélératesse  que  par  sa  rareté,  tu^nt  du  p.ro' 
dige.  »  Observons  que  ce  grand  homme  parlait  ainsi  de  l'at- 
tentat d'un  fds  sur  la  vie  de  son  père.  «  Il  fuut  prouver,  dit- 
il  encore,  que  ce  fds  est  un  monstre,  d'une  audace  effrénée, 
perdu  de  mœurs  ,  souillé  de  tous  les  vices,  coupable  de  tous 
les  crimes,  plongé  dans  un  abîme  d'égarement  ei  de  fureur, 
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qui  rend  tout  croyable;  et  si  ses  noirceurs  sont  accumulées ^ 
si  sa  perversité  est  au  comble,  alors  seulement  écoutez  les 
témoins.  Tant  la  force  du  sang  réclame  contre  cette  affreuse 
idée  !  Tant  il  est  incompréhensible  qu'une  créature  humaine 
surpasse  assez  en  cruauté  les  bêtes  féroces  ,  pour  arracher  la 
vie  a  celui  dont  elle  l'a  reçue  !  » 

Si  le  respect  que  Cicéron  portait  à  la  nature  de  l'homme 
lui  faisait  mettre  a  des  conditions  si  hautes  l'aclmission  des 
témoins  contre  un  fils  accusé  d'avoir  tué  son  père  ;  quelle 
méfiance  plus  religieuse  encore  ce  jurisconsulte  philosophe 
n'eût-il  pas  inspiré  contre  ceux  qui  inculpaient  un  père  du 
meurtre  de  son  fils  !  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  calculer  les  de- 
grés de  l'un  et  l'autre  crime  ;  l'émotion  et  le  trouble  qu'ils 
causent,  m'empêcherait  de  les  peser  d'une  main  sûre.  Mais , 
sans  prononcer  sur  l'atrocité  des  deux  crimes,  il  me  semble  que 
le  forfait  du  père  a  encore  moins  de  vraisemblance,  se  conçoit 
moins  que  le  forfait  du  fils;  non  parce  que  l'amour  descend 
plutôt  sur  les  enfans  ,  qu'il  ne  remonte  vers  lés  pères  :  comme 
s'il  s'agissait  de  tendresse  dans  cette  question  de  crime  !  mais 
parce  que  les  jouts  d'un  père  sont  souvent  un  obstacle  aux 
passions  d'un  fils  pervers,  au  lieu  que  les  méchans  ne  don- 
nent souvent  l'essor  aux  leurs  que  par  intérêt  pour  leurs  fils. 

Qu'on  se  peigne  cette  inconcevable  vérité,  parée  des  traits 
dont  l'orateur  romain  l'aurait  ornée  :  quels  grands-effets  elle 
produirait  sur  tous  les  cœurs  !  quels  juges  ne  f  Jtigiraient 
d'admettre  des  dépositions  contre  un  père  !  Pour  nous,  ne 
tentons  point  de  mêler  l'éloquence  aux  raisons.  Et  loin  de 
dire  que  la  vie  de  Calas ,  passée  toute  entière  dans  le  sein  de 
l'honneur ,  que  sa  douceur  et  sa  probité  reconnues ,  que  sa 
modération  et  ses  bontés  pour  ses  enfans,  que  son  amour  pour 
un  fils  catholique ,  que  ses  principes  sur  la  liberté  des  cons- 
ciences, devaient  repousser  loin  de  lui  les  témoins  ^  deman- 
dons au  contraire  où  ils  sont. 
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Nous  verrons,  lorsqu'ils  auront  paru,  ce  qu'ils  sont  eux- 
mêmes  :  car  chacun  sait  que  cet  examen  a  lieu  dans  les  accu- 
sations ordinaires.  Et  certes  !  les  accusateurs  d'un  forfait, 
qui  blesse  autant  toute  vraisemblance  qu'il  dégrade  notre  na- 
ture^ méritent  bien  qu'on  les  examine  comme  les  autres.  Peut- 
être  les  jalousies  que  l'intérêt  etigendre,  peut-être  ces  divi- 
sions, causées  par  la  diversité  des  cultes,  leur  ont  dicté  ou 
payé  leurs  mensonges  ;  mais,  encore  une  fois,  qu'ils  paraissent  ! 

O  jugement  incroyable  et  terrible,  que,  pour  Thonneur 
de  ma  patrie,  je  voudrais  pouvoir  arracher  des  annales  de 
notre  siècle  !  Calas  est  mort  dans  les  tourmens.  C'est  pour 
expier  un  parricide,  que  les  juges  ont  ordonné  sa  mort.  Et 
un  seul  homme  ne  s'est  pas  rencontré  qui  ait  pu  dire  :  «  J'ai 
vu  le  crime.  » 

Mais  c'est  ici  que  la  surprise  va  redoubler.  Deux  témoins 
irréprochables  et  jugés  tels  par  les  propres  juges  de  Calas, 
ont  dit  d'une  voix  unanime  :  «  nous  avons  vu  qu'il  n'a  point 
commis  le  forfait.  Nous  étions  avec  lui ,  dans  le  temps  même 
oij  Marc-Antoine  a  péri,  loin  de  nos  yeux  et  des  siens,  n 
Et  Calas  est  mort  sur  la  roue  î  et  les  témoins  n'ont  point 
partagé  son  supplice  !  Ils  n'étaient  donc  point  ses  complices, 
quoiqu'ils  fussent  avec  lui,  dans  le  temps  où  Marc-Antoine 
est  mort.  Ils  n'ont  donc  point  été  parjures,  en  attestant  qu'ils 
étaient  avec  lui.  Mais  si  les  juges  ont  déclaré  par  leur  arrêt, 
qu'ils  n'étaient  ni  complices  ni  faux  témoins  ,  il  est  donc  dé- 
montré que  Calas  père  qui  était  avec  eux,  a  été  innocent 
comme  eux.  L'évidence  de  ce  raisonnement  est  palpable. 

Par  quelle  fatalité  les  juges  ne  l'ont- ils  pas  saisie  ?  C'est 
qu'ils  n'ont  reconnu  l'innocence  des  témoins  qu'après  la  mort 
du  malheureux  Calas.  C'est  qu'ils  s'étaient  rais ,  par  l'interver- 
sion de  leur  procédure ,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  la  reron- 
nailre  plus  tôt ,  et  dans  un  temps  où  cette  innocence  des  té- 
moins aurait  démontré  celle  de  Calas.  Qu'il  était  injuste  en 
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effet ,  de  commencer  par  dévouer  a  la  mort  et  faire  exéciUer 
Calas,  avant  que  d'avoir  éclairci  si  ses  co  accusés  étaient  inno- 
cens  ou  coupables  !  Il  était  évident,  par  le  genre  même  de 
Taccusation,  que  ceux-ci  ne  pouvaient  être  trouvés  innocens, 
sans  que  Calas  ne  partageât  leur  innocence.  Il  fallait  donc , 
les  droits  de  la  vérité  le  voulaient  ainsi ,  il  fallait,  pour  fixer 
le  sort  de  l'un  d'entre  eux  ,  s'être  mis  a  portée  de  prononcer 
sur  le  sort  de  tous  :  parce  qu'en  effet  Tabsolution  ou  la  con- 
damnation de  tous  était  inséparable.  Et  cependant  le  juge- 
ment est  porté  contre  Calas;  c'est  trop  peu  dire,  il  est  exé- 
cuté :  et  sa  cause  n'était  pas  instruite  encore  !  Non,  sa  cause 
ne  letait  pas  :  car  la  cause  de  Calas  n'était  point  uniquement 
son  procès  personnel  ;  c'était  l'ensemble  des  co -accusations 
qui  la  formait.  Fatale  précipitation,  qui  a  trop  fait  connaître 
que  le  mépris  des  règles  conduit  toujours  a  l'injustice  !  C'est 
ainsi  qu'impliqués  dans  l'accusation  d'un  complot ,  les  té- 
moins furent  dépouillés  du  seul  rôle  qu'ils  dussent  faire.  C'est 
ainsi  qu'au  moment  où ,  pour  l'honneur  de  la  vérité,  de  la  jus- 
tice, de  la  religion ,  de  Thumanité  et  du  repos  public,  ils  au- 
raient dû  voler  h  la  défense  du  vieillard  qu'on  traînait  à  la 
mort  ;  ils  étaient  eux-mêmes  chargés  de  fers ,  et  qu'aussi  in- 
nocens que  lui,  ils  se  résignaient  au  même  sort. 

Ne  disons  point  que  les  magistrats  attendaient  des  douleurs 
du  supplice  quelque  aveu  qui  éclairât  le  jugement  qu'il  leur 
lestait  à  rendre  :  cette  conjecture  est  trop  odieuse.  Mais  du 
moins  est-il  vrai  que  l'idée  de  complot  dont  ils  étaient  frap- 
pes, a  pu  seule  déterminer  leur  décision. 

S'ils  avaient  su  ce  qu'ils  ont  trop  tard  reconnu ,  que  ni  ia 
mère,  ni  Pierre  son  fils ,  ni  sa  domestique,  ni  le  jeune  La- 
vaysse  n'étaient  coupables  ;  ils  auraient  vu  qu'indépendam- 
ment de  ces  puissans  moyens,  tirés  des  droits  du  sang  et  des 
roœurs  pures  de  Calas,  il  était,  physiquement  même,  im- 
possible qu'uu  homme  débile,  affaibli  par  soixante-huit  ans 
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«le  travaux ,  et  dont  les  jambes  étaient  enOées  et  cliaiicelantes, 
eût  saisi,  dompté,  attaché,  suspendu  seul,  sans  aide,  sans 
complice,  un  jeune  homme  de  vingt-huit  ans  ,  connu  par  sa 
vigueur  et  son  adresse  aux  exercices  du  corps.  Non ,  ce  n'est 
point  pour  livrer  a  son  fils  un  combat,  dont  l'idée  seule  fait 
trembler  le  cœur  le  plus  ferme,  qu'un  faible  vieillard  eût  re- 
^  couvré  ses  forces.  Qu'il  les  retrouve,  qu'il  se  ranime  pour 
le  défendre  :  voilà  les  seuls  prodiges  que  la  nature  enfante. 

Veut -on  connaître  les  vrais  sentimens  qu'elle  inspire? 
voyons-les  dans  l'intrépidité  qui  soutient  la  respectable  mère 
des  Calas.  A  peine  les  fers  sont  tombés  de  ses  mains  que  ^ 
malgré  les  maux  qui  Tépuisent,  et  tout  effrayée  encore  des  er- 
reurs où  les  ministres  de  la  justice  tombent,  elle  quitte  sa  pa- 
trie, ses  paréns,  ses  consolateurs;  elle  accourt,  se  jette  au 
pied  du  trône  ,  ose  réclamer  de  nouveaux  juges,  demande  au 
prince  avec  des  pleurs  de  sang  ,  ou  la  réhabilitation  de  son 
époux  ou  la  mort. 

Son  crime  est  le  mien,  s'écrie-t-elie  ,  ou  mon  innocence 
est  la  sienne.  Oui ,  sire,  s'il  a  mérité  le  supplice,  je  le  mé- 
rite ;  et  si  la  liberté  que  m'ont  rendue  mes  juges  m'était  due , 
il  faut  à  mon  époux  une  réparation  éclatante.  Ils  l'ont  jugé 
atteint  et  coiwaincu  d'avoir  commis  un  homicide  sur  la 
personne  de  son  fils.  Voilà  les  termes  de  leur  sanglant  ar- 
rêt. Eh  !  pourquoi  donc  respirai-je  encore,  moi  qui  étais  a 
ses  côtés,  qui  ne  l'ai  point  quitté,  qui  le  voyais ,  lui  parlais, 
le  touchais  ,  à  l'heure  fatale  où  Marc- Antoine  est  mort  ?  Pré- 
tendront-ils que  ma  main  n'a  point  fait  le  coup  ?  Mais  ma 
main  ne  l'a  point  empêché...... .....  La  vengeance,  je  le  sais  , 

sire,  n^est  point  faite  pour  moi.  Mais  mon  époux  est  mort  ; 
il  a  péri  dans  les  souffrances  et  dans  Fignominie,  Nous  parta- 
geons, mes  fils  et  moi,  son  opprobre  comme  sou  innocence. 
Et  ce  n'est  pas  l'intérêt  de  ma  seule  famille ,  c'est  l'honneur 
de  vos  tribunaux  j  c'est  la  sûreté  de  vos  fidèles  sujets ,  c'est 
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la  gloire  de  votre  auguste  règne  que  je  défends,  en  réclamant 
contre  une  flétrissure  qui  ternit  de  si  grands  objets.  Ainsi  s'ex* 
prime  la  veuve  Calas  par  ses  douleurs  et  ses  courageuses 
démarches. 

Quelles  conséquences  tout  ceci  fait  il  naître?  Trois  égale- 
ment invincibles.  C'est  que  les  juges  n'auraient  pas  dû  pro- 
îioncer  sur  Calas,  avant  que  de  décider  le  sort  de  ceux  qui 
n'avaient  contre  eux  nul  accusateur.  C'est  qu^aujourd'hui  oii  ' 
les  juges  reconnaissent  que  les  co-accusés  n^étaient  point  des 
complices,  mais  des  témoins  ,  ils  ne  jugeraient  plusCalasde  la 
manière  qu'ils  l'ont  jugé.  C'est  encore  que  si  les  juges  de  Calas 
ont  eux-mêmes  rétracté  leur  premier  arrêt  par  un  autre,  le 
trône,  que  les  fils  de  Calas  ont  aujourd'hui  pour  tribunal, 
doit  rétablir  solennellement  leur  honneur.  Comment  détruire 
ces  argumens  ?  Que  répondra-t-on  a  ces  preuves  ? 

Dira-t-on  que,  pour  trouver  dans  l'arrêt  de  Toulouse  cette 
injustice  manifeste,  dont  les  réhabilitations  sont  l'effet,  il 
fattdrait-que  le  conseil  eût  sous  les  yeux  le  vrai  coupable,  et 
que  celui-ci  déclarât  que  c'est  lui-même  qui  a  tué  Marc- An- 
toine? S'il  en  est  ainsi ,  il  faut  dire  que  tout  père  d'un  fils  qui 
se  détruit ,  doit  être  traîné  sur  l'échafaud  :  puisqu'il  est  d'une 
physique  impossibilité  de  rencontrer  le  meurtrier  d'un  homme , 
qui  n'en  a  eu  d'autre  que  lui-même,  et  que  pourtant,  faute 
lie  trouver  cet  être  imaginaire,  qui  n'exista  jamais,  on  doit 
ïouer ,  brûler  le  père  du  mort ,  non-seulement  malgré  l'absolue 
privation  de  toutes  dépositions  a  sa  charge ,  mais  même  au 
mépris  des  témoins  irréprochables  qui  le  justifient.  Cette 
idée,  ainsi  mise  en  principe,  ferait  horreur.  Et  cependant, 
qu'a-t-on  fait  dans  cette  cause,  sinon  de  la  mettre  en  action? 

Mais,  si  d'un  côté,  nul  témoin  n'a  administré  des  preuves 
contre  Calas-,  si  de  l'autre,  on  n'a  point  écoulé  les  témoins 
qui  en  fournissaient  en  sa  faveur,  qu'a-t-on  donc  consulte? 
des  iadices.  Quels  indices,  grand  Dieu  !  De  quel  aveuglement 
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fl  a  fallu  être  frappé,  pour  regarder  comme  indices  d'un  par- 
ricide ,  des  faits  émanés  tous  de  la  seule  tendresse  paternelle. 
Cette  proposition  doit  surprendre.  Mais  avant  que  de  la  dé- 
montrer, je  veux  admettre  pour  un  instant  qu'on  eût  même 
rencontré  des  indices.  Est-ii  donc  permis  de  condamner  sur 
des  indices  ? 

Si  quel  jues  auteurs  l'ont  avancé  ,  suivons-les  dans  la  ma- 
nière dont  ils  entendent  cette  proposition  ;  et  Ton  verra  qu'en 
admettant  le  mot,  ils  rejettent  évidemment  la  chose.  Ils  exi- 
gent en  effet  que  les  indices  soient  indubitables  Ils  veulent 
qu'on  en  puisse  conclure ,  mais  d'une  conséquence  nécessaire , 
que  tel  homme  a  commis  le  crime;  qu'il  est  impossible  qu'il 
ne  l'ait  pas  commis.  Ut  res  se  aliter  habere  non  possit.  Or 
ce  qu'on  entend  par  indices,  mène-t-il  jamais  Ik  ?  Que  laisse- 
raient-ils à  faire  aux  preuves?  N'en  diffèrent-ils  pas  au  con^ 

»  Julius  ClaiHS,  Praet.  crim.Xih.  5,  parag.  fin. ,  q.  20,  n.  5. 
Boinier,  sur  le  tii.  19  de  l'ordon.  de  1670,  art.  i. 
Feri  ier ,  in  verbo  indice  :  les  indices  sont  des  conjectures, 
Danti,  de  la  Preuve  par  témoins  ,  pag.  lyS. 
Dargentre',  art.  4  sui"  Bretagne,  in  verho  présomption. 
Mornac ,  sur  la  loi  .VI.  C.  de  dolo  atque  adto  in  inultis  fallit.  Dargentréy 
Cod.  no. 

Albet  icas  ,  qu'un  de  nos  auteurs  appelle  summce  auctoritalis  vir,  et  magnus'  - 
practicus.  Tract,  malef, ,  tit.  de  prass.  et  ind.  indub. ,  q.  1. 

Les  plus  rigoureux  exigent  même  pour  la  torture ,  qu'il  concoure  aii  moias  ua 
témoin  de  visu.  Laccombe,  des  Mat.  ciim.,  pag.  Sac. 

Barth,  sur  la  loi  i ,  parag.  1 ,  de  Quœst. ,  n.  3. 

Rebuffc  ,  de  Reprob.  test.,  n.  55. 

Bornier,  sur  Renchin,  in  verbo  test. ,  art.  166. 

Alexandre,  11b.  7.  Cons.  2.  n.  12.  cap.  10.  extra  de  prœs.  j 

Tiraqueau,  de  Poen.,  n,  107. 

Bolde  ,  sur  la  loi  i ,  Cod.  de  sav.  sng. ,  n.  16. 

Aristot.  ,  in  Rhetor. ,  cap.  i3.  et  i5.  Cap.  Gar.  Mag.  ,1.  7,0.  ï86» 

Addition  sur  Jul.  Clar. ,  n.  indic.  indub i. 

Je  dois  ces  citations  aux  Mémoires  imprimés  de  M.  Sudre,  célèbre  dcfenseui- 
des  Calas  à  Toulouse. 
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traire,  en  ce  que  ceiles-la  conduisent  a  la  certitude ,  ceux-ci 
aux  doutes?  Us  ne  servent  qu'à  nous  ouvrir  des  soupçorss , 
qu'à  nous  faire  naître  des  opinions  et  des  inquiétudes.  Or 
est-ce  de  ces  combinaisons  hasardeuses ,  de  ces  trompeurs  rap- 
prochemens  qu'il  est  question  en  matière  de  crimes  ?  Que  nos 
conjectures,  que  nos  systèmes  s'exercent  à  découvrir  les  vérités 
cachées  :  mais  qu'ils  respectent  la  vie  des  hommes.  La  loi 
veut ,  pour  la  leur  ôter ,  des  preuves  plus  claires  que  la  lumière, 
luce  clariores ,  dit-elle.  Or  ce  n'est  point  de  la  lumière  de 
nos  esprits  que  la  loi  parle.  Quelle  est  vacillante  et  trompeuse, 
cette  lumière,  que  les  hommes  se  contestent  entr'euxj  qui 
montre  k  l'un  CTe  que  Pauîre  ne  peut  voir,  que  les  passions 
offusquent ,  que  nos  relations  affaiblissent  !  Mais  la  loi  parle 
de  celte  lumière  naturelle ,  qui  n'a  rien  d'arbitraire,  dont 
l'astre  du  jour  éclaire  l'œil  de  l'homme,  luee  clariores. 

Er  pour  citer  sur  un  si  grave  sujet  les  plus  graves  autorités, 
i^u'on  écoute  sur  le  danger  des  indices  l'un  des  premiers  et 
des  plus  illustres  souverains  de  cette  monarchie,  (f  Qu'un  juge, 
dit  Charlemagî'je,  ne  condamne  jamais  '  qui  que  ce  soit,  sans 
être  sûr  de  la  justice  de  son  jugement;  qu'il  ne  décide  jamais 
de  la  vie  des  hommes  par  des  présomptions  ;  qu'il  voie  la 
preuve  claire,  et  après  cela  qu'il  juge.  Ce  n'est  pas  celui  qui 
est  accusé  qu'il  faut  considérer  comme  coupable,  c'est  celui 
qui  est  convaincu.  Il  n'y  a  rien  de  si  dangereux  ni  de  si  in- 
juste au  monde  que  de  se  hasarder  à  juger  sur  des  conjectures  « 
Toutes  ces  sortes  d'affaires,  où  la  preuve  consiste  en  indices, 
et  ne  va  qu'a  former  un  doute,  doivent  être  réservées  au  sou- 
verain jugement  de  Dieu,  et  les  hommes  doivent  savoir  que 
toutes  fois  et  quand  il  n'a  pas  voulu  leur  donner  le  parfait 
éclaircissement  d'un  crime,  c'est  une  marque  qu'il  n'a  pas 
voulu  les  en  faire  juges ,  et  qu'il  en  a  réservé  la  décision  a  son 
tribunal.  » 

*  G'ts:  Ja  tradaclion  de  DantL 
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Gardons-nous  de  mêler  nos  faibles  réflexions  aux  oracles  de 
cet  empereur  immortel.  Ajouîo  îs  seulement  que  Tauguste 
prince  qui  porte  aujourd'hui  sa  couronne,  porte  aussi  dans 
son  cœur  ses  maximes.  Si  l'on  demande  pourquoi,  si  rigoureux 
sur  la  nécessité  des  preuves  pour  les  crimes  ordinaires,  Char- 
lemagne  n'a  pas  dit  quel  excès  de  circonspection  et  de  pru- 
dence il  fallait  surtout  apporter  dans  le  jugement  des  parri- 
cides ;  nous  demanderons  a  notre  tour,  pourquoi  Athènes, 
si  célèbre  par  les  chef- d 'œuvres  de  législation  nés  dans  son 
sein,  n'avait  point  établi  de  peine  contre  un  tel  crime?  Et  le 
sage  Solon  répondra,  qu'elle  se  fût  reprochée  d'avertir par-lii 
les  hommes,  qu'il  fût  possible  de  le  commettre. 

C'était  du  crime  des  fils  que  parlait  le  législateur.  Quant  à 
celui  des  pères ,  l'idée  n'en  était  seulement  pas  née  dans  l'esprit 
des  peuples.  Et  comme  s'il  était  inutile  de  dénommer  ce  qui 
n'existe  pas,  ni  la  langue  des  Grecs,  ni  celle  des  Romains,  ni 
la  nôtre,  n'ont  eu  de  termes  pour  exprimer  ce  genre  de  for- 
fait. Que  ce  silence  est  énergique  !  c'est  le  plus  digne  hommage 
que  les  mœurs  rendent  a  la  nature. 

Mais  un  crime  pire  que  celui  contre  lequel  Athènes  n'avait 
point  décerné  des  peines  ;  mais  un  crime  pire  que  celui  contre 
lequel  rotateur  de  Rome  ne  voulait  point  qu'on  admît  de  té- 
moins ;  mais  un  crime  que  ni  la  langue  des  Grecs ,  ni  celle  des 
Romains,  ni  la  nôtre  n'ont  exprimé  par  aucun  mot,  a  été  cru 
et  puni  par  nous ,  non-seulement  sans  témoins  qui  l'eussent 
vu  commettre  ;  non-seulement  malgré  les  témoins  qui  auraient 
prouvé  \  alibi;  non -seulement  sans  avoir  même  ces  indices 
que  nos  ordonnances  réprouvent  comme  insuffisantes  :  mais 
sur  des  bruits  qui ,  examinés  de  plus  près ,  ne  prouvaient  eux- 
mêmes  que  Tamour  d'un  père  pour  son  fils. 

Calas  vivrait  encore ,  s'il  n'eût  pas  suivi  son  devoir  et  son 
amitié  paternelle.  Il  a ,  dit-on ,  fait  a  son  fils  de  violentes  me- 
naces, plusieurs  semaines  avant  sa  mort.  11  lui  a  dit  :  «  situ 
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ne  changes,  ou  si  lu  changes,  tu  périras.  Selon  d'autres ,  je 
t'étranglerai.  Selon  d'autres,  jeté  servirai  de  bourreau.  » 

Qu'une  réprimande ,  trop  méritée  par  Marc-Antoine,  soit 
ainsi  travestie  en  menaces  de  mort,  pour  cause  de  religion, 
on  éprouve,  au  récit  de  cette  révoltante  métamorphose,  tout 
ce  qu'une  ame  sensible  et  forte  peut  contenir  d'indignation. 
Mais  a  rémotion  que  nous  cause  l'odieux  abus  qu'on  a  fait  des 
plaintes  les  plus  fondées,  substituons,  s'il  se  peut,  la  marche 
paisible  du  raisonnement,  et  faisons  cet  effort  sur  notre  dou- 
leur ,  de  discuter  avec  sang-froid. 

Le  père  dans  ses  menaces  ,  a-t-il  parlé  de  religion  ?  Non 
les  témoins  n'en  disent  pas  un  mot.  Un  seul  en  parle,  et  un 
témoin  unique  est  nul.  Pourquoi  donc  et  de  quel  droit  tourne- 
t-on  les  menaces  du  père  vers  cet  objet?  Mais  c'est  par  in- 
terprétation; c'est  par  une  application  fort  probable  aux  cir- 
constances de  l'affaire.  Quoi  !  des  allusions ,  des  vraisemblances 
dans  une  cause  de  cette  nature  !  Parlons  plutôt  le  langage  des 
lois.  Tout, en  matière  de  crime,  est  de  rigueur  :  l'axiome  est 
juste  et  connu.  Donc,  quand  l'homme  à  qui  le  ciel  aurait 
départi  la  plus  grande  droiture  de  sens,  serait  sûr,  d'après  ses 
calculs,  que  les  discours  de  Calas  se  rapportaient  a  un  chan- 
gement de  religion ,  il  suffirait  que  le  mot  n'eût  pas  été  pro- 
noncé, pour  qu'on  dût  mettre  l'induction  a  l'écart. 

Mais  poursuivons,  et  voyons  de  quels  faits  cette  induction 
résulte.  De  ce  que  Marc-Antoine  étart  près,  dit-on,  d'abjurer. 

Mais  à  présent  cette  nouvelle  allégation  a  besoin  elle-même 
de  preuve.  Où  la  trouver?  Je  le  demande.  Est-ce  dans  ce 
goût  ardent  que  Marc-Antoine  montrait  pour  les  assemblées 
de  désert,  et  tous  les  genres  de  cérémonies  protestantes? 
Est-ce  dans  sa  résistance  aux  tentatives  d'un  magistrat  qui 
voulait  l'éclairer?  Est-ce  dans  cette  privation  de  tout  livre 
catholique  qui  pût  l'instruire  ?  Est-ce  parce  qu'il  avait  avoué 
à  ses  amis,  peu  avant  sa  mort,  que  ses  vues  étaient  d'être  mi- 
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nîstre,  pour  prêcher  la  croyance  de  Calvin.  Mais  il  a,  quel- 
quefois ,  paru  à  nos  sermons.  C'était  peut-être  cet  esprît-lk 
même  de  controverse  et  de  dispute  qui  Ty  poussait.  Mais  on 
l'a  vu  de  même  a  nos  offices.  Eh  !  a-l-on  oublié  que  par  Ta , 
il  espérait  surprendre  ce  billet  de  catholicité,  qu'il  lui  fallait 
pour  le  barreau.  Son  espoir  est  déçu  j  son  curé  veut  qu'avant 
tout  un  confesseur  lui  certifie  ses  sentimens  :  aussitôt  Marc- 
Antoine  disparaît,  sans  plus  revenir  vers  son  pasteur.  Quelle 
foule  de  preuves  qu'il  ne  voulait  point  déserter  la  foi  protes- 
tante ! 

J'ai  dit  ces  choses  :  j  e  le  sais  bien .  Mais  peut-on  les  trop  dire , 
quand  on  songe  que  l'édifice  de  l'accusation  portait  tout  entier 
sur  l'abjuration  prétendue?  Car  cette  base  étant  sapée,  tout 
croule.  Mais  s'il  faut  aux  lecteurs  une  preuve  nouvelle  des 
dispositions  de  Marc-Antoine,  en  voici  une  émanée  encore  de 
lui-même.  C'est  une  lettre  que  l'année  de  sa  mort ,  il  écrivait 
au  sieur  Cazeing  son  ami  :  «  Tu  trouveras  incluse  une  lettre 
pour  mon  frère,  que  je  te  prie  de  lui  remettre  cachetée après 
l'avoir  lue.  Aide-le,  je  te  prie,  de  tes  conseils.  Je  parlerai  à 
mon  père  pour  lui ,  quoique  nous  soyons  dans  une  circons- 
tance critique,  puisque  d'un  côté  nous  ressentons  beaucoup 
la  misère  du  temps,  et  de  l'autre,  notre  déserteur  nous 
TRACASSE.  Il  veut  faire  contribuer,  et  il  agit  par  la  force.  » 

Deux  réflexions  naissent  de  cette  lettre  5  l'une  étrangère  au 
point  présent ,  mais  que  nous  nous  reprocherions  d'omettre. 
C'est  que  ce  fils,  si  odieux  à  son  père ,  avait  sur  lui  le  prin- 
cipal crédit,  et  était  le  médiateur  entre  lui  et  ses  autres  enfans^ 
L'autre,  c'est  que  ce  n'était  point  pour  déserter  et  abjurer 
lui-même  qu'il  appelait  son  frère  Louis,  qui  avait  abjuré, 
un  déserteur.  En  voilà  trop  pour  établir  que  ce  ne  fut  point  la 
religion  qui  attira  au  fils  les  reproches  d'un  père  mécontent. 

Quelles  causes  donc  les  lui  méritent  ?  Je  l'ai  dit  encore. 
L'indécision  ,  l'inconstance ,  l'oisiveté ,  l'humeur  violente  et 
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sombre  de  Marc-Antoine ,  et  surtout  sa  passion  invînciLle 
pour  le  jeu.  Dans  la  crainte  que  cette  passion  n'entraînât  son 
fils  à  sa  perle  ,  malheureux ,  lui  dit-ii ,  un  jour ,  avec  force, 
si  tu  ne  changes ,  tu  périras.  C'est  ce  mot  qui .  pris  a  contre- 
sens, fut,  comme  on  sait,  empoisonné  par  l'esprit  de  vertige 
qui  tournait  alors  toutes  les  têtes.  Si  donc  Galas,  indifférent 
aux  écarts  de  son  fils ,  eût  négligé  ses  devoirs  de  père,  il  vi- 
vrait encore.  Pères  et  mères,  frémissez  tous.  Quand  vos  fils 
vous  affligeront ,  et  qu'ils  auront  besoin  de  vos  corrections 
paternelles ,  mesurez ,  pesez ,  calculez  les  discours  et  les  gestes 
que  la  douleur,  la  colère,  l'amour,  les  droits  du  sang  vous 
inspireront.  Les  bêtes  féroces  n'écoutent  point  vos  reproches 
à  votre  porte ,  pour  attendre ,  comme  a  dit  l'apologue ,  que  vous 
livriez  vos  enfans  h  leur  rage  :  mais  des  hommes,  plus  redou- 
tables qu'elles ,  saisissejit  vos  paternelles  menaces ,  pour  vous 
livrer  vous-mêmes,  comme  parricides,  a  la  mort. 

Calas  vivrait  encore,  si  le  spectacle  de  son  fils  mort  ne  lui 
eût  point  arraché  des  cris  perçans.  Mais  ses  entrailles  se  dé- 
chirent à  cette  vue  :  et  les  lamentables  sanglots  du  père  sont 
pris  pour  les  efforts  et  les  gémissemens  du  fils.  C'est  aux  té- 
moins qui  sont  tombés  dans  cette  affreuse  erreur ,  qu'on  ajoute 
loi ,  et  non  à  ceux  qui,  moins  éloignés  ,  ont  mieux  entendu, 
et  non  a  ceux  qui  ont  vu  par  eux-mêmes  les  mouvemensde 
désespoir  de  cette  famille  éplorée.  On  se  persuade  que  ce  dé- 
désordre n'est  que  vaine  grimace  et  que  feinte.  On  suppose, 
comme  a  dit  le  défenseur  des  Calas  à  Toulouse,  qu'un  père, 
qu'une  mère ,  qu'un  frère,  qu'un  ami ,  ont  soupé  tranquille- 
ment avec  celui  qu'ils  avaient  projeté  d'étrangler. 

On  suppose  qu'ils  se  sont  mis  à  commettre  avec  le  même 
sang-froid  un  parricide  qui  en  renferme  trois  à  la  fois.  On 
suppose  qu'ils  ont  commis  leur  crime,  à  l'entrée  de  la  nuit, 
et  sur  la  rue  la  plus  peuplée  et  la  plus  fréquentée  de  la  ville; 
comme  s'ils  ne  pouvaient  pas  attendre ,  pour  immoler  plus  sû- 


LOYSEAU  DE  MALLEON^.  189 
renient  ieur  fils  ,  qu'il  s'offrît  a  eux  ou  sans  témoins  a  la  cam- 
pagne, ou  sans  défense  dans  son  lit  et  son  premier  sommeil. 
Ou  suppose  qu'ils  ont  eu  l'art ,  la  précaution  et  le  sang-froid 
de  prendre  entre  eux  cette  délibération  étrange  :  «  après  avoir 
tué  Marc-Antoine,  nous  resterons  tranquilles  tant  de  temps  ; 
puis  nous  pousserons  des  cris  douloureux  ;  l'un  d'entre  nous 
ira  chercher  des  chirurgiens,  l'autre  des  officiers  de  justice. 
Le  peuple  accourra;  et  nous  serons  tellement  maîtres  de 
nous-mêmes  ,  que  notre  visage,  nos  discours  ,  tout  notre  ex- 
térieur ,  représenteront  la  douleur  la  plus  vraie  et  la  plus  na- 
turelle. »  On  suppose ,  en  un  mot ,  que  le  même  lieu ,  la 
même  heure,  ont  assemblé  cinq  monstres,  qu'à  peine  comp- 
terait-on sur  la  surface  de  la  terre. 

Ainsi  la  sollicitude  et  l'amour  de  Calas  père  pour  son  fils 
Marc-Antoine  ,  tant  qu'il  a  vécu  ;  ainsi  l'afâiction  profonde 
où  l'a  plongé  sa  mort ,  ont  paru ,  par  un  renversement  de  toute 
raison  et  de  tous  sentimens,  des  indices  de  parricide.  Quel 
effroyable  égarement  était  réservé  a  nos  jours  ! 

Que  Marc-Antoine  n'a-t-ii  pu  prévoir,  au  moment  où  il 
s'allait  détruire,  de  quels  malheurs  sa  mort  serait  suivie  î  Cette 
perspective  l'eût  anêlé,  lui  eût  épargné  un  crime,  à  ses  pa- 
rens  l'opprobre  ,  aux  magistrats  l'ameriume  du  repentir. 

Je  n'ai  ici  qu'une  objection  à  craindre,  je  ne  veux  point 
me  la  dissimuler  :  c'est  qu'une  erreur  de  cette  nature  doit  pa- 
raitre  incroyable  a  tous.  Chacun  doit  dire  :  non ,  il  n'est  pas 
possible  que  les  juges  livrent  ainsi  l'innocent  au  supplice.  Ils 
n'ont  de  satisfaction,  ils  n'ont  même  d'intérêt  qu'à  bien  faire. 
Elevés  tous  dans  cet  amour  du  bien  public,  dans  cet  esprit 
conservateur,  qui  fait  que  la  force  d  un  éîst  réside  dar.s  h. 
sûreté  des  membres  qui  le  composent,  la  vie  du  dernier  des 
hommes  leur  est  trop  chère,  pour  que  la  négligence  ou  la 
prévention  les  abuse.  Voilà  sans  doute  ce  que  chacun  s'est  dit- 
Cette  idée  frappe  3  elle  est  spécieuse  :  j'y  dois  répondre. 
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Une  voix  de  moins  contre  Calas  et  Calas  ne  périssait  point. 
Car  la  loi  veut  <}ue ,  dans  les  j  ugemens  en  dernier  ressort ,  l'avis 
Je  plus  sévère  prévale  de  deux  voix.  Or ,  parmi  les  treize  juges 
de  Calas ,  il  y  en  eut  cinq  qui  s'opposèrent  à  l'arrêt.  Donc,  si 
l'un  des  huit  autres  juges,  qui  balança  long-temps  entre  la 
vérité  et  l'erreur,  n'eût  enfin  penché  de  ce  dernier  côté,  il  y 
aurait  eu  sept  voix  contre  six.  Alors  le  parti  le  plus  doux, 
pour  parler  le  langage  de  l'ordonnance,  ou  ,  pour  parler  celui 
de  l'étroite  équité,  le  parti  le  plus  juste  l'eût  emporté.  C'est 
donc,  à  dire  vrai,  l'erreur  d'un  seul  homme  qui  a  donné  la 
mort  à  Calas.  Et  cette  erreur  devient  dès-lors  plus  facile  à 
comprendre.  Elle  est  dès-lors  plus  vraisemblable  mille  fois 
que  ne  Test  le  crime  d'un  père,  devenu  l'assassin  de  son  fils. 
Car,  s'il  n'est  que  trop  naturel  aux  hommes  d'errer  et  de  s'é- 
garer dans  leurs  voies ,  si,  au  conlraire,  notre  nature  se  soulève 
et  frémit  au  seul  penser  d'un  père  égorgeant  ses  propres  en- 
fans;  il  est  donc  plus  a  croire,  j'ajouterai  même  pour  l'hon- 
neur de  rhumanité  ,  qu'il  est  plus  k  souhaiter  qu'un  père  ait 
péri  par  Terreur,  a  laquelle  sont  sujets  tous  les  hommes ,  que 
pour  un  meurtre  dont  les  tigres  ne  sont  point  capables. 

Que  si  la  loi  pouvait  exercer  seule  son  sacré  ministère,  les 
jngemens  seraient  toujours  aussi  exacts,  aussi  parfaits  que  les 
magistrats  ledésirent.  Car  Dieu  lui-même,  qui  peut  d'un  souffle 
détruire  le  cours  et  l'harmonie  des  astres,  ne  peut  changer 
l'ordre  moral  de  l'Univers ,  et  a  rendu  immuables  comme  lui, 
les  lois  qu'il  a  données  aux  homiïies.  Si  donc  la  loi  respirait 
et  parlait  elle-même,  les  faiblesses ,  les  illusions,  les  surprises, 
toutes  ces  vapeurs  de  la  terre  ne  s'élèveraient  point  jusqu'à 
eUe.  Mais  elle  n'arrive  à  nous  que  par  l'organe  de  ses  minis- 
tres. Les  respectables  dépositaires  de  ses  volontés  sont  des 
hommes  :  et  bien  que  leurs  intentions  soient  droites,  leurs 
cœurs  incorruptibles,  leurs  lumièressouvent  supérieures  :  telle 
est  l'humiliante  fatalité  attachée  à  notre  condition ,  que  les  plus 
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sages  d'entre  les  hommes  se  trompent,  s'abusent,  et  font  des 
fautes. 

J'en  atteste  les  mânes  des  Langlade,  des  Lebrun,  des  Ba- 
ragnon ,  et  de  tant  d'autres  innocentes  victimes  de  la  faiblesse 
et  des  nuages  de  l'esprit  humain. 

Mais  ce  n'était  point,  dira-t-on,  d'avoir  étranglé  leurs  en- 
fans  que  ces  malheureux  étaient  accusés.  Les  crimes  dont  on 
les  noircissait,  plus  communs,  plus  ordinaires^  rendaient  l'il- 
lusion plus  facile. 

Cela  est  vrai  :  mais  aussi  ce  n'était  point  un  peuple  fanati- 
que qui  les  accusait.  Si  donc  les  accusateurs  des  Langlade 
leur  prêtaient  des  crimes  plus  vraisemblables,  la  ville  où  s'é- 
levèrent les  accusateurs  des  Calas  était  aussi  plus  disposée  a 
tout  adopter.  Car  que  ne  croit  un  peuple  dont  s'est  emparé 
l'enthousiasme?  L'erreur  puisée  dans  le  faux  zèle  connaît-elle 
des  bornes?  Le  fanatisme  rend  tout  croyable,  parce  qu'en 
effet  il  rend  tout  possible.  Et  quels  obstacles  l'arrêteraient  ? 
quel  frein  supporterait  -  il  ?  puisqu'il  s'élance  hors  des  ré- 
gions de  la  nature.  C'est  a  la  voix  de  l'éternel  qu'il  croit  ré- 
pondre; ce  sont  les  intérêts  des  cieux  qu'il  croit  venger  ;  c'est 
une  palme  immortelle  qu^il  se  propose.  Tout  est  surnaturel 
dans  ses  causes;  tout  est  monstrueux  dans  ses  effets.  C'est  au 
sein  même  de  la  religion  et  des  vertus  qu'il  va  puiser  ses  cri- 
mes ;  et  c'est  surtout  ce  qui  le  rend  incurable  et  terrible.  Le 
remords  fait  balancer  un  criminel  prêt  à  frapper  :  le  fanatique 
n'a  de  remords  qu'k  balancer.  Il  ne  dit  point  comme  le  vil 
assassin  :  Je  commettrai  le  crime  dans  les  ténèbres,  car  je 
dois  craindre  l'œil  des  hommes.  11  dit  :  Je  publierai  mon 
meurtre  devant  mes  juges  ;  je  m'en  glorifierai  sur  l'échafaud  : 
car  je  ne  crains  que  l'œil  de  Dieu  qui  me  l'ordonne. 

Voilà  les  effrayans  excès  que  le  fanatisme  imputait  aux  Calas , 
parce  que  le  fanatisme  eût  été  seul  capable  de  s'y  livrer.  C'est 
ce  superstitieux  délire  qui  forma  et  répandit  les  nuages  qui 
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étouffa  toutes  lumières,  qui  sut,  à  la  faveur  de  ses  ombres, 
surprendre  la  religion  des  juges. 

Qu'on  se  retrace  l'impulsion  et  l'activité  que  donna  aux  es- 
prits ce  raoïiitoire  qui  peignait  les  Calas,  tenant  conseil  pour 
étrangler  Marc-  Antoine ,  et  le  faisant  mettre  à  genoux 
pour  exécuter  cette  délibération  exécrable. 

Qu'on  se  rappelle  avec  quelle  rapidité  ce  tocsin  sonné 
contre  eux  dans  nos  églises  ,  fit  éclater  la  prévention  et  les 
fureurs  du  peuple. 

Qu'on  se  retrace  les  innombrables  fautes  des  premiers 
juges,  produites  d'abord  par  le  faux  zèle,  puis  par  la  honte 
de  s'en  dédire.  Car  tel  est  l'homme,  que  l'exercice  de  ses  de- 
voirs tient  souvent  plus  à  l'amour-propre  qu'a  la  vertu.  Cette 
vérité  e?t  humiliante;  mais  il  l'a  fallu  diie,  parce  que  toute 
vérité  doit  être  dite,  pour  venger  une  si  grande  erreur. 

Qu'on  se  retrace  celte  illicite  et  fastueuse  inhumation, 
cette  palme,  ce  cénotHphe,  et  tant  d'autres  tableaux  que  j'ai 
eu  tant  de  douleur  à  présenter.  Ce  fut  cette  illusion  générale 
qui  prépara  malheureusement  le  piège ,  que  ,  malgré  leur  sa- 
gesse ,  une  partie  des  juges  n'évita  point.  Car  l'injustice  ne 
souilla  point  leur  ame;  ce  fut  cette  nuit  épaisse,  que  le  fana- 
tisme avait  répandue  sur  la  ville ,  qui  leur  couvrit  les  dange- 
reux écueils  où  if^  tombèrent. 

Mais  il  me  semble  entendre  un  censeur  m'arrêter  et  me 
dire  :  Ces  imputations  de  fanatisme  que  vous  faites  h  la  po- 
pulace de  Toulouse ,  sont  des  fictions  créées  pour  la  cause. 
Le  fanatisme  est  un  an(;ieu  mal  dont  le  germe  est  desséché 
parmi  nous.  Ces  excès  ont  passé.  I!  y  a  longtemps  qu'on  est 
revenu  du  prestige.  El  par  vos  injusles  reproches,  vous  ou- 
tragez ce  siècle  de  lumière. 

Mais  vous  qui  le  prétendez  ainsi  ,  r*^ponflez;  dites-moi  de 
quel  nom  vous  appellerez  ce  forfait,  dont  le  peuple  chargeait 
les  Galas  ?  Un  père ,  une  mère  et  un  frère  ont  élé  accusés 
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d'avoir  mis  à  mort  leur  enfant  ,  pour  le  punir  du  dessein 
d'abjurer.  Quel  nom,  encore  une  fois,  donnerez- vous  à  ce 
crime  ?  Me  nierez- vous  que  ce  ne  soit-là  de  tous  les  fanatis- 
ines,  le  plus  terrible.  Il  est  donc  trop  vrai  qu^il  en  existe  né- 
cessairement un  dans  celte  horrible  affaire,  soit  de  la  part  des 
père  et  mère,  s'ils  ont  étranglé  leur  fils,  soit  de  la  part  dti 
peuple,  s'il  a,  par  ses  extravagantes  calomnies,  fourni  ces 
prétendus  indices  qui  ont  porté  le  plus  tendre  des  pères  sur 
la  roue. 

Or  duquel  des  deux  côtés  le  chercherons-nous  ?  Est-ce 
dans  le  cœur  d'un  père?  Est-ce  ce  fanatisme  le  moins  vrai- 
semblable, le  plus  rare  ;  celui  plutôt  dont  on  n'a  point  d'exem- 
ple; celui  enfin  dont  la  fausseté  est  évidemment  établie? 
Est-ce  celui-la  qu'il  faut  admettre  de  préférence,  à  ce  fana- 
tisme populaire,  le  plus  ordinaire,  le  plus  concevable,  et, 
pour  tout  dire,  si  bien  prouvé? 

Ah!  si  Calas  eût  étranglé  son  fils,  ce  fanatique  aurait- il 
protesté  jusqu'au  dernier  soupir,  qu'il  n'en  éîaiî  point  le 
bourreau?  N'eût-ce  pas  été  plutôt  sur  l'échafaud  que,  dé- 
ployant tout  son  enthousiasme  et  sa  joie,  il  eût  fait  vanité  de 
son  meurtre?  Eût-il  voulu ,  échouant  au  port,  perdre,  par  un 
mensonge  impie  ,  cette  couronne  d'immortelle  gloire  qu'il 
croyait  due  à  son  forfait  ? 

Mais  si  ce  n'est  pas  le  cœur  de  Calas  que  le  fanatisme  en- 
flamma, c'est  donc  celui  du  peuple.  Eh!  de  quel  peuple? 
Son  zèle  outré  fut  reconnu  dans  tous  les  temps.  Ouvrirai-je 
les  fastes  de  l'histoire?  Avec  quelle  ostentation  Toulouse  sV 
glorifie  d'avoir,  plus  que  toute  autre  ville,  des  lois  de  sang 
contre  l'hérésie  !  A  Dieu  ne  plaise  que  j'applaudisse  au  mé- 
lange des  dogmes  !  Mon  attachement  à  la  foi  où  j'ai  eu  le 
bonheur  de  naître,  m'éloigne  de  ces  pensées.  Mais  je  sais  que 
la  plus  belle  des  vertus  qu'enseigne  aux  hommes  uiie  religion  , 
établie  elle-même  sur  la  terre  par  la  douceur  et  la  patience , 
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c'est  la  charité,  c'est  Faraour  pour  nos  sembiabres,  qui  sont 
nos  frères.  D'ailleurs  ce  n'est  point  aux  pontifes,  qui  exercent 
sur  nos  consciences  l'autorité  divine,  que  je  m'adresse.  C'est 
à  des  magistrats  civils,  qui,  occupés  des  actions  et  des  faits, 
embrassent  d'un  coup  d'œil  tout  ce  que  des  inquiétudes  pu- 
bliques retrancheraient  a  la  tranquillité,  des  émigrations  à  là 
force,  des  injustices  à  la  gloire  de  ce  royaume. 

JYon  alibi ,  dit  M.  de  Graraont ,  président  au  parlement  de 
Toulouse,  Hist.  Gall.  lib.  3o  ,  m  hœreses  armaïUur  seuerius 
leges  ,  et  cum  cahinistis  fides  puhlica  edicto  Namietico  de- 
heatur  qua  mutuo  nectimur  hahendis  simul  commerciis  et 
inid  administj^andis  rébus ,  numquam  se  Tolosœ  credidere 
sectariis ,  quo  fit  ut  una  inter  Gcdliœ  urbes  imiminis  sit  hoe^ 
retica  labe^  jiemine  in  ciucm  admisso  cujus  suspecta  sit  apos- 
tolica  fides.  Rappellerai-je  encore  ce  massacre  de  protestans, 
célébré  tous  les  ans  dans  Toulouse,  par  une  fête,  qui ,  pour  le 
malheur  des  Galas,  se  rencontra  dans  les  jours  de  leur  san- 
glante catastrophe  ?  Tirons  le  voile  suf  ces  tristes  objets.  Sup* 
primons  les  réflexions  et  les  faits.  Ne  touchons  point  à  des 
maux  que  la  France  voudrait  oublier.  Bornons-nous  a  parler 
de  ceux  que  nous  nous  efforçons  d'adoucir.  Et  puisque  la  dé- 
fense des  infortunés  Galas  est  complète,  il  ne  nous  reste  qu'à 
conjurer  le  prince  et  son  conseil,  au  nom  de  la  vérité  exposée 
sous  leurs  yeux,  de  prononcer  un  arrêt  solennel,  qui  réhabi- 
lite avec  éclat  la  mémoire  d'un  père  innocent,  et  rende  l'hon- 
neur k  ses  malheureux  fils. 

Et  qu'on  ne  fasse  point  aux  magistrats  l'injure  de  dire  qu'ils 
craignent  de  voir  réformer  leurs  erreurs.  Ges  sortes  de  craintes 
ne  sont  connues  que  des  ames  vulgaires,  parce  qu'elles  igno- 
rent où  réside  la  véritable  gloire.  Pour  eux  ,  qui  la  méritent 
d'autant  plus  qu'ils  mettent  le  devoir  avant  elle,  ils  ont  l'ame 
trop  élevée  et  trop  pure ,  pour  ne  pas  désirer,  les  premiers , 
que  Ton  répare  ce  qui  peut  se  réparer  des  maux  que  l'illusiou 
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a  faits.  Leur  équité  n'est  pas  toujours  a  Tabri  des  surprises, 
elle  est  toujours  inaccessible  a  ces  retours  personnels  qui  les 
dégraderaient.  C'est  cette  grandeur  d  ame  qui  fait  et  l'essence 
et  rhonneur  dé  la  magistrature.  C'est  la  surtout  ce  qui  lui 
assure  nos  respects.  Car  ce  n'est  point  comme  infaillible  qu'elle 
obtient  notre  vénération ,  puisque  le  don  d'infaillibiliié  ne  fut: 
jamais  l'apanage  des  hommes  :  c'est  parce  que  la  vérité  eî 
l'ordre  sont  toujours,  quels  que  soient  ses  arrêts,  l'objet  de 
son  amour  et  de  ses  veilles  j  en  sorte  qu'elle  demeure  toujours 
juste  ^  même  dans  ces  momens  si  rares  d'égarement  involon- 
taire. 

Enfin  notre  ministère  est  rempli.  Car  ce  n'est  point  à  nous 
qu'il  appartient  d'étendre  au-delà  nos  pensées.  Mais  si  i'au^ 
gusle  prince  qui  nous  gouverne,  porte  plus  loin  ses  vuesj  s'il 
écoule  les  mouvemens  généreux  de  son  cœur  ;  s'il  reconnaît 
qu'il  importe  à  sa  justice  et  à  sa  bienveillance  d'anéantir  une 
fêle  sinit)tre,  qui,  consacrant  des  idées  de  carnage,  entretient 
le  faux  zèle,  nourrit  les  haines 5  s'il  détruit  dans  Toulouse  cet 
aliment  de  division  et  d'inhumanité  ;  et  qu'il  veuille  que  l'abo- 
lition de  la  fête  devienne  une  époque  honorable  pour  la  mé- 
moire de  celui  dont  elle  a  augmenté  les  désastres  :  respectueux 
admirateur  de  la  sagesse  et  des  lumières  de  notre  roi^  je  pu- 
blierai d'avance  ce  qu'un  jour  répétera  l'histoire  dans  ses  mo- 
numens  éternels.  «  Louis  xv,  véritablement  digne  du  pré- 
cieux litre  de  bien- aimé,  qu'il  a  puisé  dans  le  cœur  de  ses 
peuples,  est  leur  bienfaiteur  et  leur  père.  Dans  les  mêmes 
jours  où  il  apaisait  les  troubles  et  les  dissensions  du  dehors  , 
en  donnant  la  paix  au  royaume,  il  n^a  pas  dédaigné  de  déli- 
vrer une  de  ses  villes,  d'un  levain  de  discorde  qui  fermentait;, 
depuis  deux  siècles,  dans  son  sein.  Par  le  retour  désiré  de  la 
paix,  il  arrête  les  flots  de  sang  qui  coulaient  dans  les  armées  j 
par  l'extinction  d'une  (ête  boinicide  ,  il  daigne  rendre  une 
justice  palerneile  au  sang  qui  a  coulé  sur  l'échafaud.  Et  ce 
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second  bienfait  n'est  pas  indigne  d'être  placé  auprès  de  Tautre 
dans  nos  annales,  puisque  le  sang  d'un  seul,  injustement 
versé  par  l'erreur ,  est  une  tache  dans  un  état ,  tant  que  la 
mémoire  de  l'innocent  n'est  pas  vengée;  au  lieu  que,  si  la 
guerre  est  un  fléau  du  ciel ,  du  moins  le  sang  que  nous  ver- 
sons pour  la  défense  et  le  service  du  prince  fait  notre  gloire.  « 


MEMOIRE 

POUR 

LE  SIEUR  DE  VALDAHON, 

MOUSQUETAIRE  DE  LA  PREMIERE  COMPAGNIE, 
CONTRE 

M.  DE  MONNIER, 

PREMIER  PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  LA 
FRANCHE-COMTÉ. 


M  ADEMoiSELLE  de  Moiiiiier  avait  pour  moi  des  sentimens 
aussi  tendres  que  ceux  qu'elle  m'avait  inspirés.  INos  nais- 
sances, nos  conditions,  nos  fortunes,  nos  âges,  étaient  par- 
faitement assortis.  Pourquoi  l'espoirn^aurait-il  point  accom- 
pagné nos  vœux  ?  Mon  aïeul  était  mort  dans  une  charge  où 
est  attachée  la  noblesse.  Mon  père  était  président  de  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Franche-Comté.  J'avais  Thonneur  d'être 
admis  dans  le  corps  des  mousquetaires.  Ma  fortune  était  de  dix- 
huit  mille  livres  de  revenu.  Je  n'avais  pas  vingt-un  ans.  Made- 
moiselle de  Monnier  en  avait  dix-sept.  Elle  devait  avoir,  un 
jour,  vingt-cinq  mille  livres  de  rente.  Son  père  était  premier 
président  de  la  même  cour  où  avait  siégé  le  mien.  Le  bisaïeul 
de  M.  de  Monnier  avait  acquis,  comme  mon  aïeul,  la  no- 
blesse. Tant  de  rapports  enlre  sa  fille  et  moi  autorisaient 
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notre  affection  mutuelle.  Nous  nous  flattions  d'être  nés  l'un 
pour  l'autre.  Le  temps  avait  accru  des  feux  que  nous  avions 
vu  naître  sans  effroi.  Les  transports  de  la  passion  nous  éga- 
rèrent. Madame  de  Monnier  nous  surprit  ensemble. 

Loin  d'ensevelir  cette  faute  dans  un  éternel  oubli ,  M.  de 
Monnier  y  donna  le  plus  grand  éclat.  Il  divulgua  la  faiblesse 
de  sa  iille.  Il  m'accusa  de  l'spvoir  séduite.  Tout  l'appareil  d'une 
procédure  criminelle  était  développé  contre  mci.  J'échappai 
au  décret,  non  par  la  crainte  des  peines;  je  savais  que  je  ne 
les  avais  point  méritées  ;  mais  par  égard  pour  une  iille  chérie, 
que  ma  destinée  alarmait.  Les  magistrats  donnèrent  a  ce  procès 
la  plus  scrupuleuse  attention  :  ils  en  examinèrent  profondément 
les  instructions  et  les  charges,  et  ils  ne  m'y  virent  point  sous 
les  traits  d'un  méprisable  corrupteur.  Ils  sentirent  que  deux 
mineurs  de  dix-sept  et  de  vingt-un  ans  n'avaient  point  eu  be- 
soin de  recourir  à  l'art  de  séduire,  pour  s'intéresser  l'un  à 
l'autre.  Ils  pensèrent  que  les  lois  ne  pouvaient  imposer  à  deux 
amans ,  jeunes ,  égaux  et  libres ,  d'autre  peine ,  pour  s'être  trop 
vivement  aimés,  que  l'obligation  de  s'aimer  d'un  amour  plus 
pur.  Mais  ces  sages  appréciateurs  des  crimes  et  des  faiblesses 
ont  distingué  où  commençait  ma  principale  faute.  C'est  en- 
vers les  parens  de  mademoiselle  de  Monnier  qu'ils  m'ont ,  sur- 
tout ,  jugé  coupable.  Mes  plus  grands  torts,  a  leurs  yeux,  ont  été 
de  n'avoir  point  respecté  l'asile  de  là  maison  paternelle.  Voila 
ce  dont  le  parlement  de  Besançon  m'a  puni.  Il  m'a  enjoint,  par 
son  arrêt ,  de  m'absenter  vingt  ans  de  la  province ,  et  de  payer 
vingt  mille  livres  de  dommages  et  intérêts  a  M.  de  Monnier. 

La  punition  était  sévère;  mon  refus  de  comparaître  l'avait , 
sans  doute,  rendue  plus  rigoureuse.  Car  dans  quelles  circons- 
tances m'a-t'on  jugé?  J'étais  absent,  et  sans  défense;  et  dès-lors 
ma  contumace  me  soumettait ,  de  plein  droit,  aux  plus  fortes 
peines  dont  ma  faute  pût  être  susceptible.  M.  de  Monnier  ,au 
contraire,  sollicitait ,  s'agitait ,  appuyait  sa  cause  du  crédit  de 
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ses  parens,  de  ses  amis,  du  sien.  Un  premier  président  de 
cour  souveraine  doit  en  avoir.  Mille  voix  puissantes  pressaient 
nies  juges  de  m'accabler.  J'attendais  à  vingt  lieues  de  la  mon 
arrêt.  Ils  fermèrent  l'oreille  aux  prières.  Tout  rang,  tout  cré- 
dit disparaissent  quand  ils  pèsent  les  actions  des  hommes.  Con- 
venons pourtant  que  de  telles  instances,  très-incapables  d'alté- 
rer leur  justice ,  n'étaient  pas  faites  pour  en  adoucir  la  rigueur. 

Je  l'éprouvai ,  mais  n'en  murmurai  pas.  Je  mettais  même 
toute  mon  ambition  a  trouver  grâce  auprès  de  mon  persécu- 
teur, lorsque  j'appris  qu'il  s'était  transporté  de  Dole  à  Paris, 
pour  y  renouveler  ses  vengeances,  et  pour  revenir  contre 
l'arrêt  qu'il  avait  lui-même  obtenu. 

Quoi!  ra'écriai-je ,  ne  m'a-t-il  pas  fait  condamner?  n'est-ce 
pas  moi  qui  ai  perdu  ma  cause?  c'est  donc  moi  seul  qui  pour- 
rais me  pourvoir.  Que  prétend-il?  que  l'absence  '  est  un  genre 
de  peine  que  les  juges  ont  inventé  en  ma  faveur  ?  Mais  mille 
arrêts  de  parlemens  prouvent  que  telle  est  leur  jurisprudence 
ordinaire.  D'ailleurs ,  quand  son  ressentiment  l'aveuglerait 
jusqu'à  lui  faire  trouver  mon  châlinlënt  trop  doux,  ce  mal- 
jugé, même  dans  son  système,  ne  serait  point  matière  à  cas- 
sation :  la  cassation  ne  touche  qu'à  la  procédure  et  qu'aux 
formes.  Or^  quelle  nullité  pourrait-on  m'imputer,  qui  fût  de 
mon  fait  a  moi,  qu'on  a  jugé  par  contumace?  Puis,  ajoutais- 
je,  ne  sait-il  pas  celte  maxime  :  qu'en  matière  criminelle ,  la 
justice  ne  punit  pas  deux  fois  le  même  homme,  îion  bis  in 
idem?  Ignore-t-il  cet  autre  principe,  qu'un  accusateur  qui 
s*est  rendu  partie  civile,  ne  peut  attaquer  l'arrêt  qui  a  con- 
damné l'accusé  ?  De  plus,  quelle  action  la  partie  civile  peut- 
elle  avoir,  pour  poursuivre  la  peine?  Cette  poursuite,  chacun 
le  sait,  n'appartient  qu'a  là  partie  publique,  et  c'est  elle- 

'  Rousseau  de  la  Combe ,  au  mot  ahstendon ,  rapporte  que  l'ahstnce  est  u» 
genre  de  peine  qui  n'est  ni  afflictive  ni  infamanlcj  c'est  une  satisfaction  accordi'a 
à  un  accusateuic  sur  l'accuié. 
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même  qnî  m'a  fait  signifier  mon  arrêt.  Il  n'a  pu  qne  demander 
des  dommages-intérêts,  et  il  les  a  eus.  Moi  seul  pourrais  me 
plaindre,  et  je  me  tais.  Voila  comment  je  repoussais  ce  bruit. 

Mais  comment  me  fut-il  confirmé?  par  un  libelle  où  sa 
haine  est  gravée  en  caractères  de  sang.  Il  en  a  inondé  tout 
Paris.  La  cour,  la  ville,  la  France  entière  en  sont  remplies. 
Alors  j'ai  vu  quel  était  son  objet.  Il  n'en  a  d'autre  que  de  me 
diffamer;  c'est  le  seul  avantage  qu'il  se  promet  d'une  démarche 
aussi  étrange  ;  car  de  penser  qu'il  compte  sérieusement  sur  le 
succès  de  sa  nouvelle  tentative,  ce  serait  une  absurdité,  il 
sait  trop  bien  qu'il  est  sans  intérêt,  sans  qualité,  sans  droit, 
sans  nul  moyen  contre  l'arrêt  que  lui-même  a  fait  rendre.  Mais 
tout  le  fruit  qu'il  en  espère,  c'est  de  me  nuire  sur  un  plus 
grand  théâtre,  c'est  de  me  décrier  près  de  mes  supérieurs  et 
dans  mon  corps,  c'est  de  m'éioigner  des  grâces  que  mes  ser- 
vices me  pourraient,  un  jour,  mériter.  Il  a  cherché  jusqu'au 
pied  du  trône,  l'occasion  de  me  calomnier  une  troisième  fois. 
Voila  son  plan  ,  voilà  son  but.  A  quel  usage  ce  magistrat  em- 
ploie les  tribunaux  de  la  justice  ! 

Ce  n'est  point  dans  celui  où  il  voudrait  me  poursuivre  en- 
core, que  son  libelle  me  nuira,  je  le  sais.  Aussi  n'est-ce  point 
pour  ce  tribunal  que  j'écris.  Mais  pour  ne  pas  préjudicier  à 
ma  cause,  ce  monument  d'opprobre  en  attaque-t-il  moins 
mon  honneur?  Et  le  tribunal  du  public  est-il  de  si  peu  d'im- 
portance? Je  me  dois  donc  de  m'y  défendre. 

Mais  contre  qui?  contre  le  père  de  ce  que  j'aime  !  a  ce  mot , 
mon  ressentiment  s'affaiblit,  et  je  n'ai  plus  d'autre  défense 
que  mon  respect.  Oui,  je  respecte  les  douleurs  et  le  trouble 
où  l'ont  plongé  mes  fautes.  C'est  moins  contre  lui  que  contre 
moi-même  que  je  m'irrite  de  ses  injustices.  Elles  sont  l'effet 
du  désespoir  où  mon  imprudence  l'a  plongé.  C'est  un  excès 
de  sensibilité  qui  Tégare,  c'est  un  délire  dont  le  principe  est 
noble.  Mais ,  dès  que  la  raison  aura  repris  sur  lui  sou  empire , 
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il  roiisrira  d'avoir  accumulé-  contre  moi  tant  de  faussetés  ré- 
\oItantes.  Il  demandera  si  je  les  ai  détruites.  S'il  apprenait 
que  j'eusse  dévoré  l'opprobre  en  silence,,  revenu  de  son  aveu- 
«îlement,  il  me  refuserait  encore  son  estime.  Non  ,  je  l'aurai 
dans  des  temps  plus  heureux.  Mes  senlimensm'en  sont  garans. 
C'est  la  que  tous  mes  vœux  tendent.  J'y  prétendrai  par  de 
profonds  remords  ,  par  un  respect  sans  bornes ,  par  la  pratique 
de  tous  devoirs  :  et  pour  remplir  dès  ce  moment  le  premier 
de  tous,  je  me  hâte  de  repousser  ses  outrages. 

M.  de  Monnier  m'accuse  d'un  rapt  de  séduction.  Le  sieur 
de  Valdahon,  dit-il,  a  formé  ,  pour  tout  autre  motif  que  l'a- 
mour, le  projet  d'avoir  ma  fille,  malgré  moi  et  malgré  elle- 
même.  Il  savait  que  les  différences  de  naissance,  de  fortune 
et  d'âge,  l'excluaient  de  cette  alliance.  Pour  consommer  son 
projet  infâme,  il  a  corrompu  des  domestiques  ;  il  leur  a  de- 
mandé de  fausses  clefs  :  il  a  pénétré  la  nuit,  malgré  ma  fille, 
dans  la  chambre  où  elle  reposait  près  de  sa  mère  ;  il  a  fui. 
au  bruit  de  cette  fille  éplorée  ;  il  a  affecté  de  laisser,  en 
fuyant^  de  honteuses  dépouilles  ;  il  a  publié,  dès  le  matin, 
son  attentat  3  il  a  dit  qu'il  voudrait  en  avoir  fait  davantage, 
parce  que  j'étais  cause  de  l'événement  d'un  procès  qu'avait 
perdu  son  père.  Voila  des  crimes  dont  M.  ue  Monnier  m'accuse. 

Périsse,  au  milieu  des  tourmeus,  le  monstre  capable  de 
tant  d'atrocités  !  Périsse  quiconque  n'aurait  pas  poursuivi  ou 
puni  un  tel  monstre  !  Quant  a  l'homme  qui  imputerait  calom- 
nieusement  et  contre  sa  conscience ,  de  tels  forfaits  à  un  autre 
homme,  si  c'est  un  père  qui  pallie  les  torts  de  sa  fille,  bor- 
nons-nous,  s'il  se  peut,  a  le  plaindre.  Mais  faire  le.  sacrifice 
de  mon  indignation  ,  ce  n'est  pas  faire  celui  de  mon  honneur. 
L'un  est  noble,  l'autre  serait  vil  :  je  réponds  donc. 

Non  ,  je  n'ai  point  été  guidé  par  d'antres  motifs  que  celui 
de  l'amour.  Je  n'ai  point  conçu  le  projet  d'épouser  mademoi- 
selle de  Monnier  malgré  son  père.  Il  n'y  a  point  d'inégalités 
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de  fortune,  de  famille  et  d'âge,  qui  m'empêchent  d'aspirer  à 
elle.  Je  n'ai  point  corrompu  de  domestiques ,  ni  porté  jamais 
de  fausses  clefs.  Je  n'ai  jamais  approché  de  mademoiselle  de 
Monnier  malgré  elle.  Je  n'ai  jamais  ni  affecté  de  laisser  mes 
dépouilles ,  ni  publié  l'événement.  Non,  je  n'ai  jamais  dit  que 
je  voudrais  avoir  mieux  servi  ma  vengeance.  Et  je  me  dois  , 
quoi  qu'il  m'en  coûte  ,  d'imprimer  ces  démentis  publics. 

Mais  démentir  n'est  pas  prouver.  Or,  j'ai  pris  à  Besançon 
toutes  mes  preuves  dans  les  seuls  faits.  Je  les  ai  dits  •  avec 
sincérité  :  et  le  glaive  est  tombé  des  mains  de  mes  juges.  Puis 
doncquemon implacable  adversaire  renouvelle,  dans  la  capi- 
tale du  royaume,  ses  calomnies,  la  vérité,  qui  m'a  secouru 
dans  ma  patrie  ,  va  retracer  ma  malheureuse  histoire  a  tous 
ceux  qu'un  libelle  a  trompés. 

Avant  que  de  la  commencer,  je  préviens  que  plusieurs  let- 
tres de  mademoiselle  de  Monnier  trouveront  place  dans  ce 
récit.  Si  l'on  pensait  que  c'est  trahir  d'inviolables  secrets;  que 
je  l'outrage  pour  me  défendre;  que  ce  genre  de  défense  est 
un  crime  :  il  faut  qu'on  sache  que  ce  n'est  point  moi  qui  ai 
rendu  ces  lettres  publiques. 

Quand  mon  décret  me  fit  quitter  Dôle  ,  je  les  confiai ,  sous 
le  sceau  du  secret,  à  un  parent  dont  j'étais  sûr.  Une  domes- 
tique, enveloppée  dans  le  procès,  eut ,  je  ne  sais  comment , 
connaissance  de  ce  dépôt.  Comme  elle  était  co- accusée  et  pri- 
sonnière, les  lettres  lui  devenaient  communes.  Elle  en  requit 
la  communication  ,  et  l'obtint.  Mon  dépositaire,  qu'on  pres- 
sait d'exécuter  l'ordre,  me  fit  part  de  son  embarras.  Je  convins 
qu'il  fallait  obéir.  Une  réflexion  pourtant  me  consola.  En  effet, 
M.  de  Monnier  avait  déjk  fait  tant  d'éclat ,  que  la  faiblesse  de 

«  Mes  Mémoires  r^'ont  e'ié  supprimés  à  Besancon  que,  parce  qu'étant  contii- 
max,  je  n'avais  pas  eu  le  dioit  d'en  distribuer.  Cette  disposition  de  l'an  et  détruit 
même  le  reproche  que  M.  de  Monnier  fait  au  parlement,  d'avoir  admis  ma  Jus- 
tification dans  ma  contumace. 
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sa  filîe  ne  pouvait  guère  être  plus  comme.  Or,  la  lecture  des 
lettres  de  celle-ci  étant  faite  pour  sauver  la  vie  au  seul  homme 
qui  pût  réparer  son  lioiineur,  leur  publicité,  loin  de  nuire k 
sa  réputation,  la  servait.  Voilà  pour  Dole  et  Besançon.  Mais 
quelle  sera,  pour  Paris,  mon  excuse. 

Entre  plusieurs  que  je  pourrais  donner ,  je  n^en  veux  qu'une. 
C'est  M.  de  Monnier,  le  croira-t-on  ?  oui, c'est  lui-même  qui 
a  ,  le  premier,  imprimé  ces  lettres  dans  Paris.  C'est  lui  qi(ii  a 
choisi ,  dans  les  lettres  de  sa  fille,  celle  de  toutes,  qui,  la  plus 
vive ,  prouvait  mieux  l'excès  de  sa  passion.  C'est  lui  qui ,  dans 
ce  libelle  oii  il  m'impute  de  n'avoir  vu  sa  fille  que  par  vio- 
lence et  malgré  elle,  publie,  page  ,  ligne  34,  qu'elle  m'é- 
crivait ces  mots  :  «  Si  vous  venez,  grattez  doucement  h  la 
porte  de  ma  chambre.  Si  Ton  dort ,  j'irai  tout  de  suite  ;  si ,  au 
contraire,  on  ne  dort  pas,  je  tousserai,  et  vous  m'attendrez 

sans  bruit  »  Pourrais-je,  a  présent,  balancer  de  joindre  à 

cette  lettre,  celles  qui ,  moins  hardies,  font  du  moins  connaître 
ses  efforts  et  ses  combats  pour  étouffer  une  passion  qui  de- 
meura la  plus  forte? 

Telle  est  ma  justification  auprès  des  lecteurs  délicats,  qui 
m'auraient  reproché  de  ne  pas  l'être  pour  ce  que  j'aime. 
Quant  a  vous  ,  fille  infortunée,  dont  les  malheurs  m'ôtent  le 
sentiment  des  miens,  ce  n'est  point  à  vos  yeux  que  je  m'excuse. 
Vous  ,  craindre  que  j'aye  voulu  vous  offenser!  l'offense  serait 
devons  prêter  ces  craintes.  Que  si  cet  écrit  pénétrait  dans  ce 
rigoureux  monastère,  où  votre  belle  ame  expie  des  fautes  d'un 
moment,  par  de  longs  tourmens  ,  vous  seule  sentiriez,  comme- 
moi-même  ,  dans  quel  esprit  il  fut  dicté.  Vous  seule  peut-être 
me  sauriez  gré  de  ce  que  d'autres  pourront  y  reprendre.  Vous 
seule  du  moins,  partageriez  tout  ce  que  j'éprouve  d'amertume 
k  être  forcé,  par  votre  père,  de  ramener  au  jour  des  détails 
qui  auraient  du  se  perdre  h  jamais  Ê&hs  les  ombres  du  mys- 
tère qui  les  fil  naître. 


2o4  BARREAU  FRANÇAIS. 

Ce  fut  au  mois  d'août  1759 ,  que  je  revins  de  Paris  à  Por- 
tarlier,  ma  patrie.  La  bienséance  et  le  devoir  me  condui- 
sirent chfz  monsieur  et  madame  de  Monnier.  Py  vis  made- 
moiselle leur  fille  :  je  lui  trouvai  toutes  les  grâces  d'une  figure 
faite  pour  plaire.  Nous  étions  ,  elle  et  moi ,  dans  cet  âge  où 
le  tumulte  des  passions  naissantes  annonce  à  l'homme  de 
grands  dangers.  Elle  avait  dix-sept  ans  :  j'en  avais  vingt-un. 
Mille  confus  désirs  m'avaient  agité  jusque-la.  Je  reconnus 
ce  que  cherchait  mon  cœur. 

Mademoiselle  de  Monnier  allait,  presque  tous  les  jours, 
chez  mademoiselle  de  Petit-Benoît  :  je  m'y  rendais.  Là,  je 
conversais  librement  avec  mademoiselle  de  Monnier.  Madame 
sa  mère  ne  désapprouvait  point  que  je  la  reconduisisse  après 
l'assemblée,  que  je  l'accompagnasse  en  visites,  que  je  parusse 
près  d'elle  ,  aux  promenades.  Plus  j'avais  d'entretiens  avec 
elle ,  plus  l'occasion  de  la  mieux  connaître  me  la  faisait  trouver 
aimable.  J'éprouvais  combien  les  qualités  de  l'esprit  ajoutent 
aux  agrémens  de  la  personne.  J'aimais  :  ses  regards  m'enhar- 
dirent à  le  lui  déclarer  :  elle  m'avoua  que  j'étais  aimé.  De  ce 
moment  nous  nous  cherchions  sans  cesse  :  nous  nous  parlions 
souvent  :  nous  nous  écrivions  quelquefois.  Ce  fut  moi-même, 
je  m'en  souviens  ,  qui  lui  remis  mon  premier  billet.  J'en  reçus 
la  réponse,  des  mains  de  la  Tissot,  sa  femme  de  chambre, 
à  qui  jusque-là  je  n'avais  point  parlé.  Ptlais  mademoiselle  de 
Monnier  avait  senti  le  besoin  d'une  confidente,  et  avait  mis 
cette  femme  dans  son  secret.  C'est  ainsi  que  commença  une 
inclination  dont  madame  de  Monnier  s'apercevait  sans  y 
mettre  obstacle.  Nous  crûmes  voir,  dans  les  rapports  qui  nous 
unissaient,  les  motifs  de  son  indulgence  :  et  l'espérance  que 
notre  amour  deviendrait  bientôt  un  devoir,  hâta  nos  fautes. 

Les  affaires  de  madame  de  Monnier  la  rappellent  a  Dole  ; 
les  miennes  me  retinrent  à  Pontarlier.  Cette  séparation  était 
bien  sensible  a  deux  cœurs  qui  se  donnaient  pour  la  pre- 
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mière  fois.  Quelques  lettres  de  mademoiselle  de  Monnier  en 
remplirent  l'iniervalle.  «  Vous  ne  devez  pas  être  en  peine ,  m'é- 
crivait-elle, de  mon  amitié  pour  vous,  je  ne  vous  en  ai  donné 
que  trop  de  preuves ,  et  je  ne  suis  pas,  pour  mon  malheur , 
inconstante.  Si  vous  pouviez  savoir  toutes  les  fois  que  j'ai 
pensé  à  vous.....  »  Elle  ajoutait  «  qu'une  ancienne  domesti- 
que avait  averti  sa  mère  qu'a  Pontarlier,  elle  s'était  aperçue 
de  nos  mutuels  regards.  »  Mais  ce  rapport  n'avait  rien  pro- 
duit ;  et  le  silence  de  madame  de  Monnier  nous  paraissait  d'un 
favorable  augure. 

Mademoiselle  sa  fille  me  conseillait,  dans  d'autres  lettres  , 
de  me  défaire  de  ce  ton  de  cérémonie  dont  la  vraie  amitié 
ne  veut  pas.  «  Ne  m'obligez  pas  de  penser,  m'écrivait- el le , 
que  vous  ne  m'aimez  pas  véritablement.  Quand  l'on  s'aime 
bien ,  on  ne  fait  pas  tant  de  complimens.  On  laisse  a  son  cœur 
îe  soin  de  conduire  sa  plume.  J'en  laisse  entièrement  le  secret 
au  mien.  Il  est  vrai  que  vous  avez  dû  assez  vous  en  aperce- 
voir, et  peut-être  plus  que  je  n'auraiij  dû,  etc.  » 

Dès  que  je  fus  libre ,  je  vins  a  Dole  ;  je  la  voyais  deux  fois 
la  semaine,  chez  son  père  :  je  la  voyais  dans  d'autres  sociétés. 
Malgré  cela  notre  commerce  de  lettres  continuait.  Des  soup- 
çons d'inconstance  ,  des  lueurs  de  jalousie,  des  raccommode- 
înens  d'autant  plus  touchans,  enfin  toutes  ces  petites  révolu- 
tions ,  inséparables  d'un  amour  vif,  y  fournissaient  une  abon- 
dante matière.  Elle  m'écrivit  : 

«  C'est  pour  vous  donner  des  preuves  de  Tin  justice  que 
vous  me  faites,  en  me  supposant  infidèle  a  votre  égard.  Je 
n'entreprendrai  pas  de  vous  rappeler  toutes  les  preuves  que 
je  vous  ai  données  de  ma  tendresse.  Que  de  périls  n'ai-je  pas 
courus,  si  j'avais  été  découverte  ?  mais  ,  non  ,  je  ne  veux  pas 
vous  rappeler  un  souvenir  qui,  quand  on  est  volage ne  fait 
que  donner  de  la  honte.  Que  vous  avais-je  fait  pour  chercher 
a  me  rendre  malheureuse,  c'est-k  dire  k  m'io.spirer  de  l'a- 
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luour,  pour  après  m'abandoiiner ?  Que  de  soucis,  d'inquié- 
tudes et  de  larmes  ue  m^avez-vous  pas  causés  maintes  foisj 
que  ne  puis-je  ne  vous  pas  aimer  !  Ah  !  que  je  serais  heureuse  ! 
mon  sort  serait  digne  d'envie.  Mais ,  hélas  !  j'en  suis  bien  loin  ; 
n'importe  :  en  faisant  tous  mes  efforts ,  en  m'encourageant 
par  votre  exemple,  j'en  viendrai  sûrement  à  bout.  Oui,  je 
tâcherai  de  vous  effacer,  en  pensant  a  votre  perfidie.  Vous  ne 
m'avez  jamais  aimée  ;  je  l'éprouve  a  ce  moment  j  si  vous  l'aviez 
fait,  vous  ne  m'auriez  pas,  pour  la  moindre  parole,  et  même 
quelquefois  sans  sujet,  fait  toutes  sortes  de  lettres  de  repro- 
ches, de  silence,  d'air  irisie  et  grondeur ,  enfin  toutes  sortes 
de  choses  ,  que  je  vous  crois  trop  d'esprit  pour  avoir  fait  sé- 
rieusement. Vous  ne  m'aimez  plus,  j'ensuis  sûre  :  mais,  que 
dis-je,  jamais  vous  ne  m'avez  aimée  :  semblable  à  un  feu  de 
paille  que  le  même  instant  voit  s'allumer  et  s'éteindre ,  vous 
ne  m'avez  aimée  qu'au  premier  moment  de  notre  connais- 
sance, laquelle  fut  funeste  pour  moi.  Dès  le  premier  instant, 
je  ne  vous  aimai  pas;  même  cela  dura  un  peu  long-temps^ 
dans  une  indifférence  de  ma  part,  qui  serait  bien  à  sou- 
haiter pour  moi  qui  durât  encore.  D'abord  je  m'y  laissai 
engager  par  enfantise.  Je  vous  avoue  que  j'étais  assez  simple 
pour  croire  qu'un  cœur  se  donne  et  se  reprend  ;  chose  dont  je 
sens  maintenant  la  difficulté  :  petit  k  petit  je  parvins  a  m'oc- 
cuper  souvent  de  vous  malgré  moi  :  je  soupirais  sans  en  sa- 
voir la  cause ,  et  bonnement  j'attribuais  cela  au  désir  de  revenir 
a  Dole,  dont  je  me  faisais  fête  :  mais,  ce  qui  me  surprit  fort  j 
est  que,  quand  il  fallut  partir ,  et  conscquemment  me  séparer 
de  vous,  je  sentis,  mais  trop  tard,  que  l'amour  cause  plus 
de  peine  que  de  plaisir.  Vous  n'en  avez  que  les  roses,  car  je 
crois  qu'il  doit  être  fort  agréable  d'aimer,  comme  vous  faites ^ 
en  vrai  papillon  :  je  suis  fort  étonnée  que  vous  ajoutiez  foi 
au  bruit  vague  qui  se  répand,  dites-vous ,  sur  mon  compte  : 
il  s'en  est  répandu  de  pareils  sur  le.  vôtre  ^  dont  vous  me 
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donnez  l'assurance  par  votre  infidélité  à  mon  égard.  Votre 
légèreté  me  dégoûte  de  tous  les  hommes  :  si  vous  aviez  été 
fidèle,  jamais  autre  que  vous  n'aurait  été  maître  de  mon  cœur 
et  de  ma  foi.  Comme  vous  ne  m'aimez  plus,  mes  lettres  ne 
vous  serviront  plus  de  rien;  je  vous  prie  de  les  renvoyer, 
vous  pouvez  être  tranquille  sur  les  vôtres.  Je  n'ai  plus  que 
celle-ci  que  je  vous  renvoie,  en  vous  souhaitant  beaucoup  de 
bonheur  et  de  plaisir ,  et  de  longues  années  :  pour  moi ,  je 
tâcherai  de  reprendre  mon  premier  état,  et  pour  lors,  si  je 
le  puis,  je  serai  fort  heureuse.  Adieu  donc,  monsieur,  adieu 
pour  jamais.  Je  n'aurais  jamais  cru  que  je  serais  obligée  de 
vous  en  dire  un  pareil.  Si  vous  n'aviez  pas  changé,  nous  au- 
rions pu  sans  risques,  nous  voir  le  soir  quand  il  aurait  fait 
une  nuit  sombre,  une  ou  deux  fois  la  semaine.  Adieu,  pour 
la  troisième  et  dernière  fois,  et  pour  jamais.  » 

Ces  adieux  éternels  duraient  peu.  Deux  jours  après,  elle 
m'indiquait  où  je  la  pourrais  voir.  «  J'irai,  m'écrivait-eîle , 
chez  M.  de  Bersaillin  :  je  crois  ,  comme  vous  ,  qu'on  ne  pourra 
pas  se  dire  seulement,  i^ous  aime.  Vous  devez  être  persuadé 
de  l'impossibilité  oii  nous  sommes  de  nous  parler  sans  té- 
moins. Ne  m'accusez  pas  que  ce  soit  ma  faute;  mon  cœur 
n'en  est  pas  capable;  prenez-vous-en  au  destin  qui  nous  prive 
d'un  plaisir  si  doux.  » 

Je  m'en  prenais  pourtant  à  elle,  je  l'avouerai.  Cette  con- 
trainte me  donnait  de  l'humeur.  Quel-  véritable  amant  fut 
jamais  juste?  Le  dépit  me  faisait  tantôt  feindre  de  me  dis- 
traire de  mademoiselle  de  Monnier.  u  Encore  quelques  leçons 
d'inconstance,  ra'écrivait-elle,  me  la  rendront  à  votre  égard.  » 
Ces  menaces  produisaient  bientôt  leur  effet.  Mais  j^élais  sur- 
tout pénétré,  sitôt  qu'elle  me  rappelait  que  je  lui  tenais  par 
le  nœud  le  plus  sacré  pour  un  homme  de  bien.  c<  Quelle  plus 
tendre  marque  d'amour  pouvais-je  vous  donner,  que  de  vous 
confier  mon  honneur  ^  dont  dépend  le  bonheur  de  ma  vie ,  etc.  n 
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Ce  lien  m'attachait  a  elle  chaque  jour  davantage.  Aussi- 
tôt je  revolais  chez  madame  sa  mère.  Les  bontés  de  celle-ci 
étaient  encore  une  chaîne  de  plus  pour  moi.  Aussi  sa  fille 
in^écrivaît-elie  :  «  quand  vous  voudrez  venir  me  voir ,  vous 
serez  bien  reçu  de  maman,  et  vous  ne  devez  pas  douter  de 
la  réception  que  je  vous  ferai.  »  C'est  la  Tissot  qui  se  char- 
geait de  ces  lettres  et  de  mes  réponses. 

Animée  par  des  motifs  qu'il  est  inutile  de  dire,  cette 
femme  découvrit  a  madame  de  Monnier,  au  mois  de  mars 
1760,  notre  correspondance.  Quelles  que  soient  les  idées 
d'une  mère  ,  elle  est  faite  pour  désapprouver  et  interrompre 
un  commerce  de  lettres ,  dont  sa  fille  lui  a  fait  mystère. 
Mademoiselle  de  Monnier  reçut  de  la  sienne  des  réprimandes 
sévères  et  des  défenses  de  continuer  de  m'écrire.  Madame  de 
Monnier  avertit  son  mari  de  notre  intelligence,  cependant, 
la  Tissot  continua  son  service  :  seulement,  elle  eut  ordre  de 
nous  surveiller,  et  ne  s'en  acquitta  que  trop  bien.  Quoi  qn'îl 
en  soit,  je  ne  reçus  plus  de  lettres,  excepté  une  par  laquelle 
mademoiselle  de  Monnier  trouva  le  moyen  de  m'avertir  qu'on 
voulait  même  m'enlever  toutes  celles  que  je  possédais.  «  On 
vous  fera,  m'écrivait-eile,  redemander  mes  lettres  par  M.  de 
Moriat ,  et  s'il  ne  réussit  pas  ,  on  engagera ,  par  la  voie  du 
père  Fontaine,  madame  votre  mère  à  les  reprendre  après 
votre  départ  :  je  vous  en  avertis  en  bonne  amie.  » 

On  imagine  aisément  le  chagrin  que  ces  dispositions  nous 
causaient;  mais  ce  qu'il  est  moins  facile  de  se  figurer,  c/est 
le  coup  que  me  porta  une  fausse  confidence  que  me  fit  alors 
la  Tissot.  Elle  m'assura  ,  d'un  air  d'intérêt ,  que  c'était  made- 
moiselle de  M  «iMiier  qui  avait  elle-même  déclaré  tout  a  sa 
mère.  Cette  femme  artificieuse  semblait  me  plaindre  :  son  rap- 
port n'avait  lien  de  vraisemblable  ;  mais  l'amour  offensé  croit 
tout.  Je  devins  furieux  ;  je  demandiii  une  entrevue  et  une 
explication.  La  réponse  fut  qu'on  était  enferijiée,  et  qu'on 
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n*ïivaît  plus  même  ses  craj^ons.  Cette  réponse,  trop  vraie, 
me  parut  un  odieux  prétexte  5  je  ne  doutai  plus  de  l'infidélité. 
C'est  au  milieu  de  ce  trouble  mortel  qu'il  fallut  revenir  a 
Paris,  où  me  rappelait  mon  service  :  mes  inquiétudes  m'y 
suivirent. 

Je  ne  fus  ici  que  deux  mois  :  de  retour  a  Dole,  en  juillet 
1760,  je  revis  mademoiselle  de  Monnier  chez  la  marquise  de 
Bersaillin.  Je  m'étais  cru  trahi  :  je  le  croyais  encore  ;  et  comme 
elle  m'était  toujours  chère ,  je  ne  lui  parlai  point  :  à  peine  la 
regardai- je  ;  j'affectai,  en  un  mot,  toute  la  froideur  que 
j'eusse  souhaite  d'avoir. 

Je  dirai  plus  :  car  que  sert  de  n'en  pas  convenir?  C'est  vers 
ce  temps  que  vint  a  Dole  une  femme  intéressante  par  les  agré- 
mens  de  son  esprit.  Le  dépit  de  n'être  plus  aimé  me  porta 
chez  elle  :  j'y  allais  chercher  des  distractions  ;  on  me  prêta 
des  projets.  Mademoiselle  de  Monnier  le  sut;  elle  m'aimait 
toujours  ]  elle  en  gémit,  et  redoubla  d'efforts  pour  me  rap- 
peler et  me  tirer  d'erreur  ;  mais  les  domestiques  avaient  ordre 
de  ne  la  point  perdre  de  vue.  Aussi,  dès  que  le  hasard  me  la 
faisait  rencontrer ,  ses  yeux  me  vengeaient  bien  de  son  silence* 
Je  sortis  de  mon  illusion  ;  je  reconnus  que  son  cœur  n'avait  pas 
plus  changé  que  le  mien.  Cependant ,  de  continuels  voyages 
de  Dole  à  Paris,  de  Paris  k  Dole,  et  surtout  Timportunité 
des  surveillans  qui  nous  épiaient ,  firent  durer  encore  plus 
d'un  an  notre  séparation. 

Enfin,  l'amour  se  montra  le  plus  fort;  notre  insurmon- 
table penchant  nous  rapprocha  en  dépit  des  obstacles. 
Les  confidens  nous  avaient  trahis;  nous  n'en  voulûmes 
plus  ;  nous  eûmes  l'adresse  de  nous  écrire  et  de  nous  passer 
d'eux.  Les  lettres  se  plaçaient  le  soir  dans  un  lieu  convenu; 
le  lenderaaiuNs'y  trouvaient  les  réponses.  Qu'elles  étaient  vives 
après  deux  ans  d'absence  !  Nous  portions  même  quelquefois  la 
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hardiesse  jusqu'à  nous  entretenir ,  de  courts  instans ,  à  une  fe- 
nêtre  de  la  maison  ;  mais  pendant  que  mademoiselle  de  Monnier 
m'y  jurait  un  attachement  éternel ,  monsieur  son  père  lui  des- 
tinait M.  de  Bersaillin  pour  époux.  ^ 

Que  devins- je?  que  devint  mon  amante,  a  la  nouvelle  des 
desseins  de  son  père  ?  Nous  succombâmes  sous  ce  coup  im- 
prévu. Nous  n'étions  point  a  Tépreuve  de  tant  de  maux;  nous 
sentions  qu'aucune  force  humaine  ne  pourrait  disjoindre  nos 
deux  cœurs,  nous  reconnûmes  avec  effroi  que  nous  mêmes  neles 
pourrions  pas  séparer.  L'amour  alors  devint  fureur ,  devint 
ivresse,  et  la  voix  du  devoir  fut  trop  faible  pour  apaiser  celte 
fatale  révolution  qui  porta  le  feu  dans  nos  sens.  De  là  ces 
entrevues  clandestines ,  ces  rendez-vous  nocturnes  que  me 
donnait  mademoiselle  de  Monnier.  Qui  jamais  se  fût  méfié  du 
lieu  qu'elle  indiquait  à  nos  empressemens?  qui  jamais  en  eût 
deviné  l'heure?  L'excès  même  de  sa  témérité  déconcertait  ses 
gardes.  Le  génie  de  l'amour  créait  pour  elle  de  nouveaux 
signes.  Une  aigrette,  une  sultane,  un  caillou,  une  tuile, 
ni%!X  primaient  ses  ordres  ;  que  de  périls  elle  affrontait  pour  moi! 
Elle-même  se  relevait  pour  m'entr'ouvrir  la  porte  de  la  rue  ;  elle- 
même  veillait  pour  m'attendre,  adoucissait  et  enlr'ouvrait  les 
portes  des  appartemens;  elle-même  m'introduisait  dans  sa 
chambre  qui  était  celle  où  dormait  sa  mère.  C'est  là,  qu'hu- 
miliés de  nos  égaremens ,  nous  mêlions  les  peines  aux  plai- 
sirs ;  le  remords  et  la  crainte  empoisonnaient  notre  bonheur. 

Dirai-je  dans  quel  abîme  de  reflexions  me  précipitaient  ces 
trop  courts  momeus  de  sang-froid  ,  dont  ma  passion  me  lais- 
sait si  peu  jouir?  Moins  attaché  mille  fois  a  mon  existence 
qu'au  sort  de  mademoiselle  de  Monnier,  j'aurais  voulu,  aux 
dépens  de  ma  vie,  la  rendre  a  elle-même.  J'osais,  dans  cette 
vue,  porter  le  sacriiice  jusqu'k  manquer  de  temps  en  temps 
a  ses  provocations.  «  Mais  je  vous  ai  attendu  hier,  m'écri- 
vait-elie,  jusqu'à  quatre  heures  j  vous  manquâtes.  Vous  serez 


L0YSE4U  DE  MAULÉON.  lïi 

encore  attendu  ce  soir       Adien  ,  Fincertiuide  me  fait 

mourir.  »  Et  aussitôt  je  revolai  dans  ses  bras. 

Tourmentée  a  la  fois  par  la  passion  dont  elle  payait  la 
mienne,  par  sa  haine  pour  un  mariage  qu'avait  conclu  son 
père,  par  son  respect  pour  un  père  qu'allaient  outrager  ses 
refus;  tant  d'assauts  dérangèrent  sa  santé.  La  frayeur  qu'elle 
eut  que  son  indisposition  ne  fût  la  su^e  de  nos  approches ,  le 
lui  persuada,  et  je  reçus  celle  lettre  accablante. 

((  Y  a-t-il,  mon  cher  Valdahon ,  une  circonstance  plus  cri- 
tique et  plus  affreuse  que  celle  de  ta  malheureuse  femme?  Je 
ne  fais  que  pleurer  et  gémir  depuis  que  mon  mariage  est 
conclu  avec  M.  de  Bersaillin.  L'autorité  d'un  père  et  d'une 
mère  que  j'aime,  et  a  qui  je  voudrais  éviter  tous  chagrins  et 
cacher  mon  malheur,  m'ont  empêché  jusqu'ici  de  dire  non, 
malgré  ce  que  tu  sais.  D'autre  part ,  je  n'ai  d'autres  moyens 
de  sauver  mon  honneur  qu'en  mettant  dans  une  famille  un 
enfant  étranger  ;  et  étant  fort  malheureuse,  j'aurai  la  conso- 
lation de  ne  pas  laisser  le  gage  de  ta  tendresse  sans  biens  ni 
sans  nom ,  comme  il  serait  si  mon  père  le  savait  et  ne  consen- 
tait pas  a  notre  union  !  D'autre  part,  mon  amour  et  ma  religion 
me  le  défendent;,  j'en  mourrai  sûrement  de  chagrin  ;  je  paierai 
bien  le  plaisir  que  jai  eu ,  et  je  commence  déjà  mon  supplice. 
J'ai  mal  au  cœur  à  tout  moment,  et  le  chagrin  me  dévore;  si 
tu  m'aimes,  prends  pitié  de  moi,...  Viens  me  voir  ce  soir,  ma 
mère  n'a  rien  entendu  toutes  les  autres  liuits;  ainsi,  tu  ne 
risques  rien  :  mets-moi  du  moins  une  lettre  sur  la  fenêtre. 
Adieu  ;  puissai-je  mourir  bientôt  si  je  ne  suis  pas  ta  femme  î 
Au  nom  de  Dieu ,  ne  m'abandonne  pas  ;  on  publie  mes  bancs 
de  dimanche  en  huit.  Mon  Dieu  ,  prenez  pitié  de  moi  ;  il  me 
faut 5  pour  comble  de  malheur,  cacher  tous  mes  maux;  si  je 
suis  séparée  de  toi  pour  jamais,  que  deviendrai-je  !  Dieu! 
pourquoi  m'a.-t-on  mis  au  monde  pour  faire  mourir  mes  pa- 
ïens de  chagrin ,  et  pour  être  la  victime;  d'un  côté,  de  mon 
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amour  et  de  ma  religion ,  qui  me  donnent  déjà  de  terrîbleg 
remords,  puisque  je  ne  me  suis  livrée  k  ton  amour  qu'après 
les  sermens  les  plus  sincères,  ou  celle  de  mon  attachement 
pour  eux  ,  et  d'un  devoir  prétendu  qui  sera  un  crime  affreux. 
Adieu  ;  je  rae  perds  dans  Tabîme  de  mon  malheur,  et  je  n'en- 
visage que  la  mort  pour  ressources  à  moi  et  a  Tinfortuné  qui 
me  maudirait  en  naiss^iot.  » 

Ce  fut  la  nuit  du  2  au  3  février  1763;  j'étais  auprès  de 
mademoiselle  de  Monnier;  d'affreux  pressentimens  s*étaient 
mêlés  a  mes  plaisirs.  Il  était  quatre  heures  du  matin  ;  sa  mère 
s'éveille;  elle  entend  du  bruit,  elle  appelle  :  à  ses  cris,  j'é- 
chappe en  désordre  ;  je  ne  puis  même  rassembler  tous  mes  ha- 
Lillemens  ;  elle  interroge  sa  fille  avec  effroi  :  sa  fille  me  nomme 
et  se  jette  à  ses  pieds. 

Je  n'essayerai  point  d'exprimer  tous  les  supplices  que  cette 
catastrophe  porta  dans  mon  cœur.  Tant  de  maux  ne  se  peu- 
vent pas  rendre.  Je  prévis  Tindignation  d'un  père  outragé.  Je 
ne  prévis  point  qu'il  préférerait  le  parti  de  l'éclat.  L'honneur 
de  la  fille,  le  sien  propre  me  firent  croire  qu'il  céderait  aux 
circonstances.  Mais  je  ne  devais  point  attendre  qu'il  s'occupât 
d'assoupir  ce  malheur.  C'était  à  moi  à  lui  offrir  toutes  les  ré- 
parations qu'il  était  en  mon  pouvoir  de  lui  donner.  Je  n'osais 
point  m'exposer  a  sa  vue  :  je  volai  chez  l'abbé  Pourcheresse , 
son  directeur.  Je  lui  confiai ,  sous  le  secret,  ma  triste  aven- 
ture. Je  le  conjurai  de  calmer  un  père  irrité,  en  l'assurant 
expressément  de  ma  part  que,  s'il  voulait  consentir  au  ma- 
riage, je  renoncerais  a  la  dot,  que  je  renoncerais  'a  la  légi- 
time, que  je  lui  demandais  sa  fille  pour  tout  bien,  que  je 
mettais  tout  le  mien  a  ses  pieds ,  que  j'étais  prêt  a  reconnaître, 
par  le  contrai,  que  j'avais  reçu  d'elle  200,000  livres,  que  je 
lui  engagerais  toute  ma  fortune  pour  en  répondre.  Rien  n'a- 
vait encore  transpiré  au  moment  où  je  faisais  ces  offres.  La 
chose  n'était  encore  connue  que  de  ceux  qui  avaient  le  plus 
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grand  intérêt  à  l'ensevelir.  Mais  l'abbé  Pourcheresse ,  déjà 
instruit  par  M.  de  Moiinier  lui-même,  refusa  de  seconder 
mes  démarches.  Je  courus  du  même  pas  chrz  M.  de  Chaillot, 
parent  et  ami  de  M.  de  Monnier.  Je  le  suppliai  de  lui  porter 
mes  offres  et  mes  excuses.  Il  pensa  que  son  premier  soin  devait 
être  d'avertir  M.  de  Bersaiiiin,  avec  lequel  il  était  en  liaison 
intime;  et ,  dès  le  lendemain,  les  articles  de  son  mariage  fu- 
rent jetés  au  feu.  Mais  les  deux  familles  se  seraient  toujours 
gardé  un  secret  inviolable,  si  l'inflexible  M.  de  Monnier 
n'eût  fait  conduire  mademoiselle  sa  fille  dans  un  couvent,  oii 
elle  s'abreuve  jour  et  nuit  de  ses  larmes,  et  s'il  n'eût  rendu 
contre  moi  cette  fameuse  plainte ,  où  il  travestissait  les  rendez- 
vous  qui  m'étaient  indiqués  par  sa  fille  en  attentats  tramés 
contre  elle  â  son  insu. 

Aussi,  quand,  dans  le  cours  de  l'instruction  du  procès,  il  fut 
question  d'entendre  en  déposition  mademoiselle  de  Monnier, 
etqu'on  lui  eut  faitlecture  de  la  plainte  de  son  père,  rien  n'é- 
branla son  ame.  C'était  sous  la  foi  du  serment  qu'elle  allait 
parler  :  elle  avait  été  faible  ,  elle  ne  voulut  point  être  parjure. 
Car,  du  crime  à  la  fragilité,  la  distance  est  grande.  Sa  faute, 
pour  lui  avoir  enlevé  cet  honneur  d'opinion  publique  que  nous 
tenons  des  autres,  ne  lui  avait  point  fait  perdre  cet  honneur 
de  conscience  intime,  rarement  préféré,  mais  toujours  supé»" 
rieur  au  premier.  Préférant  donc  ,  dans  cette  lieureimportante^ 
d'écouter  le  véritable  honneur,  plutôt  que  de  se  procurer,  par 
un  mensonge,  un  retour  coupable  vers  l'estime  des  hommes, 
elle  confessa  publiquement  des  vérités  humiliantes.  Elle  osa 
dire....  Mais  plutôt  transcrivons  sa  déposition  mot  pour  mot. 

Mademoiselle  de  Monnier  dépose  :  u  qu'elle  n'y  reconnaît 
point  le  caractère  du  sieur  Lebeuf ,  de  qui  elle  n'a  jamais  été 
séduite;  que  lorsqu'il  lui  est  arrivé  d'aller  la  nuit,  dans  son 
appartement ,Mauprès  d'elle  pour  lui  parler,  il  y  veliaitseul  et 
sans  armes  ;  que  c'est  par  inclination  et  par  goût  qu'elle  a  cou- 
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iracté  liaison  avec  le  sieur  Lebeuf  depuis  environ  quatre  ansj 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  sa  part  ni  séduclion  ni  mauvaise  in- 
trigue, et  que  lorsque  le  sieur  Lebeuf  s'introduisait  de  nuit 
auprès  d'elle,  ce  qu'il  ne  faisait  qu'à  son  invitation,  c'était 
eliequi  avait  soin  d'ouvrir  la  porte  d'entrée  ,  et  de  la  laisser 
enir'ou verte;  que  la  clef  de  cette  porte,  qui  donne  entrée  syr 
la  rue  Fripapa ,  restant  toujours  à  la  serrure  en  dedans ,  il  était 
très-facile,  a  elle  déposante,  de  l'ouvrir  et  de  la  laisser  en- 
tr'ou  verte  j  et  que  la  serrure  étant  à  ressort ,  il  était  aussi  très- 
facile  au  sieur  Lebeuf  de  fermer  celte  porte  en  sortant  le  malin. 
Ajoute  la  déposante  ,  que  c'est  elle  qui  a  engagé  la  Tissot  iî 
porter  ses  lettres  et  a  se  charger  des  réponses;  qu'après  la  dé- 
couverte de  l'intrigue  faite  par  la  Tissot  a  madame  de  Mon- 
nier  sa  mère,  elle  a  resté  a  la  maison  environ  deux  mois  :  le 
sieur  Lebeuf  fréquentant  la  maison  en  présence  de  madame 
de  Monnier,  ladite  Tissot  s'est  crue  autorisée  à  recevoir  et 
donner  des  lettres  ,  etc.  » 

Ainsi  parla  mademoiselle  de  Monnier  devant  ses  juges.  Sa 
fermeté  fut  louée;  elle  parlait  à  des  hommes,  et  non  point  à 
ces  ames  vulgaires,  qui  ne  veulent  plus  voir  que  des  vices 
dans  ceux  qui  ont  une  fois  erré,  et  auxquels  les  préjugés  font 
prendre  la  grandeur  d'ame  pour  de  l'audace.  Et  c'est  sur  sa 
déposition,  c'est  sur  ses  lettres,  ain^i  que  sur  les  charges, 
où  sont  consignés  presque  tous  les  faits  qu'on  vient  de  lire, 
que,  par  son  arrêt  du  18  mai  i764>  le  parlement  de  Besançon 
m'a  jugé. 

Eh  bien  !  actuellement  que  les  voilà  retracés  tous ,  je  le 
demande  a  toute  ame  droite  et  sensible ,  aurais- je  dû,  comme 
un  vil  suborneur,  porter  ma  tête  sur  l'échafaud?  Les  magis- 
trats, en  me  condamnant  à  vingt  ans  d'absence  ,  et  à  payer 
à  M.  de  Monnier  20,000  livres,  ont-ils  donné  à  ce  sièck 
l'exemple  d'une  scandaleuse  impunité?  Voila  pourtant  ce  que 
monadversaire  soutient.  Le  procès  qu'il  m'a  suscité  est,  dit-il^ 
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laffaîre  des  mœurs  et  du  public.  Le  jugement  rendu  sur  ce 
procès  est  l'infraction  des  règles  nécessaires  au  repos  des 
familles.  Oui  ,sans  douie^  si  je  suis  ce  qu'il  veut  que  je  sois» 
Mais  si  ,  pour  se  donner  le  droit  d'appeler  le  bien  générai  au 
secours  de  sa  passion  ^  si,  pour  faire  servit'  l'ordre  et  le& 
mœurs  a  ses  injustices,  M.  de  Monnier  altère  et  dénature 
tous  les  faits,  nie  hardiement  d'incontestables  vérités,  leur 
subtitue,  contre  l'évidence  publique,  des  faussetés  sans  nom- 
bre ;  l'intérêt  de  l'ordre  et  des  mœurs  n'est-il  pas  alors  que 
Fon  arrête ,  que  Ton  supprime  ses  calomnies ,  qu'on  dérabe 
llnnocence  a  ses  nouveaux  emporteaiens  ? 

Quand  j'ose  parler  d'innocence^  c'est,  et  je  supplie  qu'on 
m'entende ,  c'est  par  opposition  k  tant  de  fausses  imputations 
de  crimes.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  croie  exempt  de  repro- 
ches et  que  je  fasse  vanité  de  mes  torts.  Loin  de  nous  ces 
maximes-,  qu'une  iutrigue  d'amour  est  une  faute  où  tout 
homme  souhaiterait  de  tomber.  C'est  déjà  trop  de  faire  le 
mal,  sans  le  mettre  en  principe.  Je  l'avouerai  donc;  j'aurais 
dû  maîtriser  mon  imagination,  changer  mon  ame,  dompter 
mes  sens,  fermer  les  yeux  aux  attraits  de  mademoiselle  de 
Monnier,  l'oreille  a  ses  touchans  discours,  mon  cœur  aux 
sentimensdu  sien,  être  insensible,  c'est  dire  trop  peu,  être 
impitoyable  a  vingt  ans^  et  résister  a  ce  mouvement  impé- 
tueux qui  me  jeta  entre  les  bras  qui  m'attendaient.  Tant  de 
courage  ne  me  fut  pas  donné.  J'ai  succombé ,  voila  ma  faute. 
Quel  homme,  je  le  demande ,  oserait  y  chercher  un  crime? 

Le  monde  serait  couvert  de  suborneurs,  si,  dans  cet  âge 
tumultueux ,  si  dans  ce  temps  de  crise,  où  deux  jeunes  cœurs 
s'enirecherchent  avec  une  avide  impatience,  un  mineur  avait 
commis  un  rapt  dès  qu'il  aurait  su  plaire  et  jouir.  Qu'il  y  ait 
des  vertus  que  l'aveugle  licence  ne  veuille  point  reconnaître 
pour  telles,  c'est  un  grand  mal.  C'en  serait  un  plus  grand, 
si  la  loi ,  qui  est  faue  pour  éclairer  les~homraes ,  traitait  de 
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crime  ce  qui  ne  l'est  pas.  Farlagé  entre  les  décisions  delà  loi 
et  les  semimensde  son  cœur,  rhoinme  de  bien  n'aurait  plus 
où  se  prendre.  Ce  contraste  le  découragerait.  Il  craindrait  le 
sort  des  médians.  Le  châtiment  en  deviendrait  moins  vil  ;  la 
vertu  en  aurait  moins  de  lustre,  et,  plus  funeste  que  tous  les 
crimes  à  la  fois,  le  vice  des  lois  perdrait  les  mœurs. 

Le  législateur  l'a  senti.  Aussi  a-t-il  eu  soin  de  distinguer, 
dans  les  égaremens  des  hommes ,  ces  différens  degrés ,  qui 
ont  fait  introduire  tant  de  variétés  dans  les  peines.  Mais  c'est 
surtout  des  écarts  de  l'amour  qu'il  a  fallu ,  pour  être  juste  et 
sage,  démêler  avec  plus  de  soin  les  nuances. 

L'homme,  en  effet,  est  agité  d'un  feu  qui  l'appelle,  comme 
malgré  lui,  a  entretenir  sur  la  terre  une  fécondité  successive, 
L'Etre  suprême  a  chargé  l'homme  d'ajouter,  par  la  repro- 
duction de  sol-même,  a  celte  chaîne  universelle,  qui  per- 
pétue dans  les  temps  son  ouvrage.  C'est  la  notre  destination 
naturelle.  Que  ce  sentiment  est  actif!  que  la  douceur  en  est 
impérieuse!  Faibles  hommes,  combien  vous  êtes  voisins  du 
crime;  combien,  du  moins,  vous  touchez  de  près  a  l'op- 
probre, s'il  faut  que  la  loi  vous  flétrisse  pour  avoir  écouté  la 
nature  avant  que  l'église  ait  consacré  vos  penchans.  IXon, 
non,  la  législation  des  empires  en  connaît  trop  les  intérêts  et 
la  gloire  pour  en  déshonorer  si  facilement  les  citoyens. 

Ce  n'est  pas  qu'en  ces  matières,  toute  espèce  de  chute  ne 
soit  blâmable.  Les  excuser ,  ce  serait  l'apologie  de  la  dé- 
hauche.  Mais  l'état ,  qui  n'envisage  les  actions  des  hommes 
que  sous  le  rapport  extérieur  du  désordre  qu'elles  causeraient 
dans  la  société,  abandonne  a  la  religion  la  vengeance  de  ceux 
qui  pèchent  sans  troubler  l'ordre.  Or,  l'état  ne  voit  pas  que 
l'ordre  civil  soit  renversé  par  le  commerce  prém.aturé  de  deux 
mineurs ,  qu'un  nœud  plus  saint  peut ,  dans  la  suite ,  unir.  Il 
ne  voit  ce  renversement  que  dans  les  violences  ou  les  artihces 
d'un  majeur  qui,  inégal  par  sa  fortune ,  son  âge,  sa  naissance, 
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aurait  porté  une  mineure  a  im  mariage,  contre  le  gré  de  son 
tuteur  ou  de  son  père.  De  là,  les  distinctions  que  les  ordon° 
uances  de  nos  rois  ont  faites  entre  le  simple  commerce  illicite 
et  le  rapt  de  séduction. 

L'article  5  de  la  déclaration  de  1780,  qui  est  la  dernière 
loi  rendue  en  celte  matière,  veut  formellement  que  «  ceux 
qui  se  trouvent  seulement  coupables  d'un  commerce  illicite, 
soient  condamnés  a  telles  peines  qu'il  appartiendra,  mais  sans 
que  les  juges  puissent  prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort.  » 
La  justesse  de  la  distinction  est  frappante  :  écoutons  ce  que 
les  plus  habiles  commentateurs  de  cette  loi  en  ont  écrit.  «  Elle 
nous  apprend,  dit  Salle,  qu'il  fiiut  mettre  une  très-grande 
différence  enire  le  commerce  illicite  et  le  rapt  de  séduction  j 
car ,  qu'on  soit  parvenu^  à  séduire  une  fille  même  mineure^ 
jusqu'au  point  de  l'engager  dans  un  commerce  criminel ,  cette 
séduction  ne  peut. être  caractérisée  de  rapt,  a  moins  qu'elle 
n'ait  eu  pour  objet  et  pour  fin  de  porter  la  mineure  à  un 
mariage  contre  le  gré  et  sans  le  consentement  de  ceux  de  qui 
elle  dépend.  Saiis  cette  dernière  circonstance ,  ce  n'est  qu'une 
séduction  pure  et  simple ,  non  un  rapt  de  séduction,  m 

Rousseau  de  la  Combe  observe  aussi  «  que  toute  débauche 
n'est  point  un  rapt  de  séduction.  Qu'il  faut ,  pour  qualifier  le 
rapt  de  séduction,  qu'il  y  ait  inégalité  de  fortune,  d'âge  ou 
de  condition.  »  Si  donc  c'est  un  jeune  homme,  assorti  avec 
une  fille  sous  ces  trois  rapports ,  et  qu'il  n'ait  point  eu  pour 
but  de  l'épouser  malgré  ses  père  et  mère,  ce  n'est  plus  un 
rapt  de  séduction ,  ce  n'est  plus  même  une  séduction,  c'est 
un  commerce  illicite  ordinaire. 

Or,  en  appliquant  ces  principes,  où  est ,  je  ne  dis  pas  le 
rapt,  ce  qui  le  constitue,  c'est  le  déplacement,  c'est  l'enlève- 
ment fidt  de  la  personne  de  la  fille  hors  de  la  maison  de  ses 
parens.  Jamais  l'idée  ne  s'en  est  seulement  présentée  à  mon  es- 
prit. Aussi  ne  parlé-je  point  de  ce  délit.  Mais  je  demande  où 
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est  ici  la  séduction?  Par  quels  artifices  ai- je  surpris  les  faveurs 
de  celle  que  j'aimais  ?  Par  quelles  manœuvres  insidieuses  ai- je 
eu  a  vaincre  sa  résistance?  L'art  de  séduire  suppose  et  des 
obstacles  a  combattre  et  des  moyens  pour  les  surmonter. 

Quant  aux  obstacles,  la  nature,  lasympalbie,  l'amour  les 
avaient  empêchés  de  naître.  Mademoiselle  de  Monnier  m'a 
aimé  par  l'ascendant  de  sa  destinée  :  et  quand  j'aurais  été 
homme  a  user  d'artifices  et  de  mauvaises  voies,  ma  force  est 
née  de  sa  faiblesse  :  son  penchant  m'eût  épargné  ce  crime. 

Mais  de  bonne  foi ,  est-ce  a  l'âge  où  j'étais  qu'on  en  est  ca- 
pable? Approfondir  un  caractère,  s'y  insinuer  avec  souplesse, 
l'attaquer  par  ses  faibles,  démêler  les  goûls,  les  flatter,  les 
prévenir,  y  plier  les  siens  propres  ,  savoir,  au  gré  des  circons- 
tances, intéresser  par  ses  discours  ou  par  son  silence,  par  son 
humeur  ou  par  sa  gaîté,  par  l'absence  ou  par  l'empressement , 
préparer  l'ame  par  sa  timidité,  l'agiter  par  d'ardens  propos,, 
l'abattre  par  une  froideur  feinte,  puis  s'en  emparer  par  l'au- 
dace, écarter  ou  frapper  ses  rivaux  d'un  ridicule  caché  mais 
sûr,  gagner  des  domestiques,  payer  des  clefs,  se  ménager, 
par  tant  d'intrigues  ,  les  lieux  ,  les  heures  propres  a  faciliter 
ses  desseins  ,  n'est  que  l'esquissedes  pénibles  bassesses  qui  for- 
ment un  plan  de  séduction.  Est-ce  a  vingt  ans  qu'on  peut  être 
si  faux?  Est-ce  a  vingt  ans  qu'on  est  réduit  â  l'être?  Cet  âge, 
je  le  répète ,  n'a  ni  besoin ,  ni  l'art  de  séduire  j  ou ,  si  l'on  veut 
que  j'aie  séduit,  je  pourrai  dire  l'avoir  été.  Car,  dans  les  pro- 
portions des  sexes,  dix-sept  et  vingt  ans  sont  le  même  âge.  Je 
ne  sais  même  si  une  fille  de  dix-sept  est  plus  maladroite  en 
amour,  qu'un  homme  de  vingt.  Dans  quels  détails  mon  ad- 
versaire me  jette  ! 

Si  les  âges  étaient  sortables,  nos  conditions  le  sont-elles 
moins  ?  Je  suis  né  de  Claude-François  Lebeuf ,  président  en 
la  même  cour  où  M.  de  Monnier  est  le  premier  entre  ses  égaux. 
Mon  père  fut  reçu  maître  des  comptes  en  1722;  président  en 
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1733,  et  vendit  sa  charge  en  1749-  mère  est  d'une  an- 
cienne noblesse.  La  noblesse  était  attachée  a  la  charge  dont 
mon  aïeul  est  mort  revêtu.  Et  mou  aïeul  avait,,  comme  mon 
père,  épousé  en  1676,  une  fille  issue  d'une  famille  noble  de- 
puis long-temps.  Lors  du  mariage  de  ma  grand'mère ,  Pierre 
Sordet,  Taîné  des  frères  de  mon  aieule,  était  colonel  d'infan- 
i  lerie,  so  gent-major  de  bataille  en  Espagne  ;  il  mourut  gou- 
verneur de  Gironne,  décoré  des  premiers  grades  militaires: 
sa  succession  passa  a  mon  aïeul  :  delà  les  biens  qui  sont  dans 
ma  famille.  Et  quoique  M.  de  Monnier  annonce  a  la  page  10 
de  son  mémoire,  que,  pour  éviter  tout  air  d'ostentaïion ,  il 
se  contentera  de  dire  qu'il  est  d'une  ancienne  et  illustre  fa- 
mille 5  je  ne  vois  pas  ce  que  ma  naissance  a  de  si  dispropor- 
tionné a  la  sienne,  puisque  son  père  était  premier  président 
de  la  même  chambre  où  présidait  aussi  mon  père,  puisque 
l'aïeul  de  ce  président  a  obtenu  la  noblesse,  ainsi  que  l'a  ac- 
quise mon  aïeul. 

Montrons  aussi  les  rapports  des  fortunes.  J'ai  dit ,  et  le  ré- 
pète, que  la  mienne  est  de  dix-huit  mille  livres  de  revenu. 
Je  Tatteste ,  et  suis  en  état  d'en  rapporter  les  preuves.  M.  de 
Monnier  la  rabaisse  k  quatre  mille  quati'C  cent  livres.  Il  est 
bien  vrai  qu'il  n'a  porté  que  jusqu'à  cette  concurrence  ses 
saisies;  mais  c'est  qu'il  a  eu  l'attention  de  ne  faire  saisir  que 
la  plus  légère  portion  de  mes  biens ,  pour  s'en  faire  un  moyen 
dans  sa  cause.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  sache  a  merveille  que  cet 
objet  qu'il  présente ,  comme  composant  la  totalité  de  ma  for- 
tune, n'en  forme  pas  le  quart.  Une  preuve  que  son  allégation 
est  contraire  a  ses  connaissances  personnelles,  c'est  qu'il  a 
écrit,  de  sa  propre  main,  des  lettres  que  j'ai  vues,  par  les- 
quelles il  recommandait  à  quelques-uns  de  mes  fermiers  et 
débiteurs  non-saisis,  de  ne  point  me  payer.  Quant  a  made- 
moiselle de  Monnier  ,  il  dit  qu'elle  est  une  héritière  de  vingt- 
cinq  à  trente  mille  livres  de  rente  :  en  cela  sa  fortune  surpasse 
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la  mienne.  Mais  sa  fortune  est  un  objet  a  venir ,  heureusement 
éloigné.  Au  lieu  que  moi,  je  jouis  du  bien  que  je  lui  offre. 
Le  sien  peut  dépendre  de  plusieurs  événemens  :  ie  mien  est 
solide,  et  très-certain  ;  et  dix-huit  mille  livres  de  rente  ac- 
tuelle, valent  bien  Pespérance  de  vingt-cinq. 

Ai-je  enfin  engagé  mademoiselle  de  Monnier  a  m'épouser 
malgré  ses  père  et  mère?  Eh  !  comment  en  aurions-nous  eu 
îa  pensée,  si  notre  objet  le  plus  cher  était  de  mériter  ,  et  notre 
plus  doux  espoir  était  d'obtenir  leur  aveu.  C'est  donc  parce 
qu'il  n'existe  ici  aucun  de  ces  caractères,  dont  le  concours 
opère  la  séduction,  que  le  parlement  m'a  laissé  l'honneur  et 
la  vie.  Mais  son  arrêt,  en  me  conservant  l'un  et  l'autre,  n'^a 
point  éteint  dans  M.  de  Monnier  le  désir  de  me  les  arracher. 
Son  peu  de  succès  ajoute  même  à  ses  fureurs  ce  qu'il  re- 
tranche a  ses  espérances.  Son  dernier  libelle  est  peut-être  le 
plus  terrible  monument  qu'on  ait  élevé  à  la  vengeance. 

Qu'il  ait  versé,  il  y  a  trois  ans,  des  flots  de  fiel  dans  sa 
plainte  ,  on  le  conçoit  d'un  premier  mouvement  :  on  l'excuse. 
D'ailleurs  les  faits  qu'il  m'imputait ,  il  en  demandait  la  preuve , 
et  jusque-lk  il  les  pouvait  croire.  Mais,  ce  qui  doit  surpren- 
dre ,  c'est  qu'il  les  renouvelle  quand  il  a  lui-même  sous  les 
yeux  les  dépositions  qui  les  ont  fait  proscrire. 

Quel  singulier  acharnement  a  représenter  toujours  de  sim- 
ples fautes  sous  la  couleur  des  crimes,  tandis  que,  si  j'en 
eusse  commis,  tout  autre  père  aurait  tenté  de  les  changer  en 
fautes  !  Car,  dans  ces  causes  si  peu  semblables  a  celle-ci;  et 
dans  lesquelles  c'est  un  véritable  suborneur  que  poursuit  la 
partie  publique  ,  quel  est  le  père  qui,  se  plaçant  entre  l'ac- 
cusé et  la  loi,  ne  s'écrie  :  «  Qu'allez-vous  faire,  juges  trop  ré- 
vères? arrêtez.  Le  coup  que  vous  voulez  frapper,  donnerait  la 
mort  à  ma  fille.  Flétrir  celui  qui  l'a  connue,  c'est  la  couvrir 
d'un  éternel  opprobre.  Elle  n'est  point  coupable,  je  le  sais  ; 
on  l'a  séduite,  on  l'a  surprise,  et  le  crime  est  dans  la  volonté  ^ 
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mais  que  m'importent  ces  dislinclioDS,  si  le  préjugé  les  re- 
jette, si  le  déshonneur  est  le  même.  Quoi  î  ma  fille  innocente 
partagerait  le  châtiment  du  criminel?  faites  grâce  a  l'un,  pour 
n'êire  pas  injustes  envers  l'autre.  Sauvez  mon  gendre,  sauvez 
ma  fille,  et  laissez  l'honneur  au  seul  être  qui  puisse  la  rendre 
à  l'estime  des  hommes.  » 

Ces  cris  d'un  père  seraient  infructueux ,  puisque  le  crime 
serait  réel  ;  mais  tant  d'efforts  honoreraient  son  ame  :  au  lieu 
qu'ici,  c'est  un  père  qui,  lui-même,  presse  la.  loi  de  punir 
un  crime  qui  n'est  pas;  et  c'est  la  loi  qui  le  repousse,  qui  le 
désarme ,  qui  lui  conserve  ,  maigre  lui ,  les  moyens  de  réparer 
sa  honte.  Mais ,  chose  incroyable  !  les  ressources  que  la  loi  lui 
laisse  le  révoltent.  Envain  un  arrêt  m'a  puni  par  une  absence 
de  vingt  ans,  envain  un  arrêt  l'a  vengé  par  20,000  liv.  que 
je  dois  lui  payer  :  ce  serait  peu  d'avoir  juré  ma  ruine;  c'est 
ma  tête ,  c'est  mon  honneur  qu'il  lui  faut  ;  et ,  pour  n'avoir  pu 
partager  son  animosité;,  nos  juges  partagent  avec  moi  ses  in- 
jures. M.  de  Monnier  imprime  et  répand  par  toute  la  terre, 
que  leur  arrêt  favorise  le  crime ,  qu'il  invite  à  la  perfidie, 
qu'il  arme  la  licence  ,  qu'il  faut,  s'il  subsiste,  abroger  les  lois 
et  détruire  tout  ce  qu'ont  fait  les  législateurs  pour  la  sûreté 
des  pères,  pour  le  repos  des  familles^  pour  le  bonheur  de 
l'Etat.  Ainsi  s'exprime  sa  colère  :  ce  ton  d'emportement 
étonne j  mais  on  le  plaint,  parce  qu'on  voit  qu'il  n'est  plus  a 
lui. 

Pour  peu  qu'il  eût  conservé  de  sang-froid,  quelle  carrière 
l'arrêt  de  Besançon  lui  ouvrait  pour  regagner  les  suffrages 
publics  !  S'il  eût  saisi  ce  moment  pour  s'apaiser  et  pour  par- 
donner :  u  Nous  nous  trompions,  aurait-on  dit,  ce  magistrat 
aimait  sa  fille;  mais  il  a  cru  le  sieur  de  Vaîdahon  criminel  ; 
et  sans  vouloir  ni  donner  un  coupable  a  sa  fille ,  ni  éloigner 
d'elle  un  homme  exempt  de  crime,  il  a  souhaité  que  les  ma- 
gistrats prononçassent.  Il  a  voulu  que  la  loi  ou  dissipât  ou 
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confirmât  ses  soupçons  ;  c'est  l'excès  d'un  seiUÎment  d'hon- 
neur qui  l'a  porté  à  un  éclat  humiliant  :  quel  sacrifice  sa  ten- 
dresse a  dû  faire  à  ce  qu'il  a  cru  son  devoir  !  » 

Voila  comment  un  bon  usage  de  son  arrêt  eût  rendu  un 
libre  cours  à  l'amour  paternel ,  en  désintéressant  l'amour- 
propre  ;  voila  comment  tout  fut  rentré  dans  l'ordre.  Par  celte 
alliance,  si  mutueliement  désirée ,  il  aurait  effacé  une  faute 
où  ne  tomba  sa  fille  que  parce  qu'il  disposait  de  sa  main  lors- 
qu'elle avait  donné  son  cœur  j  car  je  ne  puis  trop  insister  sur 
ce  point  imporiant  :  c'est  le  désespoir  de  s'unir  a  un  homme 
qu'elle  ne  pouvait  aimer,  qui  la  jeta  entre  les  bras  de  celui 
qu'elle  aimait.  Pères  et  mères ,  il  est  un  âge  où  vos  enfans 
peuvent  s'engager sans  voire  aveu,  dans  des  liens  légitimes  : 
en  est  il  un  où  vos  ordres  puissent  les  contraindre  à  porter 
des  chaînes  qu'ils  rejettent?  La  frayeur  d'être  liée  d'un  tel 
nœud  fit  succomber  mademoiselle  de  Monnier.  Mais  que  de 
combats  elle  s'est  livrés!  que  d'assauts  elle  a  soutenus  en  elle- 
même  !  combien,  avant  de  m'appeler  à  elle,  l'honnêteté  de 
son  ame  a  lutté  contre  le  feu  de  ses  désirs  !  que  de  tourmens 
ont  racheté  sa  faute  !  Qu'on  se  rappelle  ces  lettres  où  son 
trouble  et  ses  remords  sont  peints  en  traits  si  vifs  et  si  tou- 
chans,  où  son  cœur,  déchiré  de  mille  maux,  s'épanche  si 
énergiqueraeut  dans  le  mien ,  où  son  respect  pour  la  religion , 
son  amour  pour  les  devoirs  qu'elle  abandonne,  sa  tendresse 
pour  ses  parens,  semblent  imprimer  a  sa  faiblesse  même  les 
caractères  de  la  vertu.  Qui  mieux  que  moi  sait  à  combien  de 
qualités  heureuses  s'allie  son  extrême  sensibilité?  Qu'il  s'en 
faut  qu'une  chute,  causée  par  un  excès  de  sentiment,  ait 
banni  loin  d'elle  les  affections  droites  et  honnêtes!  Telle  est 
pourtant  l'opinion ,  au  joug  de  laquelle  les  hommes  ont  asservi 
son  sexe,  qu'il  est  perdu  par  la  publicité  de  pareilles  chûtes. 
Mais  je  demande  d'où  est  pailie  la  publicité  de  la  sienne? 
C'est  son  père  seul  qui^  malgré  mes  prières,  y  a  donné  le 
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plus  grand  éclat:  ainsi,  ses  volontés  trop  absolues  avaient 
occasioné  la  faute,  ses  vengeances  trop  indiscrètes  Pont  pu- 
bliée :  voilà  les  torts  que  le  parlement  le  mettait  à  portée  de 
réparer. 

Loin  de  là  ,  chaque  instant  les  agrave,  chaque  jour  accroît 
ses  violences  ;  il  m'attaque  a  la  fois  dans  ma  naissance ,  dans 
mon  honneur  et  dans  mes  mœurs  ;  il  m'enlève ,  par  une  affec- 
tation puérile ,  jusqu'à  la  moitié  de  mon  nom  ;  il  me  force  de 
lui  répondre  que  je  suis  gentilhomme  ou  qu'il  ne  Test  pas, 
puisque  les  degrés  de  son  père  et  les  miens  sont  les  mêmes. 
A  chaque  mot,  il  nie  Pévidence  j  il  doute  que  je  sois  mous- 
quetaire ;  il  nie  conteste  que  mon  père  ait  été  président  j  il 
feint  d'oublier  les  alliances  que  j'ai  l'honneur  de  partager 
avec  lui,  telles,  entr'autres,  que  celles  de  M.  dePartay,  son 
beau-frère,  et  de  M.  de  Montureux,  président  à  mortier  du 
parlement  de  Besançon.  En  revanche,  il  me  soutient  pa- 
rent d'un  proscrit  auquel  je  n'ai  jamais  appartenu. 

Ce  n'est  pas  tout:  il  retrace  sous  les  plus  noires  couleurs  une- 
affaire  dans  laquelle  le  trop  de  confiance  de  mon^èreen  un  com- 
mis qui  en  abusa,  le  fit  condamner  a  une  amende.  Mon  père 
avait  eu ,  comme  j'en  ai ,  des  ennemis  puissans  :  en  mourant , 
il  pardonna  tout  ;  seulement,  il  me  recommanda  de  m'occuper  a 
réparer  nos  pertes  ;  et  ce  sont  les  sages  conseils  d'un  père  expi- 
rant que  M.  de  Monnier  travesîit  en  des  ordres  de  nous  ven- 
ger. Il  ajoute  que  c'est  sur  lui  que  mon  père  m'ordonna  surtout 
de  porter  mes  coups ,  parce  qu'en  effet  il  fut  toujours  le  plus 
terrible  ennemi  de  mon  père  ;  et  ce  mutuel  amour  que  sa  fille 
et  moi  regardions  comme  l'heureuse  inspiration  d'une  Provi- 
dence attentive  a  réparer,  par  l'amour  des  enfans,  les  que- 
relles trop  funestes  des  pères,  il  l'annonce  comme  un  senti- 
snent  artificieux  que  j*ai  joué,  pour  chercher  ma  vengeance 
dans  le  déshonneur  de  sa  fille. 

Ainsi  donc  la  haine  a  pris  le  masque  de  l'amour  5  ma  bouche 
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ne  jurait  à  celte  fille  un  attachement  éternel  qite  pour  îa 
rendre  la  victime  publique  de  ma  fureur  contre  son  père. 
Ciel  !  c^ue  de  forfaits  réunis!  Noirceur  et  fausseté  profondes, 
iniquité,  perfidie,  inhumanité;  que  dirai-je!  tout  mot  est 
faible  pour  rendre  les  scélératesses  de  tout  genre  que  ce  ta- 
bleau rassemble.  Et  c'est  moi  qui  les  aurais  conçues ,  méditées, 
consommées  !  A  quel  âge?  Dès  cet  âge  oii  notre  cœur ,  encore 
enfant,  ignore  ce  que  c'est  que  la  haine.  Pour  venj^er,  quoi? 
pour  me  charger  d'une  affaire  finie  dans  mon  enfance.  Seul 
et  traiiquille  avec  mes  crimes  ,  j'aurais  ourdi ,  dans  les  cinq 
ans  de  mon  adolescence,  une  tramé  dont  les  plus  raffinés 
scélérats  auraient  horreur.  Mon  cœur,  monstrueux  de  sang- 
froid,  n'eût  étudié,  dans  un  cœur  enivré  d'amour  et  de  joie, 
que  le  succès  de  ses  vengeances.  O  vous ,  qui  connaissez  mon 
ame,  j'aurais  feint  d'aimer  pour  vous  corrompre;  je  vous  au- 
rais corrompue  pour  vous  diffamer;  je  vous  aurais  diffamée 
pour  me  venger  de  votre  père.  J'eusse  été  moins  dénaturé 
mille  fois  de  l'attaquer  avec  le  fer;  je  n'aurais  point  enveloppé 
sa  fille  dans  nia  rage;  les  poignards ,  du  moins,  s'aperçoi- 
vent :  l'œil  de  l'assassin  se  trouble ,  il  annonce  le  coup ,  on 
peut  fuir.  Mais  cacher  mes  agitations  sous  un  front  intéressant 
et  calme ,  mes  ressentimens  sous  des  sermens  d'amour,  ma  bar-» 
barie  sous  des  caresses,  déguiser  d'infernales  vengeances  sous 
le  plus  délicieux  sentiment  dont  le  ciel  ait  fait  présent  aux 
hommes;  que  votre  père  est  terrible  dans  ses  fictions!  Ahî 
qu'il  me  laisse  mes  véritables  fautes;  rapprochées  des  crimes 
qu'il  me  prêle,  elles  me  paraîtraient  des  venus.  Dirai-je  une 
idée  qui  me  presse?  La  haine,  dit-on,  a  divisé  nos  pères.  Si 
c'était  le  vôire  qui  poursuivît  encore  le  mien  dans  son  fils; 
si,  lorsqu'il  m'impute  des  vengeances,  c'était  lui  qui  exerçât 
sur  moi  les  siennes,  si  c'était  lui....  mais  je  m'arrête  :  vous 
êtes  ta  fille,  et  je  me  tais. 

Monsieur  de  Monnier  attaque  aussi  mes  mœurs  considérées 
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eti  général  et  hors  de  la  cause.  Je  joins,  dit-il,  à  l'esprit  de 
débauche,  un  caractère  \iolent,  et  voici  ses  preuves.  Mon 
scandale  public  à  Dole  avec  une  courtisane ,  a  mis  ma  mère 
au  tombeau  :  voilà  pour  les  mœurs.  Mes  emporlemens  m'ont 
fait  condamner  envers  le  sieur  Ruty,  par  M.  le  duc  de  Ran- 
dan,  à  d'humiliantes  réparations  :  voilà  pour  la  violence. 

Je  conviens  qu'un  soir  je  me  portai,  contre  le  sieur  Huîy  , 
à  un  mouvement  de  vivacité  qui  n'eut  point  de  suite.  Cet 
homme  s'en  plaignit  à  M.  le  duc  de  Randan.  Pour  touie  satis- 
faction, M.  le  duc  me  dit  en  sa  présence,  que  j'avais  eu  tort. 
Est-ce  là  une  réparation  humiliante. 

Quant  a  ma  débauche,  dans  Dôle^  avec  une  courtisane^ 
c'est  la  dame  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  qu'il  traite  ainsi.  Elle 
est,  par  elle  et  par  son  mari,  d'une  lamiile  et  d'un  état  lrès° 
honnêtes.  Elle  tient  h  plusieurs  personnes  en  place  :  si  je  la 
nommais  ,  l'injure  qu  elle  reçoit  serait  mal  prise.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  c'est  à  titre  de  société^  et  non  de  libertinage,  que  je 
l'ai  vue;  et  le  chagrin  qu'il  prête  là  dessus  à  ma  mère,  n'est 
qu'une  calomnie  de  plus,  dans  un  libelle  où  presque  chaque 
înot  en  est  une. 

Ce  libelle  est- il  assez  cruel  !  et  j  quel  que  soit  mon  respect 
pour  l'auteur  ,  pouvais-je  me  taire,  sans  me  déshonorer  ?  Maîs^ 
que  dis-je  !  loin  que  cet  écrit  me  déshonore ,  je  veux  qu'il 
Soit  le  plus  sûr  garant  de  mes  mœurs.  Car,  voilà  donc  oii  ont 
abouti  les  profondes  r^^cherrhes  de  la  vengeance;  à  ra'opposer 
les  deux  faits  minutieux  de  cette  dame  et  de  Ruty.  Il  est  vrai 
que,  par  une  maligne  réticence  :  «  je  ne  relèverai  point, 
a-t-il  dit,  tous  les  écarts  de  sa  jeuhesse.  m  Qu'il  les  relève  : 
je  le  crains  peu  ;  je  ne  veux  point  de  ces  ménagrmens. 
D'ailleurs  le  ton  de  son  mémoire  fait  assez  voir  s'il  m'a  fait 
grâce. 

Quelle  étrange  grâce,  en  effet,  que  de  me  prendre  dès  le 
berceau  pour  porter  le  âambeau  de  la,  haine  dans  tous  les  re- 
2*  i5 
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plis  de  ma  vie!  etait-ii  un  creuset  moins  suspect,  pour  m'é- 
prouver  et  me  juger  ?  Or  qu'a  produit  cette  inquisition  re- 
doutable? A-t-on  découvert  quelques  traits  qui  démentissent 
les  sentimens  d'honoeur  dont  je  fais  profession?  Y  a-t-on  trouvé 
quelque  louche  qui  pût  nuire  a  la  réputation  dont  je  me  flatte 
que  je  jouis  dans  ma  compagnie?  Si  mon  adversaire  a  compté 
me  faire  perdre  l'amitié  de  mes  camarades,  s'il  s'est  flatté  de 
m^enlever  l'estime  et  la  protection  de  mes  supérieurs,  qu'il 
connaît  mal  ces  militaires,  trop  habiles  appréciateurs  de  l'hon- 
neur, pour  ne  pas  voir  qui  de  nous  deux  le  compromet  dans 
nos  débats  1  Des  officiers ,  qui  ne  respirent  que  pour  la  gloire, 
en  connaissent  trop  et  le  procédé  et  le  prix ,  pour  penser  que 
ma  réputation  dépende  de  mon  persécuteur.  Ses  calomnies  et 
mes  malheurs,  je  le  dis  avec  autant  d'attendrissement  que  de 
reconnaissance,  ne  m^ont  rendu  que  plus  cher  a  leurs  yeux  ; 
et  malgré  mon  envie  de  ne  pas  déplaire  à  M.  de  Monnier,  le 
seul  chagrin  que  je  ne  puis  me  reprocher  de  lui  donner,  c'est 
celui  qu'il  veut  prendre  et  de  la  justice  que  m'ont  rendue 
mes  juges  et  des  bontés  dont  m'honore  mon  corps.  Malgré  sa 
plainte ,  les  dépositaires  des  lois  ne  m'ont  point  flétri  ;  maigre 
son  libelle ,  les  dépositaires  de  l'honneur  ne  me  trouvent  point 
indigne  d'eux.  11  sent  que  ce  seul  mot  me  justifie  et  le  con- 
fond ;  et  voilà  ce  qui  le  désespère. 

Mais  quoi!  faudra-t  il  toujours  qu'il  s'alarme  de  ce  qui 
devrait  faire  sa  joie  ;  et  quand  les  magistrats  m'ont  fait  jus- 
tice, en  me  conservant  l'honneur,  M.  de  Monnier  ne  me 
fera-l-il  jamais  grâce,  pour  sauver  celui  de  sa  fille?  Je  ne 
connais  que  deux  biens  pour  moi  sur  la  terre  :  ma  réputation 
et  la  main  de  mademoiselle.de  Monnier.  J'ai  dû  m'armer  de 
force  pour  dérober  l'une  aux  fureurs  de  son  père  :  ne  pour- 
rai-je^  par  mes  soumissions,  obtenir  l'autre  de  ses  bontés? 
C'est  ce  désir  qui  a  redoublé  mon  zèle.  Trop  de  chaleur  eût- 
elle  animé  ma  défense;  c'est  un  hommage  qu'il  eût  reçu  de 
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moi.  Tant  qu'auraient  subsisté  ies  taches  dont  il  avait  iiétri 
mon  nom,  je  n'aurais  pas  mérité  d'effacer  celles  que  j'ai  im- 
primées au  sien.  Je  lui  ai  dû  de  garantir  de  ses  attaques  une 
réputation  devenue  nécessaire  à  la  sienne  5  et  maintenant  que 
ce  devoir  est  rempli ,  je  me  sens  digne  de  rendre  la  paix  au 
père,  €t  l'estime  publique  a  la  fille.  J'ai  le  droit  de  rendre 
beureux  un  homme ,  plus  à  plaindre ,  peut-être ,  par  sa  haine 
que  par  nos  fautes.  Sa  haine  fut  juste;  car  nos  fautes  ont  été 
grandes  :  blesser  le  plus  sacré  de  tous  les  droits,  celui  des 
pères,  c'est  un  désordre  repréhensibîe.  Mais  s'ils  tiennent 
leur  autorité  de  la  nature,  la  nature  leur  défend-elle  d'en 
mitiger  l'exercice  par  des  bienfaits  et  des  pardons  ?  J'ai  trop 
offensé  c€  pouvoir  pour  oser  en  discuter  les  bornes.  Mais 
je  demande  si  je  n'ai  point  été  assez  puni  par  Féchec  que 
donnent  a  ma  fortune,  et  rarrêt  de  Besançon,  et  les  vexa- 
tions de  M.  de  Monnier  ;  par  la  douleur  d'être  éloigné  depuis 
deux  ans  de  ce  qui  m'est  le  plus  précieux  au  monde  5  mais 
plus  encore  par  les  chagrins  dont  celle  que  j'aime  est  dé- 
vorée dans  sa  captivité.  Le  pire  de  ceux  qu'elle  y  éprouve , 
c'est  de  n'être  plus  chère  à  son  père.  Elle  a  perdu,  en  m'ai- 
mant,  sa  tendresse  j  Taversion  qu'il  a  conçue  pour  moi  a 
étouffé  l'amour  paternel;  aussi  passionné  pour  me  perdre, 
que  je  le  suis  pour  obtenir  sa  fille,  il  l'accable  du  poids  de  sa 
colère  :  et  elle  respecte  les  vengeances  d'un  père,  comme  îa 
foudre  d'un  Dieu  courroucé;  et  résignée  à  tout  souffrir,  hor- 
mis l'opprobre,  elle  désire,  dans  le  fond  de  son  ame,  que 
son  père  ou  reprenne  les  jours  qu'elle  lient  de  lui,  ou  lui 
rende  l'honneur,  sans  lequel  ce  don  est  affreux. 

Mais  quoi!  les  plus  obstinés  ennemis  se  réconcilient,  s'a- 
paisent. Un  père  serait-il  seul  inexorable  ? 

Non,  non,  je  saurai  le  fléchir.  Mon  cœur  m'inspire  ce 
qu'il  faut  faire.  L'injure  fut  grave;  je  veux  Texpier  par  de 
grands  sacrifices.  Après  les  coups  qu'il  m'a  portés,  l'épreuve, 
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je  Pavoue,  sera  rude.  Il  va  m'en  coûter;  mais  n'importe;  je 
m'y  soumets;  qu'il  soit  content;  je  tombe,  en  public ,  à  ses 
pieds. 

C'est  à  ses  pieds  que  je  m'accuse  de  tous  mes  torts.  C'est 
îà  que  je  l'assure  de  mes  regrets.  C^est  la  que  j'attends  de  lui 
mon  pardon.  C'est  la  que  j'oserai  lui  dire  :  c'est  vous  aussi , 
père  trop  aveugle  ,  oui,  c'est  vous  que  je  dois  défendre  contre 
vous-même.  Où  vous  emportent  d'indiscrètes  fureurs?  Quel 
intérêt,  quel  plaisir,  quelle  gloire  trouvez  vous  à  faire  périr 
dans  l'humiliation ,  l'unique  enfant  que  le  ciel  vous  ait  ac- 
cordé. Dites  un  mot,  tout  cesse,  tout  rentre  dans  l'ordre, 
tout  se  répare. 

Mais  jusque-la,  où  fuirez-vous,  pour  éviter  les  reproches 
qui  vous  poursuivent  ?  Est-ce  vers  les  magistrats  ?  Ils  ont  j  ugé. 
Est-ce  vers  vos  amis?  Dès  qu'ils  n'ont  point  retenu  vos  trans- 
ports, ils  vous  trahissent  et  vous  n'en  avez  point.  Est-ce  le 
public  que  vous  prendrez  pour  juge?  Il  s'étonne  qu'un  père 
sacrifie  sa  fille  unique  a  sa  vengeauce  ;  il  s'étonne  qu'étalant 
au  monde  une  scène  si  extraordinaire,  un  magistrat  aussi 
éclairé  se  livre  si  courageusement  à  la  censure;  il  compare 
l'excès  d'amour  qui  égara  deux  jeunes  gens,  avec  l'excès  de 
haine  qui  dénature  les  sentimens  d'un  père  :  et  ce  parallèle 
le  décide. 

Où  donc  vous  réfugierez-vous  ?  Sera-ce  dans  vos  propres 
foyers?  IN'y  contraignez  plus  votre  femme,  qui,  dévorant  ses 
chagrins  en  silence,  suspendue  entre  la  tendresse  et  la  crainte, 
voudrait  pleurer  avec  sa  fille,  et  est  forcée  de  retenir  ses  lar- 
mes. Daignez  écouter  ses  conseils;  daignez  les  suivre.  Elle  est 
sensée,  elle  est  vertueuse,  elle  est  bonne;  vous  verrez  quels 
sont  ses  vœux.  L'unique  injustice  que  cette  respectal3le  épouse 
serait  capable  de  me  faire,  si  elle  me  savait  a  vos  genoux,  se- 
rait peut-être  de  vous  dire  :  «  Tremblez  qu'il  ne  cesse  de 
vous  prier,  » 
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Est-ce  enfin  en  vous-même  quevolis  trouverez  ces  suffrages 
qu'on  vous  refuse  de  toutes  parts.  C'est,  au  contraire,  votre 
propre  cœur  que  je  re'clame.  Vos  violences  n'en  ont  point 
étouffé,  mais  suspendu  les  sentimens  accoutumés.  Votre  ame 
est  pure  et  belle  ;  descendez-y,  et  mon  succès  est  sûr.  Car  votre 
malheur  et  le  mien ,  c'est  que  vous  vous  évitiez  sans  cesse. 
Vous  craignez  d'être  seul  avec  vous.  Par  ces  secousses,  par 
ces  mouvemens  que  vous  vous  donnez  en  tous  lieux ,  vous 
vous  proposez  moins  de  gagner  des  approbateurs ,  que  de  fuir 
votre  propre  conscience. 

Que  répondra  M.  de  Monnier?  Répétera- t-il  que  sa  cause 
est  celle  des  pères?  Eh  !  quel  père  voudrait  lui  ressembler? 
Dira-t-il  qu'il  s'est  engagé  trop  avant,  qu'il  a  pris  des  enga» 
gemens  publics?  Qu'en  résulîerait-il ?  Qu'il  s'est  rendu  un 
acte  de  vertu  plus  pénible.  Hé  bien  !  l'effort  en  aura  plus  de 
prix.  Mais,  de  bonne  foi,  est-ce  par  respect  pour  l'opinion 
publique,  qu'on  n'osera  être  ni  magistrat,  ni  citoyen,  ni 
époux ,  ni  père  ,  ni  homme?  Ou  dira-t-il  que  je  ne  fais  ici  le 
généreux  ,  que  pour  le  mieux  braver,  et  consommer  mes  pre- 
miers plans.  Le  procédé,  certes ,  serait  nouveau,  de  lui  de- 
mander aujourd'hui  sa  fille,  par  vengeance. 

Qu'il  ouvre  les  yeux,  il  en  est  temps.  Je  l'en  conjure  par 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré.  Je  le  conjure  de  ne  plus  tra- 
vailler a  déshonorer  son  propre  sang.  Je  le  conjure  de  s'épar- 
gner les  longs  remords,  qui  nous  vengeraient,  tôt  ou  tard,  sa 
fille  et  moi,  de  ses  refus.  Je  le  conjure  de  rendre  le  repos,  la 
vie,  l'honneur  à  sa  fille,  a  sa  femme,  a  lui-même. 

Que  son  bras,  agité  par  la  haine,  puisse  enfin  reprendre 
la  balance  de  la  justice  que  le  prince  lui  a  confiée;  qu'il  y  pèse 
ma  cause  et  la  sienne;  et  aussitôt,  il  accueillera  mes  respects  , 
il  m'accordera  ses  bontés ,  peut-être  même  ,  au  milieu  de  mes 
torts ,  me  trouvera-t-il  quelques  vertus  ;  il  me  saura  gré,  du 
moins,  de  ma  fermeté,  de  m^s  instances.  Il  s'y  rendra ,  et 
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j'emploirai  ma  vie  entière  à  l'en  bénir.  Si  Taraour,  qui  égarâ 
sa  fille  et  moi ,  a  fait  ses  peines,  ce  même  amour ,  devenu  lé- 
gitime par  son  aveu ,  sera  la  source  de  sa  félicité.  Quels  jours 
sereins  succéderont  h  l'orage  !  et  puisqu'un  point  d'honneur 
mal  entendu  a  pu  agir  si  fortement  sur  lui,  avec  quelle  énergie 
de  sentimens,  ce  père  aimera  ses  enfans,  dès  que  le  véritable 
honneur  lui  aura  fait  reconnaître  sa  voix  ! 


SECOND  MEMOIRE 

POUR 

LE  SIEUR  DE  VALDAHON, 

MOUSQUETAIRE  DE  LA  PREMIERE  COMPAGNIE 
CONTRE 

M.  DE  MONNIER, 

PREMIER  PRÉSIDEîîT  PE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  LA 
FRAKCHE- COMTÉ. 


Il  faut  donc  rentrer  encore  en  îice,  puisque  M.  de  Monnier 
m*y  rappelle  par  des  libelles  pires  que  les  premiers,  et  qu'il 
veut,  dans  une  affaire  qui  eût  dû  être  étouffée  dès  le  prin- 
cipe, mûltiplier  le  scandale  avec  les  écrits.  Mon  embarrassera 
d'allier,  dans  celui-ci,  la  force  que  je  dois  donner  à  ma  dé- 
fense, avec  les  égards  que  je  voudrais  conserver  pour  le  plus 
implacable  des  hommes.  Si  je  démontre  que  M.  de  Monnier 
vient  d'entasser  mensonges  sur  mensonges,  pour  travestir  en 
crime  digne  de  Téchafaud ,  la  faute  dont  les  magistrats  m'ont 
puni  ;  si  j'ajoute  qu'il  ne  travaille  à  me  faire  payer  de  ma  téte , 
ses  propres  calomnies ,  que  pour  m'empêcher  de  réparer  l'hon- 
neur de  sa  fille,  que  deviendra  le  sien?  Si  d'un  autre  côté, 
j'accrédite,  par  mes  ménagemens,  les  impostures  dont  son 
nouveau  mémoire  est  rempli  j  chacun  dira  que  j'ai  poussé  la 
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scélératesse  a  son  comble,  et  révolté  d'apprendre  que  le  par-* 
leiïieut,  qui  m'a  jugé,  m'a  laissé  vivre,  le  public  va  demander 
ma  mort  à  grands  cris  o 

Eh  bien  î  je  me  joins  au  public,  et  demande  moi-même  le 
supplice,  si  mon  père  a  prononcé  une  seule  fois  le  nom  de 
Monnier  dans  son  testament  :  je  le  demande,  si  les  pièces  du 
procès  ne  font  pas  preuve  que  mademoiselle  de  Monnier,  de- 
puis la  conclusion  de  son  mariage,  ne  faisait  que  pleurer  et 
gémir;  que  c'est  elle  qui  me  provoquait,  me  pressait,  m'in- 
diquait nos  rendez  vous  nocturnes ,  me  grondait  vivement  d'y 
manquer;  que  j'y  venais  seul,  sans  clefs,  sans  armes;  que 
c'est  elle  qui  avait  soin  d'ouvrir  la  porte  d'entrée  et  d'adoucir 
les  gonds  de  celle  de  sa  chambre  ;  que  c^est  elle  qui  engagea 
la  Tissot  à  m'apporter  ses  lettres  et  à  se  charger  de  mes  ré- 
ponses. Si  tous  ces  faits,  contraires  h  ceux  dont  son  père 
m'accuse ,  ne  sont  pas  consignés  dans  les  charges ,  dans  les 
lettres ,  dans  la  déposition  de  mademoiselle  de  Monnier  elle- 
même^  je  le  répète,  je  me  soumets  a  perdre  la  vie. 

Mon  adversaire  en  fera-t-il  autant?  Soutiendrait-il  ses  as- 
sertions à  pareil  prix?  Et  quand  ^  par  exemple,  il  publie  que 
j'avais  tout  concerté  pour  un  rapt,  que  j'ai  attaqué  sa  fille 
malgré  elle ,  que  ses  larmes  ont  fait  voir  sa  douleur  et  sa 
surprise,  a  la  vue  de  mon  attentat;  ces  crimes  capitaux  qu^il 
m'impute,  s'engagerait-il ,  sur  sa  tête,  a  en  donner  la  preuve? 
Oui ,  si  c'est  le  prouver  que  de  produire  ce  billet  écrit  par  sa 
fille,  (c  Je  vous  ai  attendu  hier,  vous  manquâtes  ;  si  vous  ve- 
nez ,  grattez  doucement  a  la  porte.  Si  l'on  dort ,  j'irai  tout 
de  suite;  si  l'on  ne  dort  pas,  je  tousserai;  vous  attendrez 
sans  bruit.  »  Voilà  la  lettre  qu'entre  plusieurs  il  avait  sous 
les  yeux  ,  quand  sa  main  a  osé  tracer  le  contraire. 

Il  voyait  que  sa  fille,  ra'attendaut  dans  son  lit,  y  épiait 
le  moment  de  m'ouvrir;  et  il  a  parlé  de  Tétonnement  de  sa 
fille  !  Il  voyait  que  je  ne  causais  d'autre  doultur  à  mademoi- 
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selle  de  Monnier  que  de  manquer  quelquefois  aux  rendez- 
vous  où  elle  m'attendait  ;  et  il  a  parlé  des  larmes  de  sa  lille 
a  ma  vue  !  Il  voyait  que  je  n'avais  fait  que  céder ,  et  il  a  parlé 
de  violence  !  Pourquoi  donc  a-t-il  ainsi  falsifié  les  faits  ? 
pourquoi  a-t-il  changé  un  commerce  illicite  en  rapt?Cest 
que  les  lois  n'ialligent  au  commerce  illicite  ni  peine  de  mort, 
ni  flétrissure  :  au  lieu  que ,  s'il  réussissait  à  faire  prendre 
mon  action  pour  un  rapt,  les  lois,  qui  le  punissent  de  mort, 
paraîtraient  violées  ;  l'arrêt  de  Besançon,  qui  m'a  conservé  la 
vie  et  l'honneur,  serait  cassé;  on  m'enverrait  à  Téchafaud; 
et  le  conseil ,  trompé  par  les  sermens  de  M.  de  Monnier, 
croirait  venger  les  lois  en  ne  servant  que  ses  vengeances. 

Plan  vraiment  affreux,  qui ,  développé  dans  tout  son  jour, 
signifie  que  M.  de  Monnier  en  veut  à  ma  vie  ,  qu'il  sent  que 
ma  faute  n'est  pas  de  nature  k  me  l'ôter;  mais  que,  pour  s'as- 
surer le  succès  et  l'impunité  de  ce  vœu  sanglant ,  c'est  a  ceux 
même  qui  devraient  l'en  punir,  qu'il  essaie,  à  force  d'arti- 
fices, d'en  remettre  l'exécution.  De  là  le  tourment  qu'il  se 
donne  pour  détacher,  des  lettres  les  plus  tendres,  quelques 
mots  de  dépit  qu'il  puisse  ajuster  k  son  système  ;  pour  donner 
a  des  propos  de  valets,  à  des  étourderies  de  gens  ivres,  une 
valeur  absurde;  pour  prêter  du  corps  à  ses  propres  fables, 
en  recueillant  des  oui- d ire ^  qui  ne  sont  que  les  échos  des 
faux  bruits  semés  par  lui-même.  Supprimer  ce  que  les  pièces 
du  procès  disent,  y  supposer  ce  qu'elles  ne  disent  pas  ,  tout 
altérer^  tout  corrompre,  est  son  grand  secret,  pour  parer 
d'un  air  de  preuves  ses  impostures.  Et,  parce  qu'il  convient 
a  sa  haine  que  je  passe  pour  ravisseur,  pour  suborneur,  plus 
il  voit  dans  sa  conscience  et  dans  les  charges  que  je  n'ai  ni 
ravi  ni  séduit  sa  fille,  plus  il  crie  à  la  séduction  et  au  rapt. 

L'eussé-je  pu  prévoir,  qu'on  me  calomnierait  au  point  de 
me  faire  trouver  ma  défense  dans  l'exposition  même  de  mes 
torts!  Voilà  pourtant  ce  que  font  les  violences  de  mon  persé- 
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cuteur ,  qu'il  m'importe  plus  à  présent  de  développer  ma  faute 
que  de  la  pallier.  Toute  grave  qu'elle  est ,  elle  contraste  îelr 
îeraent  avec  les  forfaits  dont  il  me  noircit,  qu'elle  ressemble- 
rait plus  a  l'innocence  qu'a  de  tels  crimes. 

Je  vais  donc  la  confesser  de  nouveau  toute  entière.  Que  si 
quelqu'un  m'objectait  qu'on  s'est  trop  occupé  de  cet  évène- 
Dîent  pour  qu'il  intéresse  plus  long-temps ,  je  répondrais  que 
je  n'écris  pas  pour  piquer  la  curiosité  des  oisifs  5  que  je 
suis  plus  fâcbé  qu'eux  d'avoir  a  revenir  sur  le  récit  de  mes 
faiblesses  ;  que  l'acharnement  de  M.  de  Monnier  m'y  force; 
que  j'ai  a  soutenir  jusqu'à  la  fin  l'attention  de  mes  juges  ; 
qu'il  y  a  plus  de  deux  ans  qu'ils  ont  eu  mon  premier  mé- 
moire; qu'il  y  va  de  tout  pour  moi;  et  qu'il  vaut  mieux , 
dussé-je  en  trop  dire,  perdre  quelques  paroles,  que  de  ris- 
quer, par  mon  silence,  à  perdre  plus  que  la  vie,  l'honneur. 

Cette  première  entrevue,  qui  décide  des  vraies  sympathies, 
inspira  en  effet  a  mademoiselle  de  Monnier  et  à  moi  un  mu- 
tuel âmour.  Tous  deux  mineurs,  tous  deux  égaux  par  le  rang 
et  par  la  naissance,  nous  nous  crûmes  cet  intérêt  de  cœur 
très-permis.  J'osai  lui  dire  que  je  l'aimais;  elle  m'avoua  que 
j'étais  aimé  :  je  lui  remis  moi-même  une  lettre;  sa  femme  de 
chambre  m'en  apporta  bientôt  la  réponse.  Je  la  voyais  deux 
fois  la  semaine  chez  son  père  ;  sa  mère  me  recevait  avec  bonté. 
Je  la  rencontrais  dans  ses  sociétés;  je  l'accompagnais  aux 
promenades  :  cette  satisfaction  ne  prenait  rien  sur  celle  que 
nous  trouvions  'a  nous  écrire;  jamais  lettres  ne  furent  plus 
tendres  ni  mieux  reçues.  Gresset,  mon  valet-de-chambre,  et 
laTissot  étaient  les  ministres  de  notre  correspondance  :  celle-ci 
en  trahit  un  jour  le  mystère.  Madame  de  Monnier  défendit  a 
sa  fille  de  continuer  de  m'écrire  ;  mon  service  aux  mousque- 
taires rae  rappela  pour  lors  à  Paris.  De  retour  à  Dole,  je  re- 
vis mademoiselle  de  Monnier  en  maison  tierce  ;  elle  m'aimait 
toujours  j  son  inclination  combattue  n'en  avait  pris  que  plus 
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de  force  :  ce  n'était  point  attachement,  c'était  passion.  La 
Tissot  ne  la  servait  plus  ;  les  domestiques  qui  avaient  succédé 
la  surveillaient  impitoyablement ,  elle  les  trompa.  Nos  lettres 
se  placèrent  dans  un  lieu  convenu.  C'est  vers  ce  temps  que 
son  père  voulut  la  marier;  que  de  larmes  ce  projet  lui  fît  ré- 
pandre !  Elle  en  baignait  ses  lettres  ;  mais  nous  écrire  n'était 
plus  assez.  Quelques  risques  qu'elle  pût  courir,  elle  m'appela 
près  d'elle  ;  d'abord ,  je  résistai  ;  elle  irrita  mes  désirs  par  de 
nouveaux  ordres.  Mon  imagination  alors  s'alluma  ;  de  faux 
raisonnemens  m'égarèrent  ;  je  m'indignai  contre  la  tyrannie 
d'un  père  qui  contraignait  sa  fille  dans  son  choix  ;  je  réclamai 
le  droit  que  la  nature  donne  à  chacun  de  disposer  librement 
de  sa  main.  Ces  réflexions  déplacées  n'appartenaient  ni  à  la 
vertu,  ni  au  vice;  mais  mon  cœur,  qui  cherchait  à  se  refuser 
contre  lui-même ,  les  prenaient  pour  un  devoir.  Des  senti- 
mens  honnêtes  m'enhardirent  au  mal  5  l'ivresse  de  mes  sens 
fit  le  reste  :  l'amour  et  mon  âge  m'enflammèrent;  danger, 
décence,  j'oubliai  tout.  Je  portai  des  pas  téméraires  dans  des 
lieux  secrets  ;  je  ne  respectai  point  l'asile  paternel  ;  je  ne  vis 
plus  que  les  bras  qui  s'ouvraient  a  moi  :  j'y  volai. 

Le  temps,  le  lieu,  les  circonstances  de  nos  rendez-vous 
ne  sont  plus,  grâce  à  M.  de  Monnier,  un  secret.  On  sait  que 
c'est  la  chambre  et  l'heure  du  sommeil  de  sa  mère  qu'elle  in- 
diquait a  nos  entrevues.  Sous  prétexte  de  voir  si  tout  était 
bien  fermé,  elle  allait  entr'ouvrir  la  porte  de  la  rue;  elle 
prenait  des  précautions  pour  empêcher  le  bruit  des  autres 
portes. 

Une  nuit  entr'aulres  (ce  fut  celle  du  3  février  1763), 
madame  de  Monnier  entend  quelque  bruit  :  elle  appelle.  Je 
me  sauve,  sans  retrouver,  dans  ce  désordre,  tous  mes  vête- 
mens.  Ses  cris  redoublent  :  elle  se  lève.  Sa  fille  me  nomme , 
et  tombe  à  ses  pieds. 

Cet  événement  fut  pour  moi  un  coup  de  foudre.  Je  ne  peux 
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dire  quels  remords  j'éprouvai  d'avoir  cédé  a  des  invitations, 
iosensées,  Je  me  représentai  les  premiers  transports  d\\n  père 
outragé ,  le  tendre  effroi  d'une  mère  agitée  de  miile  senti- 
inens.  J'aurais  voulu  racheter  ce  secret  de  famille  de  tout 
mon  sang.  Je  fis  du  moins  ce  que  la  probité  me  laissait  à 
faire  pour  couvrir  ma  faute.  Je  courus,  dès  le  jour  même, 
chez  trois  personnes  ,  qui  sont  les  seules  auxquelles  j'aie 
confié  l'aventure.  C'étaient  des  amis,  des  parens,  des  conseils, 
des  personnages  recommandables  par  leur  âge  comme  par  leur 
état.  C'a  été  sous  la  foi  du  serment  que  je  me  suis  ouvert 
avec  eux.  Je  les  conjurai  d'assurer  M.  de  Monnier  que  je 
demandais  sa  fille  pour  tout  bien  ;  que  je  renoncerais  k  légi- 
time, a  dot  -,  que  je  reconnaîtrais  avoir  reçu  200,000  livres» 
Est-ce  là  avoir  divulgué  l'affaire,  ou  l'avoir  voulu  étouffer? 
et  les  seuls  moyens  que  je  pusse  employer  pour  rétablir  la  ré- 
putation de  mademoiselle  de  Monnier,  devrait-on  les  traiter 
de  diffamation  ! 

J  appris  bientôt  que  c'était  un  père  qui  donnait  une  publi- 
cité sans  bornes  au  déshonneur  de  sa  fille.  Il  la  fit  conduire 
au  couvent ,  puis  rendit  sa  plainte  contre  moi;  il  m'y  prodi- 
guait, a  chaque  page,  le  terme  de  scélérat.  Les  rendez- vous 
que  sa  fille  m'avait  donnés,  il  les  métamorphosa  en  attentats 
tramés,  avec  fausses  clefs  et  armes,  a  son  insu. 

On  me  décréta  de  prise  de  corps  ;  mes  biens  furent  saisis  ; 
la  plus  scrupuleuse  instruction  fut  faite,  la  sentence  de  Dole 
me  condamna  a  m'abstenir  de  la  province  pendant  dix  ans, 
et  a  payer,  par  forme  de  réparation  civile,  10,000  liv. 

M.  le  procureur-général  se  rendit  appelant  de  ce  jugement. 
Les  charges  furent  envoyées  au  parlement  de  Besançon  ;  les 
magistrats  s'en  occupèrent  avec  zèle.  iVL  de  Monnier  y  était 
pour  l'entretenir  ;  il  avait  pour  lui  son  rang,  son  crédit,  ses 
sollicitations,  son  courage  à  déguiser  les  faits  et  les  témoi- 
gnages de  la  cause.  Pour  moi,  j'étais  en  pays  étranger;  ab- 
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sent,  contumace,  qu'opposai-je  à  tant  d'intrigues?  les  dépo- 
sitions des  témoins ,  le  texte  des  ordonnances  et  Tintégrité  de 
mes  juges. 

Ce  dont  ils  furent  surtout  frappés ,  ce  fut  les  lettres  de 
mademoiselle  de  Monnier;  ces  lettres  propres  à  vaincre  l'arae 
la  plus  ferme.  Ils  apprécièrent  ses  invitations  et  mes  résis- 
tances ,  ses  vifs  reproclies ,  suivis  de  ma  faiblesse.  Je  ne  dirai 
pas  que  je  leur  parus  plus  provoqué  que  provoquant ,  et 
moins  séducteur  que  séduit  :  mais  je  dirai  qu'entre  deux  mi- 
neurs de  condition  et  de  fortune  égales,  ils  ne  virent  d'autre 
séducteur  que  l'amour.  Ils  savaient  trop  ce  qui  constitue  les 
rapts  de  séduction  ou  de  violence^  pour  reconnaître  l'un  des 
deux  dans  ma  faute  :  ils  la  jugèrent  ce  qu'elle  était;  c'est-à- 
dife,  un  simple  commerce  illicite  que  les  ordonnances  ne  pu- 
nissent point  de  peines  afflictives.  Ils  me  condamnèrent, 
en  doublant  mon  premier  châtiment,  a  20,000  liv.  de  dom- 
mages et  intérêts ,  et  a  vingt  ans  d'absence. 

Chacun  trouva  cette  punition  excessive  :  quant  à  moi,  je 
n'en  murmurai  pas;  plus  elle  était  sévère,  plus  je  comptais 
qu'elle  adoucirait  mon  persécuteur.  Que  c'était  le  connaître 
mal  !  c'est  à  mon  sang  qu'il  en  voulait ,  en  sorte  qu'à  la  nou- 
velle de  ma  condamnation  il  s'écria  qu'il  jierdait  sa  cause. 

Il  vint  k  Paris  et  présenta  au  conseil  une  requête  en  cassa- 
tion. L'entreprise  était  ridicule  ;  mais  les  passions  raison- 
nent-elles? Elles  lui  dictèrent  un  nouvel  écrit,  dont  il  inonda 
la  cour  et  la  ville.  Si  encore  il  n'eût  porté  sa  véhémence  que 
sur  la  faute  dont  je  suis  coupable,  quelqu'irapétueuses  qu'eus- 
sent été  les  expressions  de  son  ressentiment  «il  passe  le  but, 
aurait-on  dit  ;  mais  ce  sont  les  gémissemens  d'un  cœur  ul- 
céré, »  et  la  piîié  aurait  pris  la  place  du  blâme.  Mais  se  ré- 
pandre en  digressions  outrageuses,  calomnier,  falsifier  tout, 
et  cela  pour  surprendre  aux  juges  un  arrêt,  qu'il  sentait  ne 
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pouvoir  obtenir,  s'il  eût  laissé  ma  faute  dans  ses  vraies  bornes^ 

ce  déchaînemeiU  souleva  tout  le  monde. 

Pour  moi ,  je  n'envisageai  point  du  même  œil  que  le 
public  les  emportemens  de  mon  adversaire  :  je  reconnus 
que,  s'il  était  plus  opiniâtre  et  plus  violent  que  les  autres 
hommes,  c'était  un  malheur  pour  moi;  mais  que,  loin  d'être 
en  droit  de  me  plaindre,  je  devais  respecter  des  défauts  que 
j'avais  mis  en  fermentation  par  mes  torts;  car  ,  je  le  dis  dans 
la  sincérité  de  mon  cœur,  je  les  expiais  par  une  peine  pire  que 
celle  qu'on  m'avait  infligée,  le  repentir.  Je  ne  crus  pas  que 
mon  châtiment  dût  assez  satisfaire  un  père  offensé,  pour 
m'exempter  de  lui  demander  grâce.  La  loi ,  en  se  chargeant  de 
me  punir,  m'avait  laissé  le  soin  de  le  calmer;  et  je  voulus, 
tout  condamné  que  j'étais,  rendre  mes  excuses  aussi  publi- 
ques qu'il  avait  donné  d'éclat  à  l'offense.  Cet  éclat ,  donné 
par  un  père  au  déshonneur  de  sa  fille ,  était  une  faute  sans 
doute;  mais  les  fautes  qu'il  commettait  d'après  la  mienne  aggra- 
vaient celle-ci  à  mes  yeux.  Je  me  jugeais  coupable  de  ses 
écarts  ;  je  m'en  sentais  puni  par  les  reproches  dont  on  l'acca- 
blait; et,  affligé  d'être  à  la  fois  l'auteur  des  égaremens  de  sa 
fille  et  des  siens,  autant  j'eusse  souhaité  de  réparer  ceux  de 
la  première,  autant  je  m'efforçais  d'excuser  ceux-ci. 

Je  répondis  donc;  mais  comment?  le  plus  bouillant  ennemi 
se  serait  laissé  désarmer  par  bien  moins  d'efforts  que  je  n'en 
employais  sans  succès,  pour  fléchir  un  père?  M'est-il  permis 
de  rappeler  ici  que  les  cœurs  droits  et  sensibles  daignèrent 
honorer  mon  mémoire  de  quelqu'intérêt?  Non-seulement  j'y 
demandais  a  M.  de  Monnier  le  pardon  de  mes  fautes;  j'y 
prenais  sur  moi  toutes  les  siennes;  et  pour  joindre  l'effet  aux 
paroles,  j'osai  tomber  en  public  a  ses  pieds. 

Qu'ai-je  gagné  a  ce  sacrifice  ?  Près  de  deux  années  se  sont 
écoulées  sans  que  M.  de  Monnier  ait  rien  fait  juger.  On  a 
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conclu  de  ce  long  espace  de  temps,  qu'enfin  la  laîson  et 
rhuraanilé  lui  avaient  fait  abandonner  sa  demande  en  cas- 
sation. 

Mais  tandis  qu'on  croyait  son  ame  calmée,  il  s'épuisait  a 
enchérir  sur  ses  premières  cruautés  ;  il  exhalait  dans  un  der- 
nier écrit,  plus  npir  encore  que  les  autres,  tout  le  fiel  dont 
il  se  nourrit  ;  et  quand  il  a  cru  son  ouvrage  au  point  de  per^ 
faction  oii  sa  colère  le  voulait,  ce  magistrat  a  quitté  Dole, 
est  revenu  dans  cette  capitale,  et  profite  de  ce  que  sa  requête 
n'est  pas  encore  jugée,  pour  répandre ,  depuis  un  mois,  et 
dans  Paris  et  à  la  cour,  ce  cinquième  libelle,  qui  me  ramène 
aujourd'hui  sur  la  scène.  Car  cette  faculté  de  m'écraser,  da 
moins  sous  des  libelles,  est  son  seul  but,  dans  une  demande 
dont  il  sent  trop  le  vice  pour  y  chercher  d'autre  avantage. 

Voila  donc  où  ont  abouti  mes  prières  ?  Il  n'a  vu  dans  le 
courage  que  j^ai  eu  d'embrasser  ses  genoux,  qu'une  posture 
plus  propre  à  recevoir  d'autres  coups  de  poignard  !  Ah  !  c'ea 
est  trop.  Et  puisque  ce  cœur  iiiflexiblene  change  pas,  mes  de- 
voirs, à  moi,  sont  changés.  Et  pourquoi  me  prosternerai.^-je 
encore  à  ses  pieds?  Est-ce  parce  qu'il  jure  dans  son  mémoire 
actuel ,  de  ne  jamais  se  déshonorer  par  une  alliance  in- 
fâme? Une  alliance  infâme  I  Dieu,  quelle  insulte!  Corps 
îlluslfe,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre,  si  je  suis  un  in- 
fâme ,  c'en  est  fait  j  nous  ne  devons  plus,  vous  et  moi ,  respirer 
le  même  air  :  hâtez-vous,  prononcez;  chassez -moi.  Mais, 
ô  mes  supérieurs,  mes  camarades  et  mes  amis,  écoutez,  avant 
tout,  ma  défense,  et  plaignez-moi  d'être  obligé  de  repousser/ 
avec  la  plume  ,  un  pareil  outrage. 

M.  de  Monnier  me  reproche  d'être  né  d'un  homme  qui  a, 
dit-il,  été  flétri. 

Trop  de  confiance  de  la  part  de  mon  père ,  dans  un  commis 
qui  en  abusa,  le  mit  dans  le  cas  de  poursuivre  cet  homme. 
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pour  crime  de  péculat.  L^affaire  fut  portée  au  parlement  de 
Dijon.  Mon  père  y  fut  jugé  responsable  des  fautes  de  son 
commis ,  et  condamné  a  une  amende  envers  le  roi.  Il  m'or- 
donna en  mourant  de  réparer  l'échec  qu'il  venait  d'essuyer. 
Si  la  mort  ne  l'eût  prévenu ,  il  y  eût  réussi,  ainsi  que  l'a  fait  son 
parent  le  sieur  Bernard  de  Pelagey.  Celui-ci  condamné  par 
même  arrêt,  a  la  même  amende,  a  obtenu,  dès  lySS,  des 
lettres  qui  le  restituent ,  en  tant  que  de  besoin ,  de  cette  con- 
damnation. Ces  lettres  montrent  que  ,  trompés  tous  deux ,  ils 
furent  victimes  de  trop  de  bonne  foi.  J'attendais  le  temps  fa- 
vorable pour  solliciter  au  pied  du  trône  la  même  grâce.  Ce 
moment  heureux  est  venu.  Sa  majesté  a  bien  voulu  m'accorder 
des  lettres ,  qui  relèvent,  en  tant  que  de  besoin  ,  et  justifient 
mon  père.  Elles  vont  plus  loin;  et  ces  lettres  sont,  en  même 
temps ,  pour  lui ,  des  lettres  d'honneur,  où  le  prince  a  daigné 
y  reconnaître  la  satisfaction  qu'il  a  eue  de  ses  services. 

Que  cette  faveur  me  venge  bien  de  M.  de  Monnier!  Ré- 
sîstera-t-ila  un  si  grand  exemple  de  justice?  Rien  ne  Tébranle. 
Trop  d'intervalle ,  dit-il ,  nous  sépare.  Le  petit-fils  d'un  paysan 
n'est  pas  fait  pour  prétendre  a  une  fille  de  rancienne  et  il- 
lustre  famille  des  Monnier.  Ma  réponse  va  prodigieusement 
lui  déplaire;  je  le  sens  ;  mais  est-ce  ma  faute?  Quand  il  s'é- 
lève aux  nues  et  me  plonge  dans  la  boue,  pour  mettre  entre 
nous  une  distance  énorme,  n'est-il  pas  de  la  plus  légitime  dé- 
fense de  prouver  que  nous  ne  sommes,  ni  lui  si  grand,  ni 
moi  si  petit,  et  qu'en  retournant  tous  deux,  a  notre  place, 
nous  serons  bien  près  l'un  de  l'autre  ? 

Antoine  Lebeuf ,  mon  grand  père ,  était  receveur  des  finances 
a  Pontarlier,  sur  la  fin  de  l'autre  siècle.  îl  fut  nommé  maire 
de  cette  ville,  en  1708  j  il  acheta  une  charge  de  secrétaire  du 
roi  en  lyig  :  il  mourut  en  1727  ,  revêtu  de  cette  charge,  a 
laquelle  on  sait  que  la  noblesse  est  attachée.  Mon  père  fut 
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reçu  maître  des  comptes  en  1720,  président  en  1751,  et 
vendit  sa  charge  en  juillet  1749-  Voilà  mon  histoire  en  deux 
mots. 

Celle  de  M.  de  Monuier  n'est  guère  plus  longue.  Il  date  de 
même  de  la  dernière  moitié  de  Tautre  siècle.  Bon  '  Monnier^» 
originaire  de  Boujailles,  village  de  Frauche-Comté,  et  son 
premier  auteur  connu,  fut  notaire  a  Besançon,  puis  annobli 
en  i658.  Comme  les  générations  ont  été  plus  rapides  dans  sa 
famille  que  dans  la  mienne,  il  se  trouve  que,  bien  qu'il  parte 
à  peu  près  de  la  même  époque ,  il  compte  deuX  degrés  de 
plus  que  moi. 

A  quoi  serviront  a  présent  ces  grands  mots  dont  il  se  dé- 
core? A  faire  dire  qu'il  n'est  pas  plus  vrai  dans  les  éloges 
qu'il  se  prodigue ,  que  dans  les  duretés  qu'il  m'adresse?  JNon, 
non,  ce  n'est  pointa  si  peu  de  frais  que  les  familles  sont 
traitées  d'illustres  parmi  nous?  Laissons  cet  honneur  aux  mai* 
sons  auxquelles  il  est  dû,  et  sans  nous  plaindre  de  n'avoir  pas 
l'avantage  d'une  plus  haute  naissance,  remercions  le  ciel,  lui 
et  moi,  de  nous  avoir,  du  moins,  fait  naître  dans  un  de  ces 
rangs  honorables,  où  les  citoyens  peuvent  se  distinguer  par 
leurs  services.  Autrement,  nos  prétentions  déplacées  apprê- 
teraient a  rire  a  l'ancienne  noblesse;  et  quand,  par  exemple, 
elle  verra  le  marquis  de  Monnier  publier    que  les  armes  de 

'  Bon  Monnier,  notaire  h  Besançon,  partagea  les  biens  qa'il  avait  en  com- 
mun à  Boujailles  avec  Bon  Anatoile  Monnier,  son  cousin  germain,  habitant  de 
ce  village  :  l'acte  de  partage,  passé  paidevant  le  notaire  Etienne  Coulon ,  est  du 
22  avril  1610. 

Ce  Bon  Monnier  fut  annobli  à  Madrid  ,  le  8  janvier  i658  :  voir  à  la  cîiambre 
des  comptes  de  Dole,  Je  registre  des  fiefs,  fol.  1 13  verso. 

Il  eut  pour  fils  ......  Monnier,  qui  fut  reçu  conseiller  au  parlement ,  le  27 

mars  16^']. 

Celui-ci  eut  p^ur  fils  Bon  Anatoile  Monnier. 

Bon  Anatoile  ^ut  pour  fils  Charles  Movmier ,  premier  président  de  la  chambra 
des  comptes  ,  et  père  de  M  le  marquis  de  Monnier. 
2  Voyezies  premiers  Mémoires  de  M.  de  Monuier, 

2.  16 
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son  illustre  famille  portent  pour  devise  ces  mots-ci  :  semper 
idem  ;  toujours  le  même  :  si  c'est  de  là,  lui  dira-t-on ,  que 
vous  partez  pour  être  inflexible;  si  vous  prenez  votre  opiniâ- 
treté pour  un  patrimoine  d'honneur ,  pour  un  pacte  fait  avec 
vos  pères  ;  vos  pères  vous  font  bien  du  tort,  et  dussiez-vous 
déchirer  leur  devise,  le  mieux  pour  vous,  serait  de  changer. 

Oserai-je ,  du  fond  de  cette  dernière  classe  d'hommes  où  il 
me  relègue,  lui  crier  que  je  partage  avec  lui  plusieurs  alliances 
qui  nous  rapprochent.  Par  madame  de  Montureux ,  femme 
du  président  à  mortier  au  parlement  de  Besançon  ,  parent  de 
M.  de  Monnier,  je  suis  son  allié.  ParM.de  Partay ,  son  beau- 
frère,  qui  descend,  comme  moi,  d'un  Sordet  • ,  je  suis  son 
allié.  Il  le  sait  :  mais,  pour  répondre  aux  reproches  que  sa 
famille  lui  f^it  de  me  traiter  avec  tant  de  hauteur,  il  le  nie. 

Je  conçois  que  son  animosité  lui  fasse  rompre  «tout  lien  de 
parenté  avec  moi;  mais  puis-Je  tolérer  qu'il  m'en  donne  avec 
des  hommes  envoyés  au  gibet?  «  Son  oncle  Gallevier,  dit-il, 
a  été  condamné ,  pour  fausse  monnaie ,  k  être  pendu.  »  Ce  Gal- 
levier n'était  pas  mon  oncle.  Il  semblerait ,  à  entendre  M.  de 
Monnier  ^  qu'il  était  frère  ou  de  mon  père  ou  de  ma  mère  ; 
en  sorte  que  le  même  sang  serait  dans  mes  veines.  Je  n'ai  ja- 
mais appartenu  acet  homme-là.  Mademoiselle  Cointeau  épousa 
Gallevier  de  Mieri ,  directeur  des  monnaies  de  Franche-Comté  ; 
elle  mourut  peu  après,  laissant  une  sœur,  qui  épousa  mon 
père.  Lors  du  mariage  de  mon  père  Gallevier  était  remarié  ; 
c'est  au  bout  de  plusieurs  années  de  son  second  mariage ,  qu'il 
eut  l'affaire  dont  on  parle.  Je  ne  disconviens  pas  que  par  ma 

«  Mon  ç[rand-père  avait  épousé,  en  1676,  Jeanne-Françoise  Sordet,  issue 
d'une  famille  noble  depuis  long-temps.  L'aîné  de  ses  frères,  lors  de  son  mariage, 
était  colonel  d'un  régiment  d'infanterie,  sergent-major  de  bataille  en  Espagne, 
au  service  de  laquelle  il  était  dès  sa  jeunesse.  Il  mourut  gouverneur  de  Gironne, 
décoré  des  premiers  grades  militaires.  Sa  succession  passa  il  mon  aïeule,  et  de-là 
les  bieus  qui  se  trouvent  dans  ma  famille. 
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mère,  je  n'aie  eu  une  alliance  avec  ce  sieur  Mieri ,  ainsi  que 
j'en  ai  par  elle  avec  M.  de  Monnier  lui-même  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  là  être  son  parent.  On  sent ,  d'après  cela , 
combien  la  destinée  de  ce  sieur  de  Mieri  m'est  indifférente  et 
étrangère. 

M.  de  Monnier  sait  ces  choses  comme  moi ,  et  rien  n'arrête 
ses  calomnies ,  parce  qu'il  suit  ce  conseil  : 

Frappez  toajours  ,et  qaoiqu'il  en  gnc'risse, 
On  en  verra  du  moins  la  cicatrice. 

Il  se  trompe:  elle  disparaîtra.  Car  ces  détails,  tout  rebutans 
qu'ils  sont ,  seront  lus.  Les  honnêtes  gens  s'intéressent  aux 
questions  d'honneur.  Ils  veulent  savoir  à  qui  ils  doivent  estime 
ou  blâme.  Eh  !  verraient-ils  de  sang- froid  que,  si  M.  de  Mon- 
nier me  prête  l'extraction  la  plus  basse,  s'il  me  donne  pour 
parens  des  proscrits,  s'il  m'entoure  de  roues ,  de  potences, 
c'est  pour  marquer  ma  route  vers  l'échafaud  où  il  me  vou- 
drait voir.  Sont-ce  donc  Ta  les  sentimens  d'un  magistrat, 
choisi  pour  présider  une  cour  supérieure  ;  ou  sont-ce  des  torts , 
dignes  d'exciter  le  magistrat  a  les  punir?  Je  veux  que  M.  de 
Monnier  n'ait  plus  de  remords  à  vaincre;  mais  ces  obstacles 
du  dehors,  tels  que  la  crainte  du  ridicule  ou  de  l'indignatiori 
publique ,  il  les  a  dono  aussi  surmontés  ?  N'est-ce  plus  rien 
pour  lui  d'entendre  dire  qu'alors  qu'il  me  traite  ^infâme  ^ 
je  ne  suis  souillé  que  par  les  poisons  qull  puise  dans  soti 
cœur  ? 

Ma  naissance  enfin  est  vengée ,  et  puisque  j'ai  fait  voir  qu'il 
n'y  aurait  point  d'infamie  pour  mademoiselle  de  Monnier,  de 
s'allier  avec  moi ,  je  déclare  k  soh  père  que  c'est-la  le  but 
011,  quoi  qu'il  fasse,  mes  souhaits  les  plus  ardens  aspireront 
toujours. 

Oui,  je  le  dis  du  fond  de  mon  ame,  à  celle  que  j'aime,  et 
dont  l'absence  ajouterait  à  mon  amour  s'il  pouvait  croître  j 

16. 
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je  vous  le  dis,  fille  malheureuse,  qu'un  père  retient  capîîve^ 
moins  en  punition  d'avoir  été  faible,  qu'en  haine  de  celui 
qui  peut  et  veut  réparer  yos  faiblesses.  J'ose  me  flatter  que  le 
temps  et  les  murs  qui  me  séparent  d'un  dépôt  si  cher  à  mon 
cœur,  ne  me  détacheront  point  du  vôtre.  Vous  m'avez  permis 
cet  espoir  :  mais  le  moyen  de  nous  unir  jamais,  si  FoflTe  de 
ma  main  devenait  pour  vous  un  second  opprobre.  C'est  donc 
pour  vous-même,  comme  pour  moi ,  que  je  vais  continuer  de 
confondre  le  nouveau  libelle  de  votre  père. 

On  voit ,  y  répète-t-il  a  chaque  page ,  on  voit  sortir  de  l'é- 
vénement dont  j'accuse  le  sieur  de  Valdahon,  trois  grands 
crimes:  celui  de  la  vengeance,  pour  le  méditer;  celui  du 
rapt,  pour  le  consommer 3  celui  de  la  diffamation  ,  pour  l'ag- 
graver. 

Nous  voici  donc  encore  aux  prises  sur  des  détails  déjà 
tant  réfutés.  Oh!  pour  cette  fois,  M.  de  Monnier,  c'est  à 
vous-même  que  je  veux  m'adresser  ;  soyons  désormais  en  pré- 
sence ,  traitons  en  face. 

Vous  m'accusez  calomnieusement  d'avoir  voulu  venger,  par 
la  honte  de  votre  fille,  les  peines  de  mon  père.  E(  je  prouverai 
que  c'est  vous  qui  exercez  sur  moi  les  plus  terribles  vengean- 
ces. Vous  m'accusez  calomnieusement  d'avoir  employé  le  rapt^ 
pour  déshonorer  votre  fille.  Et  je  prouverai  que  c'est  vous 
qui  voulez  me  ravir,  par  mille  impostures,  mon  honneur. 
Vous  m'accusez  calomnieusement  d'avoir  diffamé  votre  fille  y 
par  l'éclat  que  j'ai  donné  à  mon  action.  Et  je  prouverai 
que  c'est  vous,  que  vos  violences  ont  rendu  Punique  au- 
teur de  la  diffamation  de  cette  infortunée.  Et  ce  que  je  dirai , 
je  l'aurais  dû  dire  dès  mes  premiers  écrits.  Jugez  par  là  des 
sacrifices  que  l'espérance  de  vous  toucher  m'avait  fait  faire. 

Quelles  preuves  avez -vous  que  mon  père  m'ait  commandé 
de  le  venger?  Vous  n'en  avez  nulle,  et  cela,  parce  que  le- 
fait  est  faux. 
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Où  sont  les  preuves  qu'il  vous  nomma,  comme  l'auteur  de 
sa  disgrâce  ?  Vous  n'en  avez  nulle ,  et  le  fait  est  faux. 

Où  sont  celles,  que  son  testament  m'en  donna  l'ordre? 
Toujours  nulle  preuve  et  fait  faux.  Le  testament  même  vous 
dément.  Donc  l'intention  que  vous  me  supposiez  est  détruite. 

Vous  ajoutez  que  je  me  suis  vanté  d'avoir  été  guidé  par  ce 
motif.  Rien  n'est  plus  faux  encore.  Il  n'y  a  pas  un  témoin  qui 
dépose  m'avoir  entendu  tenir  ce  langage.  Vous  aviez  pourtant 
les  informations  sous  les  yeux ,  quand  vous  avez  écrit  ces 
mots  :  entendons'le  lui-même.  Quelle  hardiesse  dans  vos 
mensonges  î 

Mes  amis,  poursuivez-vous ,  ont  déclaré  qu'ils  avaieiit  ouï 
dire  que  je  l'avais  dit.  Mais  à  qui?  au  sieur  Petit.  Or,  ce  mi- 
Jitaire  entendu  en  déposition,  a  reconnu  qu'il  avait  parlé  in- 
considérément sur  mon.  compte;  et  les  trois  seuls  témoins 
qui  disent  avoir  ouï  dire  que  j'avais  dit ,  l'ont  cité  comme 
étant  le  seul  auteur  du  oui-dire.  Maintenant  voici  votre  mar- 
che. Vous  trouvez  fort  mauvais  qu'on  ait  fait  entendre  le  sieur 
Petit,  parce  qu'étant  mon  ami,  dites-vous,  il  était  suspect. 
D'abord,  daignez  vous  rappeler  que  c'est  vous-même  qui 
l'avez  fait  entendre.  Ensuite,  vous  êtes  admirable  de  vouloir 
que  les  magistrats  n'eussent  ajouté  aucune  foi  à  celui  qui  re- 
connaissait m'avoir  compromis  par  des  propos  inconsidérés 
et  sans  fondement ,  qu'ils  eussent  donné  toute  croyance  aux 
témoins ,  qui  n'avaient  répété  que  sur  sa  parole ,  une  fiction 
par  lui  désavouée. 

Eh  î  bien,  monsieur,  ce  sont  donc  là  toutes  vos  preuves? 
Votre  imputation  est-elle  du  moins  si  probable  ,  que  la  preuve 
en  soit  peu  nécessaire.  Eh,  quoi!  quand  deux  jeunes  gens 
s'entre-cherchent  et  s'oublient  ensemble,  la  vraisemblance, 
c'est  que  l'amour  a  causé  leur  faiblesse.  Mais  vouloir,  par  un 
renversement  de  toute  idée,  que  la  haine  en  fût  le  principe; 
mais  prétendre  qu'un  des  deux  a  feint  d'aimer  pour  corrompre 
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a  corrompu  pour  diffamer  ,  a  diffamé  pour  se  venger ,  a  ins- 
piré des  transports  d'amour  par  excès  de  haine  ;  quel  extra- 
vagant système  la  vôtre  a  forgé!  Ce  forfait  est  moins  vraisem- 
blable qu'il  ne  serait  atroce.  Et  vous  voulez  qu'on  le  croie 
sans  preuves?  On  enaurait  mille  d'un  projet  si  extraordinaire, 
qu'on  en  douterait  encore.  Mais  à  présent ,  voulez-vous  voir 
des  vengeances  trop  bien  prouvées  pour  qu'on  en  doule.^ 
Voyons  les  vôtres. 

Vous  m'avez  imputé,  avec  connaissance  et  dessein,  cette 
intention,  dont  vous  me  saviez  innocent.  Vous  m'en  avez 
chargé  dans  la  vue  d'irriter  contre  moi  quiconque» n'aurait 
pas  les  informations  sous  les  yeux.  Vous  avez  assuré ,  contre 
votre  conscience ,  que  les  dépositions  en  contenaient  la  preuve, 
afin  de  tromper  ceux  des  juges  qui  pourraient  être  plus  cré- 
dules ou  moins  attentifs.  Vous  avez  joint  a  la  fausse  imputa- 
tion de  ce  premier  crime,  celle  de  deux  autres,  que  je  vais 
détruire  a  leur  tour.  Vous  m'avez  couvert  de  ces  crimes ,  parce 
^ue  l'arrêt,  qui  a  suffisamment  puai  ma  faute,  ne  suffit  pas 
a  un  homme  qui  veut  mon  sang.  Ce  sont-là,  monsieur,  des 
vengeances. 

Passons  au  second  crime,  le  rapt.  Selon  vous,  j'ai  tout 
prémédité  pour  un  enlèvement  réel. 

Vos  preuves  sont  que  votre  fille  m'a  écrit  un  billet  portant 
ces  mots  :  «  Je  vous  attendis  hier  jusqu'à  quatre  heures  dans 
mon  lit;  vous  manquâtes  :  vous  serez  encore  attendu  ce  soir 

jusqu'à        Si  vous  venez,  grattez  doucement  à  la  porte  de 

ma  chambre  ;  si  on  dort,  j'irai  tout  de  suite;  si  au  contraire 
on  ne  dort  pas,  je  tousserai ,  et  vous  m'attendrez  sans  bruiî. 
Aujourd'hui  va  décider  de  mon  sort.  Adieu.  L'incertiti|deme 
fait  mourir.  Je  tremble  que  la  Bousson  n'arrive.  »  Tout  respire 
ici,  dites-vous ,  un  dessein  formé  d'enlèvement. 

Je  répondrai  qu'a  chercher ,  dans  ce  billet ,  l'idée  d'un  rapt , 
ii  en  faudrait  conclure  que  c'est  votre  fille  qui  aurait  voulu 
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être  enlevée,  et  que  moi  j'aurais  résisté  à  son  désir;  en  quoi 
j'aurais  été  plus  courageux  que  coupable,  et  mériterais,  de 
la  part  de  son  père,  plus  de  ménagement  que  d'injures.  Mais 
dans  le  vrai,  l'idée  de  rapt  ne  s'est  pas  plus  présentée  à  soa 
esprit  qu'au  mien;  et  ces  mots  :  Aujourd'hui  va  décider  de 

mon  sort       l'incertitude  me  fait  mourir  y  ne  s'appliquaient 

qu'à  ce  mariage,  dont  les  articles  allaient  être  signés,  et  a 
l'espérance  qui  lui  restait  encore^  de  vous  fléchir  par  ses 
larmes. 

«  Un  lait  atroce,  continuez-vous,  c'est  rintroduction  des 
gens  du  sieur  de  Valdahon  dans  mon  hôtel,  »  Monsieur,  je 
n'ai  point  introduit  mes  gens  dans  votre  hôtel. 

«  Le  sieur  le  Maillot  et  autres  déposent  qué,  la  nuit  du  :à 
au  3  février,  le. sieur  de  Valdahon  et  ses  gens  ,  étaient  munis 
d'armes,  »  Monsieur ,  le  sieur  Maillot  ni  autres,  ne  déposent 
que  nous  fussions  munis  d'armes,  mes  gens  et  moi, 

«  Doulera-t-on ,  d'après  le  propre  langage  de  l'accusé,  que 
ses  gens  et  lui,  fussent  armés.  «  Loin  de  douter,  l'on  sera 
sûr,  d'après  mon  propre  langage,  que  je  n'avais  ni  gens,  ni 
armes. 

«  Mais  n'avez-vous  pas  dit  k  messieurs  de  Chaillot  et  de  la 
Bevière,  que,  quand  vous  veniez  chez  moi,  vous  aviez  un 
domestique  pour  votre  sûreté?  m  Ce  n'est  pas  là  précisément 
ce  que  j'ai  dit.  D'abord,  je  n'ai  jamais  parlé  de  l'aventure  k 
M.  de  la  Bevière.  Quant  à  M.  de  Chaillot,  comme  il  m'obser- 
vait ,  a  propos  de  ces  bardes  que  je  n'eus  pas  le  temps  de  ressai- 
sir, qu'apparemment  j'avais  laissé  chez  moi  ma  montre,  mes 
clefs  et  mon  argent  ;  je  lui  répondis  que,  chaque  fois  que  j'al- 
lais chez  vous ,  j'ôtais,  pour  entrer  avec  sûreté  et  sans  bruit, 
ce  qui  pouvait  me décéler,  comme  montre,  clefs ,  boîte ,  tout, 
jusqu'à  mon  épée  même,  et  que  je  les  remettais,  h  votre 
porte,  h  un  domestique  qui  me  suivait  jusque-là,  pour  les 
recevoir.  Mais  jamais  mon  laquais  n'est  entré  avec  moi.  Aussi 
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M.  de  Chaillot  nVt-il  pas  déposé  que  je  lui  aie  dît  qu'au- 
cun valet  entrât.  Il  vous  plaît  de  donner  ce  sens  à  sa  déposi- 
tion :  on  voit  pourquoi.  Cependant,  se  faire  accompagner  d'un 
domestique  jusqu'à  votre  porte,  ce  n'est  pas  l'introduire  dans 
votre  maison;  se  faire  accompagner  d'un  seul  domestique, 
c'est  encore  moins  en  introduire  plusieurs  ;  s'en  faire  accom- 
pagner précisément  pour  lui  remettre,  a  votre  porte,  son 
épée;  ce  n'est  pas  être  entré  soi-même  muni  d'armes.  En  vé- 
rité, monsieur,  vous  trompez  beaucoup.  A  vous  entendre, 
les  témoins  prouvent  le  projet  d'un  rapt  de  vit)lence.  A  enten- 
dre les  témoins,  ils  ne  le  prouvent  en  aucune  manière  ;  et  la 
raison  de  cette  opposition  entre  les  témoins  et  vous,  c'est  que 
ce  rapt  dont  vous  parlez,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'est  venue 
l'idée  de  le  commettre,  c'est  a  vous  qu'est  venue  celle  de  m'en 
noircir^  parce  que  toute  idée  qui  peut  me  noircir  vous  vient, 

Suis-je  plus  coupable  du  second  genre  de  rapt?  Lorsque 
les  lois,  qui  définissent  le  rapt  de  séduction,  recommandent 
de  prendre  garde  à  la  différence  des  naissances,  des  biens, 
des  années,  veulent-elles,  pour  cela,  qu'on  mesure,  avec  le 
compas,  les  moindres  inégalités j  ensorle  qu'elles  traiteront 
en  séducteur,  le  même  homme  dont,  avec  quelques  sommes, 
ou  un  ayeul  de  plus,  elles  auraient  scellé  l'union.  Qu'un  ma- 
jeur suborne  une  mineure,  pour  la  porter  au  mariage,  un 
domestique  la  fille  de  son  maître,  un  homme  de  bas  lieu  et 
sans  bien  une  héritière  de  naissance;  le  rapt  de  séduction  se 
reconnaît  à  des  différences  si  frappantes.  Mais,  mineur  et 
riche  dans  les  proportions  de  mon  état,  j'ai  recherché  une 
demoiselle  aussi  mineure,  et  plus  riche  que  moi ,  si  l'on  veut. 
Fils  d'un  président  de  cour  souveraine ,  j'ai  recherché  la  fîUe 
d'un  premier  président  en  la  même  cour.  Des  mariages  plus 
disproportionnés  ont  souvent  lieu,  sans  surprendre  personne. 

Je  suis  convenu  à  Besancon,  et  conviens  encore  que,  si 
rextrçnie  envie  d'obtenir  la  main  de  votre  fille ,  si  des  assu- 
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rances  d'une  constance  à  toute  épreuve,  si  des  sermens  de  ne 
■vivre  que  pour  elle,  sont  des  crimes,  je  suis  coupable  et  le 
serai  toute  ma  vie.  Mais  ce  ne  sont,  disais-je  alors,  ni  les 
vœux  que  forme  un  amant  pour  devenir  époux  ,  ni  les  protes- 
tations de  s'aimer  toujours,  ni  tous  ces  lieux  communs  de  la 
galanterie,  que  le  législateur  a  eus  en  vue,  et  qu'il  a  désignés 
pour  signes  caractéristiques  du  rapt  de  séduction.  Il  doit  être 
qualifié  par  des  actes  extérieurs,  tels  que  des  promesses  de 
mariage  signées,  un  contrat  passé,  une  démarche  faite,  soit 
en  se  présentant  à  un  prêtre  pour  recevoir  la  bénédiction  nup- 
tiale, soit  en  faisant  une  déciaraîion  publique  qu'on  se  prend 
pour  mari  et  femme,  ou  autres  faits  de  cette  nature  ;  voilà  les 
circonstances  d'où  s'induit  le  projet  d'un  suborneur,  4^  par- 
venir au  mariage  à  Vinsu  et  contre  le  gré  des  père  et  mère. 
Je  me  soumets  a  tout ,  si  les  pièces^du  procès  offrent  la  moin- 
dre trace  de  faits  semblables. 

Ce  qu'on  y  voit,  c'est  que  Je  ne  portai  jamais  de  fausses 
clefs  ;  c'est  qu'k  l'exception  de  ce  louis  d'or ,  et  de  ces  indien- 
nes données  à  la  seule  Tissot ,  qui,  gagnée  par  sa  maîtresse, 
vint  a  moi  la  première,  et  était  sortie  de  chez  vous  près  de 
trois  ans  avant  l'événement,  je  n'ai  fait  nul  présent  a  nul  do- 
mestique ;  c'est  que  vous-même  connaissiez ,  dès  1 760 ,  l'incli- 
nation de  mademoiselle  votre  fille  j  c'est  que  M.  de  Moria 
vous  remit  trois  lettres  qu'elle  m'avait  écrites,  et  la  Tissot, 
une  de  mes  réponses  ;  c'est  que  madame  de  Monnier  était 
avertie  par  ses  domestiques,  de  nos  regards.  La  vieille  cui- 
sinière a  a^^erti maman  de  nos  t^egards.  C'est  que  celte  mère , 
aussi  h  plaindre  aujourd'hui  que  sa  fille,  ne  me  recevait  pas, 
malgré  cet  avis,  avec  moins  de  bonté  chez  elle.  Venez  ce 
soir,  vous  serez  sûrement  bien  reçu  de  maman.  Enfin  ,  je 
ne  rappellerai  point  tous  ces  actes,  qui,  émanés  de  mademoi- 
selle de  Monnier,  dissipent  jusqu'à  l'ombre  de  toute  séduc- 
tiou.  Le  parlement  a  vu  ces  choses,  et  il  m'a  grièvement  puni 
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de  mes  vrais  torts.  Mais  parce  qu'il  ne  m'a  point  puni  des 
vôtres,  car  j  appelle  vos  calomnies  des  torts ,  vous  dites  qu'il 
a  violé  tous  les  principes  de  la  paix  et  de  la  sûreté  des  hommes  ; 
comme  si  ces  magistrats  étaient  moins  les  amis  et  les  vengeurs 
du  repos  public,  que  vous ,  qui  sacrifiez  sans  cesse  le  vôtre 
même ,  au  tourment  de  haïr.  Je  n'ai  donc  recouru ,  ni  a  sé- 
duction,  ni  à  violence,  pour  enlever  l'honneur  à  votre  fille  j 
mais  vous,  que  de  moyens  vous  avez  pris  pour  me  ravir  le 
mien  ! 

Je  ne  parle  plus  de  ces  outrages ,  dont  j'ai  vengé  ma  famille, 
Avez-vous  plus  épargné  mes  mœurs  ? 

«  Elles  le  mettent  encore  au-dessous  de  sa  naissance ,  » 
avez  vous  dit,  après  avoir  traité  celle-ci  d'infâme.  Puis  mon 
portrait  répond  a  ce  début.  «  Esprit  vindicatif,  violent,  dé- 
bauché, anie  dépravée,  calomniateur,  homme  connu  par  ses 
soupers  où  régnaient  la  licence  et  l'irréligion ,  réduit  enfin  a 
l'indigne  ressource  de  la  contrebande,  il  a  fait  périr  sa  mère 
de  douleur.  » 

Quel  dégoûtant  amas  d'invectives  !  j'étais  indigné  d^s  pre- 
mières ;  à  celle-ci,  je  vous  l'avoue,  je  n'ai  plus  la  force  de  ré- 
pondre ;  je  vous  pardonne,  je  vous  plains,  je  rougis  du  spec- 
tacle qu'un  citoyen  de  votre  rang  étale  au  monde.  Quoi  î 
vous  m'allez  calomnier  jusque  dans  la  tombe  de  ma  mère  ! 
Ah  !  cessez  de  troubler  ses  cendres.  Vous  n'avez  troublé  que 
trop  celles  de  mon  père.  Vous  respectez  donc  aussi  peu  la 
paix  des  tombeaux  que  les  temples  de  la  justice?  Regrettez- 
vous  que  ma  mère  n'existe  plus ,  pour  lui  offrir  son  fils  dé- 
chiré par  vos  coups?  Et  tel  qui  m'ose  faussement  imputer 
d'avoir,  par  mes  excès,  donné  la  mort  à  une  mère ,  la  donne 
en  effet  ^  par  les  siens ,  a  une  fille  ,  à  une  épouse  ? 

Vous  me  traitez  de  calomniateur  ;  vous  dites  que  le  parle- 
ment de  Besançon ,  en  supprimant  mes  premiers  mémoires  , 
m'a  déclaré  tel  ;  comme  si  vous  ne  gaviez  pas  aussi  bien  que 


LOYSEAU  DE  MAULÉON.  2L*t 
moi,  ce  qui  les  a  fait  supprimer.  J'étais  contumace,  par  con- 
séquent sans  droit  pour  me  défendre.  Prouver  du  fond  de  ma 
retraite  que  j'étais  calomnié  par  vous,  c'était  paraître  vous 
calomnier  moi-même,  parce  que  telle  est  la  sévérité  de  la  loi, 
qu'elle  veut  paraître  ne  pas  croire  quiconque  n'a  pas  le  droit 
delui  parler.  Elle  n'a  donc  écouté ,  pour  me  sauver  l'honneur, 
que  l'organe  de  ses  ministres  5  mais  ceux-ci ,  forcés  par  la  ri- 
gueur des  formes,  de  proscrire  une  défense  irrégulière,  n'ea 
ont  pas  moins  applaudi  à  la  modération ,  à  la  vérité,  auxsen- 
timens  que  j'y  montrais.  Tous  mes  mémoires  ont  porté  le  même 
caractère.  Celui  ci  même,  où  la  voix  de  l'honneur  s'est  fait 
plus  fortement  entendre ,  j'en  appelle  a  tous  ceux  qui  l'auront 
daigné  lire,  excède-t-il  ce  qu'une  défense  légitime  autorise? 
Certes  !  ce  serait  un  singulier  droit  que  celui  de  fouler  a  ses  pieds 
un  homme  d'honneur,  sans  qu'il  pût  se  plaindre.  Et  pourquoi 
étoufferais-je  les  cris  de  ma  douleur?  Que  vous  dois-je,  ou 
qu'ai-je  a  craindre  encore  de  vous,  qui  me  peignez  a  toute  la 
France  sous  les  traits  du  dernier  des  hommes?  Le  suis-je 
pour  avoir  aimé  votre  fille  ?  le  suis-je  pour  n'avoir  pume  défen- 
dre du  charme  de  ses  invitations?  Ah!  c'est  si  son  caractère 
ressemblait  a  celui  que  vous  montrez  ici ,  que  la  sympathie 
qui  m'attache  à  son  ame,  pourrait  faire  augurer  mal  de  la 
mienne. 

Pensez-vous  que ,  si  je  vous  traduisais  ,  à  mon  tour,  dans 
ces  tribunaux,  qui  ont  fortement  sévi  contre  mes  torts, 
ils  fussent  plus  indulgens  pour  les  vôtres  ?  Car  de  quel  droit 
me  traitez-vous  avec  indignité  ?  Quoi  î  parce  que  vous  sentez 
que  vous  demandez  vainement  h  d'équitables  juges  mon  op- 
probre, vous  vous  hâtez  de  me  l'imprimer  vous-même.  Et 
moi ,  dont  l'état  et  le  devoir  sont  de  sacrifier  la  vie  a  l'honneur , 
je  souscrirai,  par  mon  inaction,  à  ma  honte!  IXon,  non,  j'en 
porterai  d^amères  plaintes  aux  magistrats  qui  vous  blâment, 
aux  militaires  qui  me  consolent,  au  public  que  ce  spectacle 
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offense,  au  pied  du  trône,  où  nous  serons  jugés.  Et  ces 
plaintes  iront  remuer  au  fond  des  cœurs  des  sentiraens  que 
les  romans  et  les  libelles  n'en  obtiennent  pas?  D'où  vient 
donc  donnez-vous  ces  titres  à  mes  écrits  ?  Vous  ai-je  attaqué 
dans  vos  moeurs ,  dans  vos  proches ,  dans  votre  religion ,  dans 
ce  que  vous  pouvez  avoir  de  vérité ,  de  bonté,  d'équité,  hors 
de  cette  caui^e  ?  Je  veux  croire,  pour  l'honneur  de  la  magis- 
trature, et  pour  le  bien  de  ma  province,  que  vous  êtes  un 
juge  aussi  calme,  aussi  intègre  dans  les  procès  d'autrui,  que 
vous  l'êtes  peu  dans  le  vôtre.  Mais  revenons  :  vous  m'appelez 
«n  calomniateur,  et  je  vous  défie  de  relever,  dans  tous  mes 
mémoires,  un  seul  mensonge,  oui,  un  seul.  Moi ,  je  vous 
épargne  le  nom  que  vous  me  donnez;  mais  je  prouve. 

Convenez-en;  vous  avez  eu  bien  peu  de  faits  a  m'opposer, 
et  ce  peu  de  faits  est  sans  preuves.  C'est  donc  vous ,  qui ,  mal- 
gré vous-même  ,êtes  devenu  le  plus  sûr  garant  de  mes  mœurs. 
Dès  que  les  flambeaux  de  la  haine,  portés  sur  toutes  les 
heures  de  ma  vie  ,  y  ont  trouvé  pour  tout  vice  un  seul  trait 
de  vivacité  que  j'avoue,  et  qui  m'échappa  a  vingt  ans,  vous 
me  faites  valoir,  par  l'impuissance  de  vos  efforts  à  m'avilir: 
genre  d'éloge  dont  on  ne  peut  pas  plus  se  défier,  que  je  n'ai 
à  vous  remercier  du  service. 

Il  en  est  un  qui  me  touche ,  c'est  le  zèle  qu'a  montré  ma 
province  pour  mettre  ma  réputation  à  couvert  de  vos  attaques. 

Ces  actes,  direz-vous,  sont  mendiés.  Eh  bien!  j'ai  vécu 
dans  les  provinces  et  dans  Paris;  j'ai  des  supérieurs,  des 
égaux  ;  on  m'a  vu  dans  le  libre  essor  des  plaisirs ,  dans  la 
familiarité  de  l'amitié,  dans  des  momens  de  contrariété,  dans 
les  exercices  de  mon  état;  je  consens,  disons  plus,  je  de- 
mande que,  protecteurs  , camarades ,  confidens ,  tous  déclarent 
ce  qu'ils  savent  contre  mes  mœurs,  contre  mon  caractère. 
S'ils  ont  surpris  au  fond  de  mon  ame  quelqu'ombre  de  cette 
dépravation  que  M.  de  Monnier  y  suppose,  qu'ils  se  joignent 
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à  lui,  qu'ils  le  disent,  qu'on  me  démasque,  je  s.uis  sans 
crainte;  et  si  je  n'avais  fait  celte  faute,  dont  je  gémis  et  que 
je  paie  si  cher,  je  dirais  :  je  suis  sans  reproche. 

Mon  cœur  n'est  pas ,  sans  doute ,  vertueux  comme  il  devrait 
Tétre  j  mais  chaque  instant  ajoute  à  mon  amour  pour  la  vertu. 
J'ai  vu  de  près  les  injustices  et  les  malheurs  que  la  haine 
traîne  a  sa  suite,  et  vous  m'avez  fait  détester  la  haine;  j'ai 
vu  de  près  les  convulsions  et  les  souffrances  qu'éprouvent 
ceux  qui  veulent  nuire,  et  vous  m'avez  hk  haïr  la  ven- 
geance ;  j'ai  vu  de  près  l'indignation  et  la  révolte  des  cœurs 
honnêtes  contre  ceux  qui  trompent  à  dessein ,  et  vous  m'avez 
fait  haïr  la  calomnie.  Je  vous  dois  de  m'avoir  appris  jusqu'où 
vm  homme  de  bien  peut  s'humilier  avec  dignité ,  et  ne  pour- 
rait se  taire  sans  bassesse. 

Ce  lâche  silence  m'eût  rendu  indigne  de  l'intérêt  et  des 
bontés  dont  m'honore  mon  corps.  Il  a  lu  vos  libelles.  Jugez 
quel  œil  d'observation  et  de  rigueur  ce  corps  respectable, 
dont  l'honneur  est  l'ame ,  a  dû  fixer  sur  moi;  et  cependant 
mes  supérieurs  me  protègent,  mes  camarades  m'aiment,  tous 
me  plaignent.  Qu'ajouterais-je? 

Vous  me  prêtez  encore  un  dernier  crime,  qu'il  faut  vous 
rendre.  J'ai  diffamé,  selon  vous,  votre  fille...  Et  c'est  a  moi 
que  ce  reproche  s'adresse  !  à  moi  qui ,  brûlant  du  désir  de 
m'associer  à  son  sort,  aurais  terni  ma  réputation  des  atteintes 
portées  à  la  sienne  !  Mais  j'ai ,  dit-on  ,  confié  h  trois  personnes 
mon  aventure,  et  tout  honnête  homme  l'eût  ensevelie  dans 
une  nuit  profonde.  Etrange  effet  du  parti  pris  par  M.  de 
Monnier,  de  me  trouver  des  crimes!  Devais -je  donc  fuir 
dès,  ce  premier  moment  de  crise,  où  sa  fille,  en  proie  au  dé- 
sespoir d'être  découverte,  me  faisait  partager  son  effroi  sur 
la  situation  où  elle  croyait  être?  Si  je  m'étais  aussitôt  évadé , 
mon  ennemi  en  aurait  triomphé  ;  il  eût  dit  :  «  Voyez  ce  témé- 
raire^ que  le  seul  libertinage  avait  placé  dans  le  lit  de  ma 


154  BARREAU  FRANÇAIS, 

fille;  a-t-il  seulement  tenté  le  moindre  effort  pour  m'apalser  ? 
Il  n'a  voulu  que  jouir,  perdre  ma  fille  et  disparaître.  »  C'est 
ainsi  que  le  oui  et  le  non  ,  le  pour  et  le  contre,  ce  que  j'ai 
fait,  ce  que  je  n'ai  pas  fait  :  tout  eût  fourni  à  mon  persécuteur 
des  armes  contre  moi. 

Mais  qu'à  présent  il  réponde,  et  nous  dise  lequel  des  deux 
a  diffamé  sa  fille,  de  celui  qui ,  dès  le  moment  même,  court 
chez  un  curé  ,  propre  directeur  du  père,  et  le  conjure  d'em- 
ployer sa  médiation  pour  assoupir,  réparer  tout;  ou  de  celui 
qui ,  dès  le  même  jour ,  dres  e  sa  plainte ,  la  lit ,  dès  le  lende- 
main, au  comte  de  Bersaillin,  lui  ajoute  qu'il  n'a  quà  dire 
tout  haut  la  cause  de  la  rupture  de  son  mariage  de  celui 
qui,  sur  le  refus  du  directeur,  demande  confidemment assis- 
tance et  conseil  a  deux  parens  respectables  par  l'âge,  par 
l'état,  et  dont  l'un  était  déjà  instruit  par  la  mère  des  goûts 
de  sa  fille;  ou  de  celui  qui  rend  sa  plainte,  fait  informer, 
iraîae  sa  fille  dans  une  maison  religieuse,  la  rend  la  fable  de 
toute  la  province,  promène,  de  tribunaux  en  tribunaux,  son 
déshonneur,  fait  imprimer  le  premier  ses  lettres  dans  Paris; 
de  celui  qui ,  marchant  du  moins  depuis  sa  faute  sur  la  ligne 
exacte  du  devoir ,  forme  sans  cesse  le  vœu  trop  repoussé  d'é- 
purer, dans  les  nœuds  du  mariage,  les  torts  de  l'amour;  onde 
celui  qui,  pour  assouvir  sa  fureur,  résiste  autant  aux  moyens 
de  faire  cesser  la  diffamation  de  sa  fille ,  qu'il  résista  aux 
moyens  de  la  prévenir. 

Mon  engagement ,  enfin ,  est  rempli  ;  j'ai  fait  voir  que  les 
trois  crimes  de  vengeance ,  de  séduction  et  de  diffamation 
n'ont  point  mêlé  leurs  horreurs  à  la  faute  que  j'ai  commise. 
On  a  vu  que  je  ne  suis  point  un  scélérat  que  le  ressentiment 
ait  armé  pour  commettre  un  rapt ,  dans  la  vue  plus  criminelle 
encore  de  le  publier.  Tant  d'atrocités  sont  aussi  loin  de  mon 

»  Voyez  le  Mémoire  de  M.  de  Monnicr. 
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véritable  délit ,  que  les  poursuites  de  mon  accusateur  le  sont 
des  sentimens  de  la  nature. 

Mais  vous,  qui  en  connaissez  tout  le  prix,  pères  et  mères, 
si  quatre  années  d'infortunes  et  de  souffrances  me  rendent 
enfin  le  droit  de  m'adresser  a  vous ,  si  les  lois  et  mes  remords 
vous  ont  assez  vengés  de  Tin  jure  faite  à  l'autorité  paternelle , 
puissé-je  espérer  de  trouver  dans  vos  cœurs  la  ^râce  que  mon 
adversaire  me  refuse?  Que  vos  enfans ,  effrayés  par  notre 
exemple,  vous  chérissent,  vous  respectent ,  vous  craignent, 
épargnent  aux  bons  pères  la  douleur  dWoir  des  fautes  graves 
a  pardonner ,  et  aux  autres  la  honte  d'en  commettre  eux-mêmes 
de  plus  fortes. 


RÉPONSE 

DU  SIEUR  DE  VALDAHON 

AU 

MÉMOIRE 

DE  M.  DE  MONNIER. 


Encore  cet  étejiiel  pj^ocès  !  quel  insipide  amas  de  me- 
moires  I  va-t-on  s'écrier;  et  vous  comptez,  monsieur,  sur 
ce  murmure?  vous  espérez  me  faire  perdre  par  l'importunité , 
ravanlage  que  mes  droits  me  donnent  ?  Cette  crainte  occupe- 
rait un  homme  qui  ne  voudrait  qu'amuser  les  yeux  d'un  lec- 
teur. Moi  qui  marche  vers  un  but  réel,  tant  que  je  ne  Faurai 
point  atteint,  je  dois  marcher  :  j'aime  mieux  être  ennuyeux 
que  coupable;  et  dussé-je  fatiguer  ceux  qui  daigneront  me 
suivre,  j'en  préfère  le  reproche  k  la  honte  de  me  lasser  moi- 
même. 

Ce  n'est  pas  que  je  ne  sente  avec  quelle  évidence  votre  op- 
position au  mariage  de  votre  fille  a  été  détruite  par  le  mémoire 
cil  elle  a  fait  si  fortement  parler  son  cœur  et  les  lois.  Auiant 
le  langage  des  uns  vous  confond,  autant  celui  de  l'autre  me 
touche  et  m'honore  ;  mais  ce  n'est  point  de  remercîmens  ou 
d'éloges  qu'il  s'agit  ici  :  ce  sera  le  devoir  de  ma  vie  entière, 
de  prouver  a  cette  infortunée  ma  tendresse  et  ma  reconnais- 
sance. Mainteuant,  il  est  question  de  rompre  la  nouvelle  bar- 
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rière  que  vous  élevez  entre  l'autel  et  nous;  ne  croyez  pas  que 
vos  efforts  pour  en  fermer  l'accès  réussissent  :  l'honneur,  la 
religion,  la  loi,  tout  nous  y  porter  et  si  votre  dernier  écrit 
n'attaquait  pas  plus  ma  réputation  qu'il  ne  peut  nuire  a  notre 
mariage,  vous  n'auriez  de  moi  nulle  réponse. 

Que  vous  dois-je,  en  effet,  si  je  me  suis  pleinement  ac- 
quitté? quels  droits  vous  restent,  si  la  loi  vous  les  ôte?  Vous 
réclamez  l'autorité  des  pères  5  elle  est  respectable  sans  doute, 
et  qui  l'offense  en  doit  être  puni.  J'offensai  la  vôtre,  quand 
j'écoutai  la  voix  de  votre  fille  ;  j'aurais  dû  fuir  une  maison 
dont  elle  m'ouvrait  les  portes  :  cet  asile  eût  dû  la  garantir  de 
mon  obéissance  a  ses  ordres.  La  faute  fut  grande;  mais  la 
peine  a-t-elle  été  moindre  ?  elle  n'a  paru  légère  qu'a  celui  qui 
demandait  mon  sang.  Vous  l'eussiez  obtenu ,  si  j'avais  fait  ce 
dont  vous  m'accusiez  ;  votre  plainte  me  peignait  comme  un 
monstre  qui,  pour  se  venger  du  père  par  le  déshonneur  de  la 
fille ,  avait  caché  la  plus  forte  haine  sous  le  masque  d'un  amour 
tendre.  J'avais,  a  vous  en  croire,  fabriqué  des  clefs  fausses , 
gagné  des  valets,  inventé  d'infernales  ruses,  pour  m'emparer 
du  lit  de  votre  fille  malgré  ses  pleurs,  malgré  ses  cris,  afin  de 
répandre  en  tous  lieux  mon  triomphe  et  sa  honte  ;  et  parce  que 
vous  sentiez  à  quel  point  cette  publicité  m'eût  dû  rendre  dé- 
testable et  vil ,  vous  avez  mieux  aimé  perdre  vous-même 
votre  fille  par  un  éclat  réel ,  que  de  m'épargner  le  reproche 
d'un  éclat  que  je  n'avais  pas  fait.  Mais,  monsieur,  ses  lettres 
furent  produites  ;  des  informations  furent  faites  5  elle  fut  elle- 
même  interrogée  :  son  ame  grande  et  vraie  ne  l'avait  pu  sauver 
d'une  surprise  des  sens  ;  elle  la  préserva  du  mensonge.  Plus 
forte  qu'elle  n'avait  été  faible,  elle  convint  de  ses  instances  et 
de  mes  fuites  '  ;  elle  s'honora  par  d'humilians  aveux  ^  et  rçs- 

«  Déposition  de  mademoiselle  de  Monnier  dans  l' infonnation ,  et  a  la 
confronLation  ai^ec  Charlotte  Tissot. 

Mademoiselle  de  Monnier,  âgée  de  dix-neuf  ans  ei  demi,  dépose,  siu"  les 
2.  17 
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^  saisit  Teslime  de  ses  juges,  par  sa  constance  à  préférer  leur 
Llârae  au  parjure  :  alors  vos  inculpations  d'artifice,  de  subor- 
nation, de  rapt ,  disparurent  ;  la  vérité  reprit  ses  droits.  Les 
magistrats  ne  me  trouvèrent  d'autre  délit  que  de  ra'être  furti- 
vement introduit  chez  vous  ;  ils  me  condamnèrent  à  vous  payer 
une  forte  somme  ;  ils  m'exilèrent  pour  vingt  ans  de  ma  patrie  : 
ainsi  fut  vengée  l'injure  faite  a  Pautorité  paternelle. 

Ce  châtiment  aurait  dû  faire  cesser  vos  plaintes  5  elles  ne 
furent  plus  de  ce  moment  que  des  injures.  Les  ai-je  assez  patiem- 
ment dévorées?  J'ai  voulu  ,  pour  me  punir  d'avoir  violé  vos 
charitables  droits,  les  reconnaître  où  ils  n'étaient  plus;  j'ai 
respecté  votre  autorité  jusque  dans  vos  vengeances.  Elles 
furent  terribles,  et  vous  montrâtes  jusqu'où  peut  aller  le  dé- 
sordre des  passions  extrêmes;  vous  les  gravâtes  en  caractères 
de  sang  dans  des  libelles  pleins  de  délire;  vous  m'y  disputiez 
mon  état  '  ;  vous  m'y  contestiez  celui  qu'a  eu  mon  père;  vous 
m'y  enleviez  jusqu'à  mon  nom;  vous  m'y  donniez  de  faux 

requêtes  de  plainte,  et  par  addition,  dont  nous  lui  avons*  fait  faire  lecture: 
Qu'elle  ne  reconnaît  point  le  caractère  du  sieur  Lehcuf  ,de  qui  elle  n'a  jamais  clé 
séduite;  qne  lorsqu'il  lui  est  arrivé  d'aller  de  nuit  dans  son  appartement,  auprès 
d'elle,  pour  lui  parler,  il  y  venait  seul  et  sans  armes;  que  c'est  par  inclination  et 
par  goût  qu'elle  a  contracté  liaison  avec  Je  sieur  Lebeuf  depuis  environ  quatre 
ans;  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  sa  part  ni  séduction  ni  mauvaiiie  intrigue;  et  que, 
lorsque  le  sieur  Lebeuf  s'introduisait  de  nuit  auprès  d'elle  (ce  qu'il  ne  faisait  qu'à 
son  invitation  ),  c'était  elle  qui  avait  soin  d'ouvrir  la  porte  d'entrée  et  delà  laisser 
cnir'ouverie;  qne  la  clef  de  cette  porte,  qui  donne  entrée  sur  la  rue  Fripapa  , 
restant  toujours  à  la  serrure  en  dedans,  il  était  facile,  à  elle  déposante ,  de  l'ouvrir 
et  de  la  laisser  entr'onverte ,  et  que  la  serrure  étant  à  ressort,  il  était  aussi  très- 
facile  au  sieur  Lebeuf  de  fermer  cette  porte  en  sortant  le  matin. 

Ajoute  la  déposante,  que  c'est  elle  qui  a  engagé  la  Tissot  i  porter  ses  lettres 
et  à  se  charger  des  réponses;  qu'après  la  découvî^rle  de  l'intrigue,  faite  par  ladite 
Tissot  h  madame  de  Monnier  sa  mère,  elle  est  restée  encore  à  la  maison  environ 
deux  mois ,  et  jtisqu'à  Pâques  de  1760  :  le  sieur  Lebeuf  fréquentant  l'a  maison  en 
présence  de  madame  de  Monnier,  ladite  Tissot  s'est  crue  autorisée  à  recevoir  et  à 
donner  des  lettres. 

'  M.  de  Monnier,  dont  l'intérêt  était  de  faire  croire  h  Besançon  que  je  n'étais 
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parens;  vous  m'y  déchiriez  dans  mon  caractère  ,  dans  ma  re- 
ligion, dans  mes  mœurs;  vous  m'y  prêtiez  la  plus  basse  nais- 
sance ;  vous  n'y  parliez  que  de  la  splendeur  de  la  vôtre.  Que 
répondis-je  à  tant  d'outrages ,  dont  l'effet  eût  sans  doute  été 
pour  tout  autre  de  finir  par  les  mériter  ?  Je  me  mis,  dans  des 
écrits  publics,  a  vos  pieds;  on  me  vit  m'y  a';ouser  de  vos  em- 
portemens,  les  pallier,  vous  les  pardonner,  les  défendre, 
reconnaître  un  père  dans  mon  tyran,  immoler  le  resseatiment 
au  (fevoir,  opposer  les  excuses  aux  invectives,  la  modération 
aux  transports,  la  vérité  à  Fimposture.  J'en  atteste  la  France 
entière,  dont  vous  avez  si  indiscrètement  fixé  les  regards  sur 
mes  malheurs  et  sur  vos  cruautés.  IN'ai-je  pas  eu  toujours  socis 
les  yeux  et  les  chagrins  que  vous  causaient  mes  torts,  et  le  titre 
de  père  que  vous  portiez,  et  celui  de  gendre  où  j'aspirais? 
Ai-je  négligé  un  seul  instant  les  obligations  que  ce  vœu 
m'imposait?  Ah!  quand  mon  cœur  ne  m'eût  point  dicté  la 
conduite  que  j'ai  tenue,  un  politique  intérêt  eût  suffi  pour  me 
la  prescrire.  Mais  je  jure,  et  Dieu  est  témoin  que  je  n'ai  jamais 
haï  l'auteur  des  jours  de  ce  que  j'aime  :  d^cs  sentimens  de  dou- 
leur et  de  compassion  sont  les  seuls  que  vos  excès  aient  excités 
en  moi. 

Oui,  monsieur,  je  n'ai  pu  que  vous  plaindre  de  ce  que 
huit  années  s'étaient  écoulées ,  sans  qu'à  la  voix  de  la  nature , 
que  jamais  père  n'avait  encore  étouffée  si  long-temps,  sans 
qu'à  celle  des  lois,  dont  vous  êtes  un  des  principaux  déposi- 
taires, sans  qu'à  celle  du  public,  qui  tant  de  lV*is  s'expliqua 
contre  vous,  la  vôtre  se  soit  unie,  pour  dire  enfin  :  u  L'homme 
que  ma  fille  aime  ne  Ta  point  subornée;  le  parlement  eî  le 
conseil  ont  jugé  qu'il  n'était  point  un  séduotear  :  c'est  pour 
cela  qu'ils  lui  ont  conservé  l'honneur.  Lui  seul  le  pem  rendre 

plus  dans  mon  corps,  m'appelait,  dans  l'iniilulc  de  son  Mt moire,  ci-deyarit 
mous^iueiaire. 
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a  ma  fille;  le  mien  exige  donc  que  je  consente  a  leur  union.  » 
Il  n'était  besoin  ni  de  tendresse  ni  de  lumières  pour  raisonner 
ainsi;  il  suffisait  de  n'être  ni  insensé,  ni  méchant.  Vous, 
pourtant,  qui  n'êtes  ni  l'un  ni  Tautre ,  apprenez-moi  par 
quelle  fatalité  des  réflexions  si  simples  n'ont  pu  arriver  jus- 
qu'à vous. 

Tandis  que  cet  aveuglement  vous  livrait  a  la  censure  des 
hommes,  je  cherchais  dans  d'utiles  travaux  du  soulagement 
a  mes  peines.  Je  mettais  à  profit  les  épreuves  de  l'adversité  , 
pour  que  le  jour  où  votre  fille  recevrait  ma  main  me  trouvât 
digne  de  la  sienne.  L'heure  arrive  où  elle  devient  majeure  : 
mais  je  sais  ce  qu'il  m'en  va  coûter  ;  à  quèls  maux  mon  devoir 
m'expose;  que  votre  cœur  n'a  point  changé;  que  huit  ans 
ont  passé,  sans  qu'un  sentiment  j  ait  trouvé  place.  Je  sais 
que  vous  allez  reprendre  vos  noirs  crayons ,  me  décrier  de 
nouveau  dans  mon  corps.  Je  sais  aussi  qu'il  est  un  moyen  sûr 
de  me  soustraire  a  vos  persécutions.  Je  n'ai  qu'à  renoncer  au 
projet  qui  attire  sur  moi  tant  d'orages,  puis  gémir  extérieure- 
ment sur  ma  destinée ,  et  promener  en  tous  lieux  mon  déses- 
poir de  ce  que  l'aniraosité  d'un  père  m'interdit  de  m'unir  à 
celle  a  qui  je  devais  ma  foi  :  ce  procédé  semblera  m'ac- 
quitter  envers  la  fille,  désarmera  l'inimitié  du  père,  satisfera 
même  a  l'opinion  ;  ensorte  que ,  rangeant  adroitement  de  mon 
côté  le  vulgaire  des  gens  de  bien ,  je  serai  plutôt  plaint  que 
blâmé,  j'aurai  pourtant  recouvré  le  repos;  je  suivrai  ma  for- 
tune, sans  compromettre  ma  réputation,  et  n'aurai  plus  con- 
tre moi  qu'un  seul  ennemi.  Quel  sera-t-il?  Ma  conscience. 
Elle  parle  et  j'obéis.  Je  préfère  a  mes  intérêts,  mes  devoirs; 
l'humiliation  aux  bassesses;  et,  me  livrant  à  vos  reproches 
pour  fuir  le  remords,  j'envoie,  monsieur,  a  votre  fille  la  for- 
mule de  la  publication  de  nos  bans. 

Mais,  comme  tout  père  mérite  du  respect,  elle  requiert 
votre  consentement.  Des  sommations  vous  sont  adressées.  Et 
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voila  que,  désespéré  de  n'être  plus  l'arbitre  de  son  sort ,  vous 
vous  déclarez  sa  partie.  Le  dépit  de  ne  la  plus  tenir  dans  vos 
chaînes  vous  égare  :  vous  formez  opposition  à  son  mariage  ; 
■^us  disputez  aux  lois  leur  pouvoir  3  vous  soutenez  à  leurs  mi- 
nistres qu'elles  la  forcent  d'attendre ,  quoiqû'a  vingt-cinq  ans, 
votre  aveu. 

Cependant  la  faiblesse  d'un  pareil  moyen  vous  effraie;  vous 
sentez  qu'il  le  faut  étayer  de  quelque  idée  plus  frappante. 
Cette  proposition  :  «  qu'une  fille  séduite  ne  peut  être  le  prix 
du  séducteur  ,0 vous  paraît  précieuse  à  établir  ;  mais  un  arrêt 
a  déclaré  que  je  n'ai  point  séduit  la  vôtre.  Ce  jugement  con- 
trarie vos  plans  ;  vous  n'y  voyez^  qu'une  ressource  ;  c'est  de 
prétendre  que  votre  fille  a  employé  l'intervalle  du  temps  qui 
lui  restait  entre  l'arrêt  et  sa  majorité  ,  pour  me  signer  clan- 
destinement une  promesse  de  mariage.  Alors,  ce  que  les  ma- 
gistrats ont  prononcé  ne  vous  gêne  plus.  Vous  leur  dites  , 
«  que  s'ils  ne  m'avaient  '  condamné  ni  a  la  mort  ni  à  l'infamie, 
c'est  que  mon  crime  n'était  point  encore  consommé  ;  que 
jusque-là  l'objet  de  la  séduction  semblait  n'avoir  été  qu'un 
commerce  illicite;  mais  que  le  rapt  était  aujourd'hui  a  décou- 
vert et  dans  la  plus  grande  évidence,  puisque  j'avais  arraché 
a  une  mineure,  à  l'insu  de  ses  père  et  mère,  une  promesse  de 
mariage  à  travers  la  grille  de  son  cloître.  » 

Tout  l'effet  que  vous  vous  promettiez  de  cette  assertion  fut 
produit.  On  s'étonna  qu'un  homjne  aussi  fortement  averti  que 
je  l'étais,  par  les  tourmens  d'un  procès  en  rapt,  eût,  depuis, 
commis  réellement  ce  crime.  On  ne  concevait  pas  davantage 
qu'une  fille ,  qui,  dans  les  jours  de  sa  faiblesse,  n'avait  dirigé  au- 
cune de  ses  actions  vers  un  mariage  contraire  au  vœu  desespa- 
rens,  eût  pris  le  temps  où  elleétait  enferméeau  fond  d'un  cloître, 
pour  commettre  cette  faute  envers  eux 3  et  cela  sans  objetj. 


'  Mémoire  de  M.  de  Monnier,  du  mois  de  juillet  1769,  pages  10,  i4  et  18. 
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sans  intérêt,  sans  én  attendis  moins  paisiblement  dans  sa  re- 
traite 1  beuredeses  droits  et  de  sa  liberté;  enfin  pourTuniqu^ 
plaisirSde  marquer  gratuitement  du  sceau  mortel  de  la  séduc- 
tion ,  l'homme  qu'elle  aimait.  Cependant  Hotte  double  prê^ 
messe  et  sa  da^e  étaient  représentées.  Qu'avait-on  a  répliquer 
contre  un  fait  qui  semblait  prouvé  ? 

Quel  fut  monsieur,  l'étonnement  de  votre  fille,  quand 
elle  vit  ce  qu'elle  avait  a  vous  répondre?  Elle  fut  forcée  de 
faire  voir  que  les  promesses  de  mariage  que  vous  nous  repro- 
chiez, n'existaient  pas;  que  l'acte  rapporté  fHur  le  prouver  , 
était  un  acte  faux;  qu'on  en  avait  intervertfet  transposé  la 
date;  qu'on  avait  travesti  la  publication  de  nos  bans  en  une 
promesse  furtive  et  illégale. 

Cette  réponse  était  terrible.  Votre  fille  en  craignit  l'effet, 
et  fit  mille  efforts  pour  éloigner  l'idée  ,  non-seulemenî  que 
vous  eussiez  eu  part  a  la  fabrication  de  ce  faux  acte,  mais 
même  que  vous  l'eussiez  sciemment  adopté.  Ce  n'est  pas  qu'elle 
se  soit  montrée  timide  dans  un  écrit  où  il  allait  de  tout  pour 
elle.  Mais  elle  pesa,  dans  le  silence  de  ses  passions  ,  ce  qu'elle 
devait  'a  son  honneur  et  à  son  père.  Sans  éteindre  son  amour 
pour  celui-ci,  elle  s'arma  de  tout  le  courage  qu'exigeait  l'autre. 
Respectueuse  dans  ses  plaintes  comme  dans  ses  prières,  elle 
ne  s'occupa,  ni  de  la  surprise  que  son  attendrissement  cause- 
rait aux  cœurs  durs ,  ni  du  scandale  que  les  ames  pusillanimes 
aimeraient  a  prendre  de  sa  fermeté;  tt  résignée  à  la  variété 
des  opinions  que  font  toujours  naître  les  devoirs  difficiles  et 
rares  à  remplir,  elle  sut,  véhémente  et  sensible,  vous  CQm» 
batlrt ,  monsieur,  avec  des  larmes  et  avec  force. 

Mais  répondre  par  un  mémoire  a  un  faux  acte  ,  était-ce  y 
répondre?  La  foi  est  due  aux  actes  les  moins  vrais,  tant  qu'on 
ne  s'est  point  inscrit  en  faux.  Aussi  l'inscription  de  faux  fut 
formée  ;  et  elle  eut,,  vous  ne  le  savez  que  trop,  un  plein  suc- 
cès. Vous  consentîtes  qu'un  arrêt  rayât  l'antidale.  Dites-nous 
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cependant  de  quel  œii  un  premier  président  de  cour  souve- 
raine a  pu  voir  ordonner  '  que  des  monumens  publics  seraient 
transportés  de  Dole  h  Besançon ,  pour  que  là  un  commissaire 
lîommé  par  la  cour ,  réformât  une  date,  qui  était  le  pivot  de 
sa  cause  entière. 

Si  du  moins,  en  vous  ôîant  les  moj^ens  de  me  nuire,  ou 
vous  en  eût  fait  perdre  l'envie ,  ee  tardif  retour  sur  vous- 
même  eût  arrêté  bien  des  scandales!  Mais  en  vain  a-t-on  brisé 
vos  armes;  une  vous  reste,  le  désespoir.  Il  rend  intrépide» 
Et  il  fallut  l'être,  pour  retourner,  comme  vous  avez  fait,  a 
vos  anciens  libelles,  et  y  ramasser,  sans  pudeur ^  ce  vieux 
système  de  séduction,  forgé  par  la  haine,  foudroyé  par  trois 
jugemens,  et  désavoué  par  vcus-même.  Car  tant  que  cette 
pièce  qu'on  a  biffée ,  vous  servait  d'appui ,  vous  disiez  :  «  que 
si  l'arrêt  de  1768  ne  m'avait  ipo'mî  puni  comme  séducteur, 
c'est  qu'alors  je  n'étais  coupable  que  d  un  simple  commerce 
illicite.  >y  Et  maintenant  que  cet  acte  est  déclaré  faux,  vous 
revenez  à  dire ,  a  que  j'étais  séducteur  dès  l'arrêt ,  et  que ,  si 
je  n'ai  point  péri,  c'est  que  les  juges  m'ont  fait  grâce.  »  C'esî 
donc  ainsi  que  vous  variez  au  gré  de  vos  Lesoins?  Et  encore 
les  servez-vous  mal.  Car-,  monsieur,  quand  j'aurais  séduit 
votre  fille,  je  soutiens,  et  je  vais  vous  prouver,  qu'à  présent 
qu'elle  est  libre  et  majeure,  j'aurais  toujours  le  droit  de 
l'épouser. 

Vous  voyez  de  quelle  manière  je  rentre  eo  lice,  et  l'avan- 
tage que  je  vous  donne.  Je  commence  par  me  prêter  à  la  plus 
fausse  des  hypothèses.  Je  suppose  que  j'aie  séduit,  suborne, 
ravi  même,  si  vous  le  voulez,  votre  fille.  Qu'en  résuîtera-î-il? 
«  Que  les  lois^  me  répondez-vous,  vous  défendent  delà  pren- 
dre  pour  femme.  «  Vous  vous  trompez,  monsieur,  les  lois 
m'y  autorisent.  Vous  répliquez  ,  a  que  Tordonnance  de  1689 

'  Arrêt  du  18  janvier  i'jGo. 
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réprouve  '  tout  nouveau  consentement,  que,  sous  prétexte 
de  majorité ,  une  fille  ravie  pourrait  donner  à  son  mariage.  » 
Si  c'es!  ainsi  que  vous  citez  les  lois,  il  est  nécessaire  de  les  vé- 
rifier après  vous.  L'ordonnance  de  i639  '  dit,  au  contraire, 
«  dans  je  cas  où,  sous  prête  octe  de  majorité  ^  la  personne  ravie 
donnera  un  nouveau  consentement  après  être  mise  en  liberté 
"pour  se  marier  avec  le  ravisseur  ^  nous  la  déclarons,  ensem- 
ble les  enfans  qui  naîtront  d'un  tel  mariage  ^  incapables  de 
toutes  successions.  »  Ce  texte  est  clair.  11  reconnaît  expressé- 
ment la  validité  du  consentement  que  la  fille  ravie,  mais  ma- 
jeure et  remise  en  liberté ,  donnera  de  nouveau  pour  se  ma^ 
rier  avec  son  ravisseur.  La  seule  peine  de  cette  femme  ainsi 
mariée,  et  des  enfans  issus  de  son  mariage ,  c'est  Texhéré- 
dation.  Quant  au  lien  du  mariage,  la  loi  l'adopte,  et  vous 
dites  qu'elle  le  réprouve;  la  loi  le  reconnaît  pour  légitime, 
et  vous  dites  qu'elle  le  déclare  nul.  Souffrez  ,  monsieur,  que 
je  vous  représente  qu'il  est  mal  a  un  magistrat  de  se  défendre 
ainsi.  Je  conviens  que  pour  plaider  il  faut  des  lois,  et  qu'il 
est  embarrassant  pour  vous  d'en  manquer.  Mais  qu'en  con- 
clure? Que  vous  avez  tort  de  plaider,  et  non  pas  que  vous 
avez  raison  de  changer  les  lois. 

11  est  vrai  qu'autrefois  les  lois  romaines,  qui  étaient  en  vi- 
gueur en  France,  ne  permettaient,  en  aucun  cas,  Talliance 
du  ravisseur  avec  la  fille  ravie.  Ces  lois  furent  même,  il  faut 
l'avouer,  respectées  par  l'église  jusqu'au  onzième  siècle.  Mais 
alors  la  discipline  changea  dans  l'occident.  Ce  changement 
provint  sans  doute  du  discrédit  du  droit  romain,  qui  com- 
mençait à  céder  la  place  aux  coutumes.  Il  provint  surtout  de 
l'abus  que  les  pères  faisaient  du  pouvoir  que  l'église  et  les 
lois  leur  avaient  donné  sur  leurs  enfans.  A  cette  époque,  les 
conciles  et  les  canons  n'exigèrent  plus,  pour  la  validité  de§, 

1  Mémoire  de  M.  de  Monnier ,  pjg.  6l^t  66. 

2  Ord.de  1639,  ait.  3. 
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mariages,  que  l'aveu  des  parties  contractantes  :  ils  ne  par- 
lèrent ni  de  lempêchement  du  rapt,  ni  du  consentement  des 
parens  .C'est  ainsi  qu'un  excès  suivit  l'autre.  Aux  principes 
trop  rigoureux  succèdent  toujours  des  opinions  trop  relâchées. 
Aussi  les  pères  du  concile  de  Cologne  désirèrent-ils  le  rétablis- 
sement des  usages  de  l'église  latine.  De  même  en  France,  et 
dans  le  même  temps,  on  en  regretta  Tabolition.  Henri  ii  y  voulut 
remédier.  Son  édit  de  1 556  fit  revivre  l'empêchement  du  rapt. 
Mais  le  remède  était  insuffisant.  On  attendit  du  concile  de 
Trente  une  décision  qui  pût  servir  de  modèle  k  la  jurispru- 
dence. Il  y  eut  pour  cela  plusieurs  ambassades  au  concile.  Le 
cardinal  de  Lorraine  y  discuta  profondément  la  matière  ;  et 
il  fut  réglé  ((  que  le  ravisseur  pourrait  épouser  la  personne 
ravie,  dès  que  celle-ci,  après  avoir  été  séparée  de  lui  et  mise 
en  lieu  de  sûreté,  consentirait  à  le  recevoir  pour  époux.  » 

Celle  doctrine  du  concile  de  Trente  fut  exactement  observée 
parmi  nous.  Le  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  16245  ï'^- 
nouvela  en  ces  termes  :  Ex  sacris  canonihus  et  decretis 
decernimus  inter  raptorem,  et  raptam^  quamdiu  îpsa  in 
pote  State  raptoris  manseritj  nullum  posse  consister e  matri' 
monium  :  quod  si  rapta  à  raptore  separata  sit ,  in  loco  tuto 
et  libero  constituta ,  illum  ita  virum  haheri  consenserit , 
eam  raptor  in  uxorem  liabeat. 

On  ne  demandait  plus  en  France  qu'une  loi  précise  qui 
confirmât  l'autorité  de  ces  conciles.  Telle  fut,  monsieur ,  l'ori- 
gine de  la  déclaration  de  1689,  qui  permit  la  confirmation 
du  mariage  des  ravisseurs ,  «  quand  la  personne  ravie  ne  serait 
plus  en  leur  possession ,  et  que,  majeure  de  vingt-cinq  ans, 
elle  consentirait  de  nouveau  à  cette  alliance.  « 

On  ne  suit  point  en  France,  dit  l'auteur  du  Dictionnaire 
civil  et  canonique,  la  rigueur  du  droit  romain,  qui  défend 
le  mariage  entre  le  ravisseur  et  la  personne  ravie.  On  ne  s'ar- 
rête pas  non  plus  a  l'ancien  canon  de  PupilliSy  transcrit  dans 
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les  Capitulaires  de  Charlemagne.  Oa  se  règle  sur  la  dispo- 
sition du  dernier  canon  extra  de  raptorihus^  qui  excuse  le 
crime  du  ravisseur,  «  pourvu  qi^ie  la  fille  qui  a  été  forcée  ou 
séduite  paraisse  librement  consentir  au  mariage.  )> 

L'auteur  des  Mémoires  du  clergé,  tome  5,  rend  le  même 
témoignage  de  nos  usages  français.  Il  atteste  que  les  parle- 
mens  de  France  ont  toujours  suivi  la  discipline  du  concile  de 
Bordeaux  et  du  concile  de  Trente,  conformes  à  la  déclara- 
tion de  1639. 

Vous  citez  pourtant,  à  l'appui  de  votre  système,  des  ar- 
rêts. Vous  citez  même  des  noms  illustres.  Mais ,  monsieur , 
j'ai  vérifié  vos  textes.  J'ai  vu  que  jamais  ces  magistrats  ' 
n'ont  regardé  les  mariages  des  séducteurs  comme  illégitimes, 
que  quand  la  séduction  durait  encore,  que  quand  la  fille  séduite 
était  mineure  et  n'était  point  remise  en  liberté.  Il  s'agissait 
dans  toutes  vos  citations,  d'babitudes  entretenues  ,  de  com- 
merces actuels  ,  de  déplacemens  continués,  de  débauches  en- 
core subsistantes.  Voila  l'espèce  de  vos  arrêts  j  voila  celles 

»  Dans  le  plaidoyer  xxx  de  M.  d'Aguessean,  cité  page  54  du  Mémoire  de 
M.  de  Monnier,  il  s'agissait  d'un  mariage  contracté  entre  mineurs,  par  toutes 
sortes  de  manœuvres  odieuses ,  sans  le  consentemciU  des  parens,  el  sans  la  publi- 
cation des  bans. 

M.  d'Aguesseau  y  dit  que  l'ordonnance  suppose  toujours  qiûun  mineur  a  été 
séduit  y  par  cela  seul  qu'il  s'est  marié  contre  la  volonté  de  son  père.  Et 
comme  la  séduction  du  mineur  empêche  la  validité  du  mariage,  on  le  déclare  nul 
en  pareil  cas ,  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêt  rapporté  dans  les  Plaidoyers  de  Frain.  Mais 
comme  ce  qui  concerne  la  peine  du  crime  de  séduction  doit  dépendre  du  vu  des 
charges,  tandis  qu'il  suffit  du  défaut  de  consentement  dts  parens  pour  prononcer 
la  nullité  du  mariage  entre  mineurs,  voilà  pourquoi  l'arrêt  de  Frain,  en  déclarant 
ïe  mariage  nul,  a  ordonné  qu'avant  faire  droit  sur  la  requête,  les  informations 
seront  vues.  Mais  cette  distinction  entre  l'objet  criminel,  qui  dépend  des  charges , 
et  l'objet  civil,  qui  résulte  du  défaut  de  consentement  des  parens  au  mariage  des 
miTieurs,  ne  s'applique  en  aucune  manière  à, deux  majeurs  qu'on  a  déjà  jugés  sur 
le  vu  des  charges,  qui  d'ailleurs  ne  sont  point  mar«és,  et  qui  enfin  ne  demandent 
à  l'être  qu'après  s'être  mis  en  règle  sur  la  formalité  du  consentement  des 
parens. 
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dont  ont  parlé  Goard,  Fevret  et  d'Hérioourt.  Voulez-vous 
maintenant  entendre  ce  qu'ils  disent,  quand  la  fille  ravie  est 
libre  et  majeure? 

c<  Le  mariage  contracté  entre  le  ravisseur  et  la  personne 
ravie  ne  peut  être  valable,  à  moins  que  la  partie  ravie  n'ait 
réhabilité  le  mariage  par  un  consentement  volontaire,  donné 
en  présence  du  curé,  depuis  que  la  violence  ou  la  séduction 
n'a  pas  eu  lieu.  »  Ainsi  s'exprime  d'Héricourt  dans  ses  lois 
ecclésiastiques. 

Ne  croyez  pas  que  je  fatigue  mes  juges  par  une  longue 
énumération  de  tous  ceux  qui  parlent  comme  lui.  Je  comp- 
terais le  nombre  de  mes  autorités,  par  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  traité  cette  matière.  Théologiens,  canonistes,  juriscon- 
sultes, interprètes,  arrêts,  conciles  3  il  n'y  a  point  là  dessus 
deux  avis;  mais  pourquoi  des  autorités  où  la  loi  parle?  Si 
pourtant  vous  voulez  des  arrêts ,  puis-je  faire  mieux  que  de  les 
prendre  dans  le  parlement  même  d'où  notre  cause  est  évo- 
quée? Car  vous  savez  que  c^est  toujours  conformément  a  la 
jurisprudence  du  tribunal  d'où  l'évocation  est  faite,  qu'on 
doit  prononcer. 

Le  sieur  Barberot  abusa  de  l'accès  qu'il  avait  chez  le  comte 
de  Vaudray,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  séduisit 
sa  fille  et  l'enleva.  Son  procès  lui  fut  fait  a  la  requête  du 
comte  de  Vaudray.  Il  fut  condamné  à  mort  par  sentence  du 
bailliage  de  Dole.  Il  prit  la  fuite,  se  cacha  au  Landron, 
vibage  de  Suisse,  et  s'y  maria  clandestinement  avec  la  de- 
moiselle de  Vaudray.  Observez,  monsieur,  qu'elle  avait  dix- 
sept  ans  ,  et  lui  vingt-huit.  De  ce  mariage  naquirent  plusieurs 
encans.  Le  sieur  Barberot  obtint,  en  l'année  1722,  des  let- 
tres de  grâce.  11  les  fit  entériner  au  parlement  de  Besançon, 
puis  retourna  eo  Suisse,  et  y  resta  jusqu'en  i^So,  qu'il  ren- 
tra dans  la  Franclie-Comîé.  Mademoiselle  de  Vaudray  avait 
enfin  alteiat  vingt  cinq  ans.  Elle  fit  des  sommations  respec- 
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tueuses  à  son  père.  Elle  obtint  permission  de  publier  des 
bans.  Le  comte  de  Vaudray  y  forma  opposilion.  La  cause  fut 
plaidée  au  bailliage  de  Vesoul.  Une  sentence  y  fut  rendue, 
qui  ordonna  «  que  la  demoiselle  de  Vaudray  serait  tenue  de 
se  retirer  dans  une  maison  religieuse  pendant  un  mois ,  pour 
qu'on  sût  d'elle  si  elle  persévérait  dans  sa  volonté  d'épouser 
le  sieur  Barberot.  «  Le  comte  de  Vaudray  appela  de  cette 
sentence  au  parlement  de  Besançon.  Un  arrêt  solennel  du 
5  mars  i73i,  ordonna  que  la  sentence  serait  exécutée.  En 
conséquence,  la  demoiselle  de  Vaudray  se  retira  dans  un 
monastère  a  Paris.  Au  bout  d'un  mois  de  retraite,  le  lieute- 
nant-civil du  Châtelet  l'interrogea.  Elle  répondit  qu'elle  per- 
sistait dans  l'intention  d'épouser  le  sieur  Barberot.  Elle  sortit 
du  couvent ,  et  le  mariage  fut  célébré  \ 

Comment,  en  effet,  soutenir  qu'une  fille  qui  est  majeure, 
et  qui  n'est  plus  sous  le  charme  de  la  séduction ,  n'a  point 
le  droit  d'épouser  l'homme  qui  l'a  séduite?  Je  sens  que,  tant 
qu'elle  est  en  son  pouvoir,  elle  n'est  pas  libre;  que  la  oii  il 
n'y  a  point  de  liberté ,  le  consentement  n'a  pas  lieu,  et  qu'une 
force  étrangère  lui  faisant  perdre  la  faculté  de  consentir,  elle 
doit  attendre  qu'elle  ait  été,  comme  dit  l'ordonnance,  remise 
en  lieu  de  liberté.  Je  veux  même  appliquer  aux  filles  séduites 
ce  que  la  loi  ne  dit  que  des  personnes  ravies  ;  et  donnarit  une 
interprétation  morale  a  ce  mot  de  liberté,  qui  n'a  qu'un  sens 
physique  dans  la  loi ,  j'admets  que  l'esprit  ait  autant  besoin 
que  le  corps ,  d'être  libre.  Mais  quand  cette  condition  est 
remplie,  quand  la  fille,  soit  ravie,  soit  séduite,  a  acquis 
l'âge  et  les  moyens  nécessaires  pour  se  décider  librement  ; 
quand  l'extérieur  de  sa  conduite  annonce  que  sa  persévérance 

>  On  trouve  au  Journal  du  Palais  ,  lome  il,  pag.  217  ,  un  arrêt  semblable, 
reudu  au  parlement  d'Aix,  le  22  mai  168 1 

Le  Dictionnaire  des  Arrêts,  le  Journal  des  Audiences,  les  Mémoires  du 
clergé,  sont  pleins  de  semblables  arrêts  :  il  serait  trop  long  de  les  rapporter  tous. 
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est  l'ouvrage  de  la  réflexion,  quels  motifs  alléguer  pour  l'écar- 
ter raisonnablement  de  l'autel?  Quand  la  loi  autorise  le  con- 
sentement qu'une  fille,  libre  et  majeure^  donne  de  nouveau  a 
son  mariage  avec  l'homme  qui  l'a  ravie,  peut-on  prétendre  que, 
quoique  majeure,  elle  n'est  pas  libre,  par  cela  seul  qu'elle 
consent  de  nouveau  k  épouser  son  ravisseur  ?  Présenter  comme 
une  continuité  de  séduction,  sa  demande  de  s'unir  a  lui,  ce 
serait  rendre,  par  un  cercle  vicieux  ,  l'ordonnance  illusoire, 
absurde  et  sans  objet. 

L'homme  que  cette  fille  demande,  l'a  séduite!  Qui  veut- 
on  donc  qu'elle  demande  ?  Eh  quoi  î  la  sûreté  requise  dans  la 
société  fait  soumettre  a  des  indemnités  tout  auteur  du  moin- 
dre dommage.  Et  le  plus  grand  de  tous  les  torts,  vous  vou- 
lez qu'on  ne  soit  pas  contraint  de  le  réparer  j  que  dis-je  ,  qu'on 
soit  forcé  de  ne  le  réparer  pas.  Vous  voudriez  faire  consacrer 
cet  odieux  principe  u  qu'une  fille  déshonorée  par  la  séduc- 
tion, ne  saurait  être  réhabilitée  par  le  mariage.  »  Quelle  in- 
justice dans  cette  idée  !  Quels  dangers  dans  ses  conséquences  ! 
Que  si  une  fille  ne  peut  rien  réparer ,  si  elle  est  décriée  sans 
ressources ,  morte  a  l'honneur,  elle  ne  vivra  plus  que  pour 
l'infamie  !  Elle  n'a  plus  qu'a  se  dédommager  du  tourment  de 
l'opprobre  par  l'attrait  de  la  volupté  ;  et  le  malheur  d'avoir 
été  séduite,  la  va  rendre  séductrice  a  son  tour.  Est-ce  ainsi 
que  vous  désespérez  les  infortunés?  Cette  fille  n'est-elle  point 
assez  a  plaindre  d'avoir  perdu  l'honneur  par  le  trouble  de  sa 
raison ,  sans  qu'elle  n'en  puisse  employer  le  retour  à  la  re- 
cherche d'un  bien  si  cher  ?  Plus  ont  été  séduisantes  les  at- 
taques qu'on  lui  a  livrées,  moins  elle  est  en  faute.  Là  faute 
vient-elle  de  ceux  qui  causent  ou  de  ceux  qui  souffrent  le 
dommage?  Pourquoi  donc  lui  faire  éternellement  porter  la 
peine  du  crime  d'aulrui?  Direz -vous  que  c'est  qu'il  vaut 
mieux  la  punir  d'un  délit  qui  n'est  pas  le  sien ,  que  de  la  rendre 
la  récompense  de  l'homme  qui  l'a  commis?  Je  répondrai  d'abord 
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que  rindulgence  pour  un  coupable  est  préféraLle  a  l'injus- 
tice d'affliger  celui  qui  ne  Test  pas.  Mais  ce  n'est  point d'indul- 
gence  qu'il  s'agit  ici.  L'ordonnance  punit  de  mort  les  ravis- 
seurs. Que  cette  loi,  toute  sévère  qu'elle  est,  s'exécute;  per- 
sonne ne  s'y  oppose.  Mais  cette  loi  a  en  même  temps  prévu 
les  cas  où  le  ravisseur  aurait  prescrit  contre  la  peine,  où  il 
aurait  échappé  aux  regards  du  ministère  public ,  où  le  prince 
lui  aurait  fait  grâce,  et  la  loi  veut  que,  dans  tous  ces  cas, 
la  fille  majeure  puisse  de  nouveau  consentir  a  s'unir  h  lui. 
Or,  répondez:  votre  fille  n'est-elle  pas  majeure?  N'est-elle 
pas  en  liberté  dans  le  sens  des  lois?  Ne  suis-je  pas  séparé 
d'elle  depuis  i  ^63  ?  Quand  donc  je  l'aurais  autrefois  séduite , 
quand  j'aurais  usurpé  »ur  son  cœur  un  pouvoir  dû  à  l'artifice 
et  a  l'intrigue  ;  dégagée  aujourd'hui,  et  depuis  huit  années,  du 
joug  de  la  séduction,  elle  serait  maîtresse  de  son  sort.  L'équité 
naturelle  ,  les  lumières  de  la  raison  ,  l'intérêt  des  bonnes 
mœurs,  le  vœu  de  l'honnêteté  publique,  la  jurisprudence 
des  tribunaux,  la  disposition  de  nos  lois,  tous  les  genres  d'au- 
torités se  rassembleraient  pour  nous  dire  :  «la  faculté  devons 
unir  est  le  droit  le  plus  sûr  que  l'un  de  vous  puisse  exercer  ^ 
c'est  la  dette  la  plus  sacrée  que  puisse  acquitter  l'autre.  » 

Mais  c'est  trop  me  livrer  à  une  vaine  supposition.  Pour- 
quoi démolir  en  détail,  dès  qu'on  peut  saper  la  base?  Vous 
m'objectez  qu'on  ne  peut  épouser  la  fille  que  l'on  a  séduite. 
Il  me  suffit  de  vous  prouver  que  je  n'ai  point  séduit  la 
vôtre. 

Je  m'étonne  que  vous  osiez  m'en  accuser,  encore.  Jusques 
a  quand  m'appellerez-vous  un  séducteur?  Combien  de  fois 
me  ramènerez  vous ,  sous  ce  titre  ,  en  justice?  Pensez- vous 
que  je  m'arrête  à  y  discuter  des  chimères,  si  souvent  repro- 
duites et  confondues  ?  Votre  imagination,  aussi  cruelle  que 
féconde,  les  inventa;  des  juges  intègres  et  éclairés  les  ont 
détruites  :  leurs  tribunaux  retentissent  encore  des  jugemens 
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que  Yous-mênie  leur  avez  fait  rendre. Ce  n'est  donc  pins  moi, 
ce  sont  eux  qui  vont  vous  répondre. 

Vous  m'avez  accusé  au  bailliage  de  Dôie  d'avoir  suborné 
votre  fille.  Si  ce  tribunal  s'est  trompé,  formez  votre  appel; 
portez  vos  plaintes  a  Besançon  ;  le  parlement  redressera  ses 
torts.  Mais  vous  avez  tout  dit ,  tout  tenté ,  pour  y  faire  an- 
nuler la  sentence  des  premiers  juges,  et  vous  avez  échoué. 
Héî  bien,  monsieur  ,  une  ressource  vous  reste.  Piaignez-vous 
de  Tarrêt  lui-même  au  pied  du  trône  j  monîrez-en  ,  au  con- 
seil du  prince,  l'injustice.  Mais  c'est  encore  ce  que  vous 
avez  entrepris.  Vos  mémoires  contre  le  parlement  et  moi  j 
furent  même  si  terribles ,  les  magistrats  furent  si  frappés  de 
i'atrocité  des  faits  que  vous  m'y  reprochiez  ,  que ,  n'imagi- 
nant pas  qu'un  premier  président  pût  porter  si  loin  la  calom- 
nie, sous  les  yeux  de  son  maître,  ils  furent  d'avis  de  demaii- 
der  les  charges.  Elles  arrivèrent.  On  les  approfondit.  Jamais 
cause  ne  fut  mieux  discutée,  ni  discutée  par  plus  de  juges. 
Et  vous  échouâtes  pour  la  troisième  fois,  et  votre  requête  fut 
unanimement  rejetée. 

Quoi  !  monsieur,  vous  avez  épuisé  tous  les  ordres  de  juridic- 
tion établis  pour  fixer  irrévocablement  le  sort  des  hommes  ;  et 
vous  ne  vous  rendez  pas ,  et  vous  reportez  en  justice  le  même 
litre  d'accusation,  et  vous  renouvelez  une  affaire  si  soîennel- 
iement  terminée!  Que  faut-il  faire  pour  vous  réduire?  Les 
plus  illustres  têtes  plient  avec  soumission  sous  les  oracles 
de  la  justice.  Jouissez- vous  seul  du  suprême  pouvoir  d'eu 
détourner  le  cours  ?  Je  conçois  que ,  lorsqu'on  a  besoin  de 
payer  de  hardiesse,  c'est  ainsi  qu'il  faille  être.  Mais  vous 
étes-vous  flatté  qu'on  supportât  cette  témérité  ?  Que  faudra- 
t-il  respecter  sur  la  terre,  si  les  jugemens  y  sont  sans  force  ? 
Ils  sont  les  fondemens  du  repos  public.  C'est  par  eux  que  la 
paix  règne  dans  le  sein  de  i'étaî  :  sans  eux  tout  mal  est  incu- 
rable. Gomment  guérir,  où  le  remède  est  nul?  Quel  frein 


272  BARREAU  FRANÇAIS. 

donner  aux  passions  des  hommes ,  si  elles  repoussent  celui  des 
lois?  Que  sont  les  lois,  si  leurs  ministres  sont  sans  pouvoir, 
et  leurs  arrêts  sans  exécution?  Rien  ne  sera  solide  et  stable 
dans  la  société.  Les  propriétés  n'auront  rien  d'assuré  ;  les 
coupables  n'auront  rien  a  redouter  j  les  dissensions  n'auront 
plus  de  limités  :  une  victoire  ne  mènera  qu'a  un  combat. 

Cessez  donc,  cessez,  monsieur,  d'attaquer  la  barrière  que 
trois  jugemens  ont  placée  entre  vous  et  moi.  Laissez  l'enfance 
pousser  et  battre  de  ses  débiles  mains  le  mur  qui  la  gêne. 
La  chose  jugée,  vous  le  savez,  est  immuable,  inébranlable 
comîue  la  vérité  :  Res  judicata  pro  veritate  hahetur.  Cet 
axiome  est  le  rempart  des  gens  de  bien  contre  leurs  ennemis. 
Il  ne  change  point  les  cœurs,  mais  il  lie  les  mains.  La  haine 
peut  durer,  mais  les  suites  n'en  sont  plus  à  craindre.  Il  dompte 
enfin  l'indocilité  même.  Et  cependant  vous  n'êtes  pas  dompté! 
Voilk  sans  doute  le  premier  exemple  d'une  révolte  de  cette 
espèce.  Vous  qui  connaissez  tout  le  poids  des  jugemens  que 
prononcent  les  cours ,  d'où  vous  vient  tant  d'indépendance  ? 
Serait-ce  que  l'habitude  où  vous  êtes  de  les  dicter  vous-même, 
vous  aurait  familiarisé  avec  eux  jusqu'au  mépris?  Ou,  sem- 
blable à  ces  prêtres  qui  ne  recevaient  du  peuple  que  des  vic- 
times 5  dont  ils  pussent  en  secret  se  nourrir  j  vous ,  chef  d'un 
de  nos  tribunaux ,  n'en  reconnaîtriez-vous  pour  sacrés  que 
les  oracles  utiles  a  leurs  chefs? 

«  Vous  défigurez  mon  système,  vous  écriez- vous.  Je  ne 
conviens  point  que  les  juges  vous  ayent  déclaré  innocent  du 
crime  de  séduction.  Je  dis  seulement,  '  qu'après  vous  en  avoir 
jugé  convaincu,  ils  ont  bien  voulu  vous  en  remettre  la  peine. 
Mais  j'ajoute  que,  s'ils  vous  ont  fait  grâce  de  la  vie ,  en  vous 
sauvant  la  punition  imposée  par  les  lois,  relativemeat  a  la 
vengeance  publique  ;  celle  qui  intéresse  le  père  et  les  mœurs  ^ 


ï  Mémoire  adv. ,  pag.  54- 
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celle  de  ne  pouvoir  jamais  épouser  la  personne  séduite  ou 
ravie ,  n'en  demeure  pas  moins  réservée.  )■> 

Il  est  trop  vraij  monsieur  :  je  les  ai  lues  dans  votre  mé- 
moire, ces  étonnantes  lignes.  Se  peut-il  que  riiilerêt  du  corps 
dont  vous  êtes ,  ne  vous  les  ait  point  fait  effacer  ?  «  Les  .uges , 
dites-vous,  m'ont  fait  grâce.  «  L'ont-ils  pu?  l'onl-ils  dû? 
oïj  ont-ils  pris  ce  droit?  Répondez.  ^ 

Est-ce  dans  l'ordonnance  de  1629,  qui  leur  dit  :  «  sera 
procédé  extraordinaireraent  contre  les  ravisseurs  par  punition 
de  mort,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  juges  de  nos  cours  souve- 
raines et  autres,  de  modérer  la  peine  établie  par  notre  or- 
donnance ?  )> 

Est-ce  dans  celle  de  1689,  qui  leur  dit  :  «  enjoignons  a  nos 
procureurs-généraux  de  faire  toutes  poursuites  contre  les  ra- 
visseurs et  leurs  complices  ,  et  a  nos  juges  de  punir  les  cou- 
pables de  peine  de  mort ,  sans  que  cette  peine  puisse  €tre 
modérée?» 

Est-ce  dans  celle  de  i73o,  qui  leur  dit  :  «  voulons  que 
ceux  ou  celles  qui  seront  convaincus  du  rapt  de  séduction , 
soient  condamnés  à  la  peine  de  mort ,  sans  qu'il  puisse  être 
ordonné  «qu'ils  subiront  cette  peine,  s'ils  n'aiment  mieux 
épouser  la  personne  ravie  ?» 

Quoi  !  les  lois  condamnent  à  mort  les  séducteurs,  et  nos 
juges  m'ont  laissé  vivre  !  Elles  leur  défendent  d'en  remettre 
la  peine ,  et  ils  me  l'ont  remise  !  C'est  donc  a  dire  que  chaque 
instant  où  je  respire  ,  dépose  contre  eux  et  les  accuse  de 
prévarication  !  C'est-a-dire  que  l'honneur  qu'ils  m'ont  laissé, 
les  déshonore.  Car  épargner  un  criminel ,  n'est  pas  une  in- 
fraction moins  funeste  k  l'ordre  public  que  d'immoler  un 
innocent.  Le  législateur  n'a  point  remis  aux  maTisirais  le 
dépôt  de  ses  lois,  pour  qu'ils  en  fissent  cet  arbitraire  usage. 
Autrement ,  l'indigence  ou  la  richesse ,  la  vie  ou  la  mort , 
rhonneur  ou  la  flétrissure  des  hommes ^  dépendraient  du  ca- 
2,  18 
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ractère,  des  passions,  des  lumières  plus  ou  moins  étendues 
de  tels  ou  tels  juges ,  et  les  tribunaux  deviendraient  aussi 
redoutables  à  la  société  que  les  crimes.  i 

Si  donc  vous  avez  cru,  monsieur,  qu'en  leur  donnant  le 
privilège  de  changer  les  lois,  vous  les  dédommageriez  du  re- 
proche que  vous  leur  fîtes  d'abord  de  les  avoir  enfreintes , 
Ferreur  est  forte  '.  Vous  souteniez  que  leur  arrêt  avait  en- 
hardi la  licence,  autorisé  le  crime,  rompu  tout  frein,  violé 
toutes  les  règles  :  vous  dites  aujourd'hui  que  ce  même  arrêt 
a  pu  tempérer  les  lois ,  en  remettre  la  peine  et  faire  grâce.  Ceci , 
monsieur,  n'est  qu'un  outrage  de  plus  que  vous  leur  faites. 
Et  soit  que  vous  les  accusiez  de  n'avoir  point  usé  du  droit 
de  punir,  q«ii  leur  est  confié  ;  soit  que  vous  leur  attribuiez 
le  droit  de  pardonner ,  qu'ils  n'ont  pas  et  qu'ils  désavouent, 
ils  se  tiennent  pour  également  offensés  de  vos  deux  discours. 

Quel  étrange  partage ,  en  effet ,  que  ce  partage  imaginé 
entre  la  peine  de  mort,  qu'ils  pourraient  remettre,  et  la  peine 
de  ne  se  pas  marier,  dont  ils  ne  pourraient  absoudre  !  Quoi  ! 
j'aurai  été  un  vil  corrupteur ,  j'aurai  gagné  des  valets  a  prix 
d'or,  j'aurai  fait  forger  des  clefs  fausses,  j'aurai  tendu  les 
pièges  de  l'amour ,  pour  assouvir  la  haine  ;  enfin  toutes  ces 
horreurs  que  vous  n'avez  pas  rougi  d'inventer,  je  les  aurai 
commises  !  Et  les  magistrats  auront  pu  ne  pas  faire  périr  un 
scélérat  de  cette  espèce  !  Puis  ,  lorsqu'il  s'agira  d'expier  une 
faiblesse  par  le  mariage  ,  de  substituer  le  devoir  à  \^  faute ,  de 
faire  succéder  l'honneur  à  l'opprobre  ,  d'acquitter  la  dette  la 
plus  sainte,  les  juges  s'y  devront  opposer!  Que  de  crimes 
vous  voulez  qu'ils  favorisent!  mais  que  de  biens  vous  voulez 
qu'ils  arrêtent!  Voilà,  monsieur,  à  quels  faux  résultats  les 
faux  principes  mènent  toujours. 

Ne  dites  donc  plus  que  je  vis ,  quoique  j'aie  séduit  voirefiUe  ^ 


*  Mémoire  distribué  an  conseil  par  M.  de  Monnier,  en  1^65,  1766  et  1767, 


LOYSEAU  DE  MÂtJLÉON.  27$ 
dites  que  je  vis ,  parce  que  je  ne  Tai  pas  séduite  5  dites  que  je 
vis  ,  parce  que  nos  juges  ont  vu  que  nous  étions,  elle  et  moi , 
deux  mineurs,  égaux  d^âge,  égaux  d'état,  presque  égaux  de 
fortune  j  que  nous  n'avions  pas  recouru  h  manœuvres  pour 
nous  séduire  j  que  jamais  nous  n^avions  songé  a  former  des 
nœuds  clandestins;  qu'aucun  des  traits  qui  constituent  le  rapt, 
ne  caractérisait  notre  faule  :  qu'elle  était  ce  simple  comitiercfe 
illicite  dont  l'ordonnance  de  i-^So  a  dit  :  «  ceux  qui  s'êii 
trouveront  seulement  coupables ,  seront  condamnés  a  telles 
peines  qu'il  appartiendra,  sans  que  les  juges  puissent  pronon» 
cer  la  punition  de  mort.  »  Or  les  charges  du  procès  ont  fait 
voir  aux  miens  que  ce  commerce  ^tail  toute  ma  faute.  En 
conséquence,  ils  m'ont  conservé,  d'après  cettè  loi ,  non-seule- 
ment la  vie,  mais  l'honneur,  et  conséquemment  la  faculté 
d'épouser  celle  a  qui  je  devais  ma  main.  Cest  cette  loi  qu'ils 
ont  suivie,  c'est  cette  loi  qu'ils  ont  dû  suivre.  La  nature  du 
délit,  le  développement  des  circonstances ,  les  dépositions  des 
témoins,  l'interrogatoire  de  la  femme  de  chambre  Tissoi ,  celui 
de  votre  fille,  l'héroïsme  de  ses  aveux  ,  toutes  ces  lettres  où 
elle  me  provoquait  avec  instance  ,  où  elle  combattait  forte- 
ment mes  refus,  oii  elle  préparait  nos  entrevues  nocturnes  : 
voila  les  titres  sur  lesquels  tant  et  de  si  sages  juges  ont  pro~ 
noncé  que  votre  fille  n'a  point  été  séduite. 

Qu'opposez-vous  a  toutes  ces  preuves  ?  Des  fragmens  d'une 
lettre,  où,  prenant  le  nom  de  femme,  elle  m'a  écrit  qu'elle 
lie  s'était  Iwrée  à  moi  qii  après  des  sermens  sacrés.  Vous 
voyez  dans  ces  mots  de  sermens  sacrés  un  engagement  clan- 
destin. «  Après  cela,  était-il  besoin,  ajoutez- vous ,  de  cette 
promesse  signée  double,  et  extorquée  à  la  grille  d'un  cloître? 
en  faut-il  plus  que  cette  lettre  pour  constater  le  rapt  de  sé- 
duction? »  Je  vois,  monsieur,  que,  s'il  ne  vous  en  faut  pas 
davantage  pour  constater  un  crime  puni  de  mort,  vous  faites 
couler  a  bon  marché  le  sang  des  hommes.  Je  vois  aussi  que, 

18. 
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si  vous-même  n'eussiez  senti  qu'il  était  pourtant  besoin  d\\n 
peu  plus,  vous  n'eussiez  point  produit  celte  promesse  qu'on 
a  proscrite  d'une  manière  si  humiliante.  Mais  revenons  :  votre 
fille  a  parlé  de  sermens  dans  ses  lettres ,  et  ces  mots  prouvent  ^ 
qu'elle  fut  séduite.  Remarquez  à  quelles  sources  vous  puisez 
vos  preuves  ;  vous  les  puisez  dans  des  lettres  d'amans.  Ce 
qu'ils  s'y  promettent ,  les  engage-t-il?  ce  qu'ils  y  disent,  le 
savent-ils?  ce  qu'une  fille  pense,  l'y  exprime-t-elle ?  C'est 
souvent  pour  attaquer ,  qu'elle  semble  se  défendre  c'est  avec 
le  ton  du  reproche  et  de  la  plainte  qu'elle  se  déclare;  elle 
paraît  céder  lorsqu'elle  invite  :  celui  qui  n'a  triomphé  d'elle 
que  par  un  respect  timide,  elle  va  l'appeler  un  téméraire  su- 
borneur. «  Elle  fuit,  dit-on,  pour  qu'on  la  poursuive.  «  Elle 
se  doit  de  se  tromper  ainsi  elle-même,  c'est  le  droit  de  son 
sexe  :  disons  mieux,  c'en  est  le  devoir.  Cette  pudeur  contient 
à  la  fois  et  l'aveu  de  la  faute ,  et  le  soulagement  de  la  honte. 
Répandre  sur  ces  innocentes  ruses  de  pernicieux  commen- 
taires, des  paraphrases  envenimées;  donner  un  sens  profond 
et  fixe  à  des  expressions  fugitives  ;  regarder  les  sentimens  de 
l'amour  a  travers  le  prisme  de  la  haine ,  c'est  indigner  contre 
soi ,  sans  leur  nuire. 

J'admire  surtout  l'usage  que  vous  faites  de  celle  des  lettres 
oii  cette  fille  m'écrivait  en  1760  :  «  Je  vous  promets  que  tant 
que  vous  me  serez  fidèle  et  discret,  et  sans  engagement  de 
mariage,  jamais  aucun  autre  ne  sera  maître  de  ma  main,  car 
de  mon  cœur  il  ne  le  pourra  jamais  :  je  veux  bien,  pour  plus 
grande  assurance,  y  signer  mon  nom.  »  Vous  dites  qu'il  fallut 
qu'elle  fût  bien  séduite  pour  m'écrira  des  choses  aussi  fortes. 

»  Adien  donc,  monsieur,  adieu  pour  jamais.  Je  n'avais  jamais  cru  que  je 
serais  obligée  de  vous  en  dire  un  pareil.  Si  vous  n'aillez  pas  changé  ^  nous 
aurions  pu  sans  risque  nous  voir  le  soir,  quand  il  aurait  fait  une  nuit 
sombre,  une  ou  deux  fois  la  semaine.  Adieu  pour  ia  troisième  fois,  eî  pour 
iamais.  (  Lettre  écrite  en  i  j6o ,  et  produite  en  1 763.  ) 
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Tout  ce  qu'on  y  voit,  c'est  qu'il  fallait  qu'elle  m'aimât  beau- 
coup pour  me  les  écrire;  et  il  me  semble  que  de  deux  mi- 
neurs mutuellement  épris ,  c'est  celui  dont  la  passion  est  la 
plus  vive,  qui  doit  soumettre  et  captiver  l'autre;  mais  ce 
n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit. 

Vous  fûtes  instruit  par  la  Tissot,  au  mois  de  mai  1760  , 
des  lettres  que  votre  fille  m'avait  écrites;  vous  priâtes  M.  de 
Moria  de  m'eugager  à  vous  les  remettre  :  j'en  remis  plusieurs  ^ 
au  nombre  desquelles  celle-ci  se  trouvait.  Uaurais-je  rendue, 
si  j'eusse  voulu  m'en  faire  un  titre?  Cette  restitution  prouve- 
t-elle  autre  chose  que  ma  docilité,  la  pureté  de  mes  senti- 
mens  et  mes  égards  pour  vous  ?  Mais  ce  n'est  point  encore  de 
cela  qu'il  s'agit. 

Il  s'agit  d'apprendre  a  nos  juges  que  vous  fûtes  possesseur 
de  cette  lettre  dès  1760,  c'est-à-dire,  trois  ans  avant  l'ins- 
tant fatal  où  nous  fûmes ,  votre  fille  et  moi,  surpris  ensemble, 
11  s'agit  d'apprendre  a  nos  juges  que,  malgré  ce  frappant 
avertissement  d'une  inclination  si  violente  ,  vous  n'avez  rient 
fait,  pendant  trois  ans  entiers,  pour  la  combattre.  Pourquoi 
n'avoir  point  élevé  un  mur  d'airain  entre  votre  fille  et  moi  ? 
pourquoi  ne  l'avoir  point  placée  dans  un  couvent?  C'était  la 
le  moment  de  l'y  faire  entrer  ;  c'était  même  là  l'instant  de  la 
pourvoir,  et  non  pas  au  bout  de  trois  années,  et  dans  un 
temps  où  sa  passion ,  devenue  excessive ,  lui  rendait  tout  éta- 
blissement plus  affreux  que  la  mort  même.  Que  dis-je!  votre 
femme,  avertie  depuis  long-temps  de  mes  empressemens  et 
de  mes  regards  ' ,  continua  de  me  bien  recevoir.  Ainsi  le  père, 
depuis  qu'il  connaît  le  penchant  de  sa  fille,  ne  sait  point 
y  apporter  un  sûr  obstacle  j  ainsi  la  mère,  depuis  qu'elle  le 


•  La  vieille  cuisinière  a  averii  ma  mère  qu'à  Pontarîicr  elle  s'était  aperçue  d« 
nos  regards.  (Lettre  écrite  en  îySg.) 
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connaît,  Tentrelient  et  Tautorise  par  ses  accueils  *  j  ainsi  la 
fille,  par  ses  touchantes  invitations,  le  satisfait,  y  joint  la 
faute.  Entouré  de  tant  de  dangers ,  reconnaissant ,  jeune 
et  sensible,  je  succombe.  Pouvais- je  résister?  Mais,  monsieur, 
qui  de  vous  ou  de  moi,  pouvait  sauver  à  votre  fille  une  fai- 
blesse dont  ses  lettres  vous  avertissaient  autant  de  la  garantir 
qu'elles  me  pressaient  de  m'y  livrer?  Pour  quelle  occasion  ré- 
serviez-vous  votre  zèle?  Pour  quel  temps  ménagiez-vous  vos 
veilles?  Manquez-vous  de  talent  et  d'action  dans  les  objels 
qui  vous  tiennent  a  cœur  ?  Que  de  tourmens  vous  vous  don- 
nez pour  empêcher  qu'elle  ne  recouvre  l'honneur  !  Que  de 
froideur  vous  miles  a  empêcher  qu'elle  ne  le  perdît  !  Ignoriez- 
"vous  ce  fameux  arrêt  de  règlement ,  qui  rend  les  pères  res- 
ponsables  des  fautes  de  leurs  filles ,  par  la  raison  qu'on  ne 
peut  tromper  l'œil  d'un  père  véritablement  attentif?  Ce  rè- 
glement ne  parle  pourtant  qu'en  thèse  générale,  et  non  des 
pères  que  des  avis  sûrs  et  que  des  faits  réels  ont  éclairés  sur 
un  péril  présent  *.  Or,  vous,  vous  teniez  dans  vos  mains  la 
preuve  que  votre  fille  m'aimait  d'un  amour  sans  bornes  j  et 
"VOUS  n'avez  point  déchiré  le  papier  qui  contenait  cet  aveu  ! 
et,  en  le  conservant,  vous  n'avez  point  paré  au  malheur  qu'il 
vous  présageait!  Dans  quelle  vue  le  gardiez-vous  donc?  à 
quel  emploi  le  desliniez-vous  dès-lors  ^  ?  je  l'ignore  :  ce  que 

»  Venez-moi  voir  ce  soir,  vous  serez  sûrement  bien  reçu  de  maman ,  et  vous 
ne  devez  pas  douter  de  la  réception  que  je  vous  ferai.  (  Lettre  écrite  en  1 760). 

2  Arrêt  de  Champouran,  page  1991.  Déclare  la  cour  que  par  ci-après  toute 
audience  sera  déniée  aux  filles  qui  se  plaindront  d'avoir  tié  abusées  par  mineur, 
sous  prétexte  de  mariage,  si  ce  n'est  qu'il  apparût  évidemment  qu'il  y  eût  de  la 
force  publique,  grande  impression ,  séduction  ou  pratique.  Enjoint  aux  pères  et 
mères  de  prendre  garde  soigneusement  a  leurs  filles,  a  peine  de  répondre 
en  leur  propre  de  tous  les  inconuéniens  qui  pourraient  arriver. 

3  M.  de  Monnier  a  de  même  gardé  une  lettre  que  j'avais  écrite  dans  ce  lemps-là 
à  mademoiselle  de  Monnier. 
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je  sais ,  c'est  qu'il  est  bien  étrange  que  ce  soit  vous  qui  osiez 
parler  de  vengeance. 

Vous  plaidâtes  à  Metz,  en  1785  ,  contre  les  créanciers  de 
votre  père,  dont  vous  ne  vouliez  point  payer  les  dettes  :  un 
d'entre  eux  était  débiteur  envers  mon  père  d'une  somme  assez 
forte.  Mon  père ,  craignant  que  cet  homme  ne  devînt  insol- 
vable s'il  perdait  sa  cause  contre  vous ,  prit  intérêt  à  ce  qu'il 
la  gagnât  ;  vous  le  sûtes ,  et  vous  devîntes  Tennerai  de  mon 
père.  Mais  quel  ennemi  !  quel  fléau  !  la  haine  que  vous  lui 
jurâtes  fut  célèbre  dans  nos  provinces  :  vous  vous  rendîtes , 
par  représailles ,  le  protecteur ,  le  conseil  et  le  solliciteur' 
d'un  sieur  Ruly,  contre  lequel,  à  son  tour,  il  plaida.  La 
Franche-Comté  ne  put  voir  sans  surprise  avec  quel  acharne- 
ment vous  prîtes  parti  dans  ce  procès  ;  et  aujourd'hui  vous^ 
publiez  que  c'est  pour  me  venger  de  ce  procès  perdu  que  je 
me  suis  emparé  du  lit  de  votre  fille;  vous  supposez  que  j'ai 
feint  de  l'aimer  pour  la  séduire  ;  que  je  l'ai  séduite  pour  le 
divulguer  ;  que  je  l'ai  divulgué  pour  me  venger.  Quelle 
chaîne  de  crimes  j'aurais  formée  presque  dès  mon  enfance! 
Eh  !  de  quoi  me  serais- je  vengé ,  moi  qui ,  né  depuis  vos  di- 
visions avec  mou  père,  ne  les  ai  connues  que  par  les  coups 
que  vous  r?/.vez  portés!  Est-ce  aux  tendres  sentimens  de 
l'amour,  ou  est-ce  aux  sombres  accès  de  la  colère  qu'on  re- 
connaît les  traits  de  la  vengeance?  Vous  m'en  accusez  cepen- 
da^nt.  Je  me  tais;  je  ne  sais  point  récriminer,  ni  ne  veux 
rendre  outrage  pour  outrage.  Si  pourtant  le  public ,  éveillé 
par  v^  inculpations  de  Vengeance,  cherchait  qui  de  vous 
ou  de  moi  fut  plus  capable  d'immoler  cette  fille  à  la  sienne  y 
peut-être  qu'un  homme ,  au  cœur  duquel  cette  passion  a  jeté 
de  si  fortes  racines  ;  peut-être  qu'un  homme,  en  qui  le  temps 
renforce  ce  qu'il  affaiblit  dans  les  autres,  paraîtrait  avoir 
pu  mettre  dans  ses  plans  autant  de  profondeur  qu'il  met  de 
violence  dans  leur  exécution ,  puisqu'après  tout  il  lai  eut 
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fallu  alors  moins  d'iiitrépidité  pour  projeter  le  sacrifice  de 
sa  fille,  qu'il  ne  lui  en  faut  actuellement  pour  l'accomplir. 

Mais  où  m'emportent  vos  digressions  injurieuses?  Loin  de 
nous  des  conjectures  qui  feraient  horreur.  Dois-je  et  puis-je 
sonder  les  consciences?  Nos  deux  rôles  sont  bien  différens: 
vous  m'accus'z  affirmativement,  et  sans  preuve,  d'une  ven- 
geaor'  a  ajce;  moi^  je  m'occupe  a  contester  les  preuves  qui 
vous  en  feraient  accuser.  Vous  m'accusez  de  séduction, 
et  vous  prenez  vos'preuves  dans  les  lettres  de  votre  fille  ^ 
moi,  je  vous  moiiire  que  ses  lettres  ont  prouvé  aux  juges 
que  jamais  je  ne  fus  dans  l'intention  iji  dans  le  cas  de  la 
séduire. 

Mais  que  fais-je?  et  pourquoi  tant  dWforts^  quand  tous 
les  ordres  de  la  magistrature  Font  jugé?  me  permettrai-je  le 
ridicule  soin  de  justifier  la  justice  même?  a-t-elle  besoin  que 
je  la  venge  de  vos  insultes  ,  comme  elle  m'a  préservé  de  vos 
coups?  Non,  monsieur,  je  ne  dis  plus  qu'un  mot  :  c'est  que 
l'arrêt  que  vous  avez  obtenu  contre  moi  vous  confond;  c'est 
que  les  lieux  où  vous  me  ramenez  sont  mes  plus  sûrs  asiles; 
c'est  sur  la  foi  des  juges  qui  ont  protégé  ma  réputation  contre 
vous,  que  je  veux  être  l'époux  d'une  fille  qui  a  perdu  la 
sienne  avec  moi.  Quand  je  demande  sa  main ,  xî'est  leur  arrêt 
que  j'exécute  ;  et  son  honneur  n'est  pas  plus  en  sûreté  dans  le 
fond  de  mon  cœur,  que  mes  droits  ne  le  sont  dans  les  temples 
de  la  justice. 

Mais  a  ce  mot  d'hoimeu?-,  un  nouvel  ordre  d'idées  se  pré- 
sente. Que  parlé-je  de  rendre  l'honneur  à  votre  fille,  si  moi- 
même  je  n'ai  plus  le  mien!  Vous  dites |que  «  le  vôtre  vous 
force  d'empêcher  qu'elle  ne  contracte  un  mariage  déshono- 
rant y  que  ma  famille  est  viciée  dans  sa  tige  comme  dans  ses 
branches;  que  j'ai  eu  un  oncle  condamné  à  mort  ;  que  je  suis 
parent  d'un  autre  homme,  aussi  condamné  et  exécuté  ;  que 
mon  père  lui-même  fut  Doté  par  une  amende  envers  le  roi.  » 
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Je  suis  le  dernier  des  hommes,  si  ces  faits  sont  vrais.  Mais 

s'ils  sont  faux        Qu'allais-je  dire  !  Le  respect  m'arrête. 

J'avoue  même  que,  s'ils  sont  vrais,  tout  ce  que  vous  vous 
êtes  permis  d'amertume  contre  les  juges ,  et  d'altérations  sur 
les  lois,  trouvera  presque  une  sorte  d'excuse  dans  l'excès  de 
mon  indignité.  On  pensera  qu'un  père  est  trop  à  plaindre  de 
ce  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  une  mésalliance  si  funeste , 
pour  n'être  pas  pardonnable  d'y  avoir  suppléé  par  des  systè- 
mes, par  des  murmures,  par  des  efforts  de  tout  genre.  Et 
moi,  je  paraîtrai  si  vil,  que  mon  désir  de  réhabiliter  votre 
fille  semblera  fait  pour  la  charger  d'un  nouvel  opprobre.  Son 
mariage  avec  moi  révolterait  plus  que  sa  faute.  Tant  la  vérité 
cède,  dans  l'ordre  social,  aux  préjugés  !  Je  conjure  donc  mes 
juges  de  m'entendre.  Je  vais  agiter  devant  eux  une  grande 
question,  celle  de  mon  honneur.  Ce  mot  sacré  dit  tout  :  et 
j'attends  d'eux  l'attention  qu'ils  me  doivent. 

Je  ne  viens  point  leur  dire  que  vos  calomnies  sont  ju- 
gées ;  qu'elles  ne  sont  qu'une  misérable  répétition  de  vos  an- 
ciens libelles;  que,  si  j'eusse  paru  aux  magistrats  de  Dole , 
de  Besançon  et  du  conseil,  issu  d'un  sang  plein  de  tant  de 
souillures ,  un  des  principaux  caractères  de  la  séduction  se 
fût  tiré  contre  moi,  de  la  vilîté  de  ma  race,  de  la  bassesse  de 
ma  condition.  Ces  argumens  me  suffiraient,  sans  doute.  Mais 
quelque  dispensé  que  je  sois  de  donner  maintenant  d'autres 
preuves,  je  veux  les  produire.  Vous  avez  répété,  huit  fois , 
vos  impostures  sur  ma  parenté:  je  les  ai  huit  fois,  confon- 
dues. Dussiez- vous  les  renouveler  encore,  je  les  détruirais 
mille  fois.  Car,  monsieur,  je  ne  saurais  tenir  h  la  place  où 
vous  m'avez  mis.  Dieu  veuille  que,  quand  je  l'aurai  quittée , 
elle  reste  vide.  Mais  répondons. 

Miery  n'était  point  mon  oncle  5  il  n'était  ni  le  frère  de  mon 
père,  ni  le  frère  de  ma  mère  ;  le  sang  qui  coulait  dans  ses  vei- 
nes était  étranger  au  mien.  Il  n'était  même,  ni  de  ma  famille 
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paternelle,  ni  de  ma  famille  maternelle.  Jamais  il  ne  portai® 
nom  ni  les  armes  d'aucune  de  mes  lignes  :  il  n'y  a  donc  point 
eu  entre  lui  et  moi  de  parenté.  Loin  d'être  mon  oncle ,  il 
n'était  pas  même  mon  parent. 

11  est  vrai  qu'il  avait  épousé  une  de  mes  parentes  ,  et,  par 
là ,  il  m'était  allié.  Mais  Talliance  et  la  parenté  sont  deux  cho- 
ses très-distinguées  dans  le  monde  ,  ainsi  qu'en  justice.  Les 
préjugés,  justes  ou  non,  qu'on  attache  au  sang  des  races,  ne 
s'étendent  point  sur  les  affinités  oii  il  n'a  plus  de  part.  Voilà 
pourquoi  l'ordonnance  •  ne  reçoit  point  les  alliés  à  purger  la 
mémoire  du  défunt  :  preuve  évidente  qu'il  ne  rejaillit  rien 
sur  eux  des  taches  de  sa  vie;  autrement,  ils  seraient  admis 
h  la  blanchir. 

D'ailleurs  les  relations  qu'une  affinité  peut  occasioner  entre 
alliés ,  étaient  rompues  lors  du  procès  de  ce  Miery.  Car  la 
demoiselle  Cointeau  ,  ma  tante  ,  élait  morte  en  1785  :  et  ce 
ne  fut  qu'en  i  ,  sept  ans  après ,  qu'il  eut  l'affaire  dont 
vous  parlez. 

De  plus ,  avant  que  cette  affaire  fût  jugée ,  cet  homme  était 
mort.  C'a  donc  été  par  erreur  et  a  faux  qu'il  a  été  compris 
dans  le  jugement.  Ne  fût -il  mort  que  dans  les  cinq  ans  qui 
lui  étaint  donnés  pour  purger  sa  contumace,  tout  accusé  qui 
meurt  dans  les  cinq  ans,  éteint  le  crime  par  sa  mort,  et  meurt 
intact ,  integri  status ,  dit  la  loi  ^  Mais,  encore  une  fois,  il 
était  mort  ^  avant  que  la  sentence  eût  çté  rendue  ;  ayssi,  n'y 
eut-il  point  d'exécution  par  effigie.  Il  eût  été  cruel  d'exécu- 

^  Ordonnance  de  1670. 
2  Idem. 

*  La  preuve  en  est  dans  son  extrait  mortaaîre  envoyé  par  M.  le  chancelier 
lî'Agpesseau  K  M.  de  Vanolles,  président  de  la  conamission.  En  conséquence, 
M.  le  chancelier  donna  ordre  de  ne  le  pas  comprendre  dans  le  nombre  des  con- 
àamués ,  parce  qu^étant  (ce  sont  ses  propres  ler mes)  décédé  aidant  le  juge- 
ment ,  sa  condamnation  devait  être  regardée ,  par  sa  mort ,  comme  caduque 
et  non  avenue. 


LOYSEAU  DE  MAUÉLON.  283 
ter  une  sentence,  nulle  par  la  loi,  incompétemment  pronon- 
cée, et  rendue  contre  un  homme,  que  non-seulement  on  n'a- 
vait pas  eu  le  droit  de  condamner,  mais  que  même  on  était 
obligé  de  regarder  comme  innocent  et  d'absoudre.  Ainsi 
Miery ,  à  parler  le  langage  de  la  loi  et  de  la  vérité ,  n'a  été  ni 
exécuté,  ni  condamné,  ni  coupable,  ni  mon  oncle,  ni  même 
mon  parent.  Vous  saviez  ces  choses  comme  moi  ;  mais  vous 
avez  cru  qu'en  frappant  Toreille  du  public,  de  ces  mots  si- 
nistres de  condamnation  à  la  corde,  celte  idée  ferait  sur  les 
gens  de  bien  une  impression  trop  vive,  pour  qu'ils  daignassent 
seulement  tolérer  une  explication.  Vous  vous  êtes  trompé, 
monsieur,  ils  jugeront  l'inculpation  et  la  réponse. 

Le  cavalier  Bœuf  n'était  point  mon  parent.  Vous  im- 
primez une  généalogie  où  vous  nous  faites  descendre,  lui  et 
moi,  d'un  Claude  Bœuf  et  de  Marie  JRojet,  sa  femme.  Il 
est  vrai  que  je  descend  d'un  Claude  Beuf  ;  mais  c'est  d^ua 
Claude  Beuf,  qui  était  fils  d'un  Marc  Beuf;  au  lieu  que 
Claude  Bœuf  dont  vous  voulez  me  faire  descendre,  était  fils 
d'un  autre  Claude  Bœuf  et  de  Marie  Rojet,  Ainsi  vous 
me  faites  descendre  d'un  Claude^  fils  de  Claude,  et  je  des- 
cends d'un  Claude,  fils  de  Marc.  Or,  la  famille  de  Marc ^ 
père  du  Claude  dont  je  descends,  et  la  famille  du  Claude, 
dont  je  ne  descends  pas,  sont  deux  familles  absolument  sé- 
parées. Cette  différence  des  deux  familles  est  manifestement 
démontrée  par  des  actes  authentiques  et  en  bonne  forme* 
lis  sont  produits  au  procès. 

Il  y  a  plus ,  c'est  que  le  cavalier  Boeuf  ne  descend  pas 
plus  que  moi  de  ce  Claude  Bœuf,  mari  de  la  Rojet ,  que 
vous  nous  donnez  à  tous  deux  pour  auteur  commun.  Car  le 
Pierre  Bœuf,  qui  est  le  troisième  ayeul  de  ce  cavalier ,  et 
que  vous  prétendez  être  le  même  que  le  Pierre,  fils  de  Claude 
Bœuf,  mari  de  la  Rojet,  était  fils  de  Huguenin  Bœuf  tX 
de  Jeanne  Jeannot.  Cette  vérité  est  encore  évidemment  dé- 
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montrée  par  titres  rapportés.  Nous  plaçons  sous  les  yeux  des 
magistrats  un  tableau  des  généalogies  de  ces  trois  familles, 
pour  leur  rendre  nos  démonstrations  plus  palpables.  On  y 
verra  que  vous  m'y  faites  sortir  d\ine  tige  qui  n'est  pas  la 
mienne ,  que  vous  y  faites  sortir  aussi  le  cavalier  Bœuf 
d'une  tige  qui  n'est  pas  la  sienne,  pour  nous  attribuer  faus- 
sement a  tous  deux  une  commune  origine.  > 
Il  est  vrai  que  vous  aviez  adroitement  glissé  dans  quelque 
coin  de  vos  premiers  mémoires  ' ,  que  ma  parenté  avec  Phi- 
libert Bœuf  n'était,  de  votre  part,  qu'une  présomption.  On 
sentait  toute  la  valeur  de  ce  mot  dans  la  bouche  d'un  homme , 
ordinairement  si  facile  sur  ce  qu'il  appelle  des  preuves.  Pour 
moi  je  n'ai  point  eu  la  cruauté  de  vous  imiter  dans  vos  pré- 
somptions. Et  quoique  le  tribunal  dont  vous  êtes  le  chef,  l'ail 
jugé,  je  n'ai  point  présumé  que  son  nom,  loin  de  lui""  va- 
loir protection ,  lui  eût  valu  un  plus  dur  supplice.  Mais  tou- 
jours est  -  il  sûr  que  ce  soldat  n'avait  porté  un  coup  mortel  que 
dans  une  querelle  qu'il  venait  d'engager  sur  l'heure  avec  des 
employés  des  fermes,  pour  secourir  un  paysan  dont  ils  avaient 
saisi  le  sel.  Voilà  ce  qui  détermina  son  colonel  à  écrire  en  sa 
faveur  à  M.  le  chancelier. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  vous  ne  dites  plus ,  comme  autrefois  , 
que  vous  me  présumez  parent  de  cet  homme  ;  vous  affirmez 
actuellement  que  je  le  suis  ,  et  vous  en  donnez  pour  preuves 
un  amas  d'actes  transposés  et  dénaturés.  Vous  avez  employé 
de  grands  travaux  et  des  années  entières  a  fouiller  dans  les 
sépultures  ,  a  y  porter  vos  perverses  combinaisons.  Car  vous 
avez  pour  les  tombes  la  même  irrévérence  que  pour  les  sanc- 
tuaires de  la  justice.  Vous  vous  jouez  des  temps,  comme 
vous  faites  des  lieux  et  des  hommes.  Vous  changez  les  siècles 

'  Mémoire  de  juillet ,  pag.  27. 

2  M.  de  Monnier  a  imprimé,  pag.  8,  no.  6,  que  le  nom  de  cet  homme  lui 
avait  valu  prolection. 
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passés  5  vous  enlevez  à  trois  familles  leurs  vrais  ancêtres; 
vous  leurs  forgez  de  faux  aveux  5  vous  évoquez  les  mânes  des 
grands  hommes  ,  pour  couvrir  vos  faux  principes  sous  la 
célébrité  de  leurs  noms  ;  vous  évoq^uez  ceux  des  gens  de 
Lien  ,  pour  en  infecter  la  race  de  vices  étrangers  à  leur  sang. 
Mais,  soit  que  vous  vous  élanciez  dans  TaYenir,  pour  y  voir 
avec  une  feinte  horreur,  sortir  de  nous,  une  infâme  postée 
rite  ;  soit  que,  remontant  aux  temps  anciens,  vous  troubliez 
la  paix  des  morts  ensevelis  depuis  deux  siècles  ;  votre  haine^ 
aussi  immense  que  les  espaces  qu'elle  parcourt,  apprend  au 
monde,  par  un  nouveau  spectacle,  combien  est  inépuisable 
l'art  des  vengeances.  Temples  sacrés  de  la  justice,  a  quels 
excès  un  de  vos  chefs  se  livre  !  Et  c'est  de  l'éclat  de  son  rang 
qu'il  attend  l'impunité  !  Si  pourtant  je  poussais  ses  torts  j 
avec  la  chaleur  et  la  force  qu'il  donne  a  ses  fictions ,  sa  di- 
gnité serait  moins  un  abri  pour  lui  qu'un  sujet  d'aggraver  ses 
peines. 

Mais  du  moins ,  il  en  est  une  a  laquelle  il  n'échappera 
point,  car  son  libelle  est  un  délit  public  ,  et  la  supressi.Qn  en 
est  due  autant  a  la  société  qu'à  moi-même.  On  doit  à  tous 
d'anéantir  jusqu'à  la  trace  d'un  monument  où  le  mensonge 
a  détruit,  d'un  trait  de  plume,  des  filiations  et  des  titres  qui 
reposaient ,  depuis  deux  cents  ans ,  dans  les  archives  de  l'é- 
tat des  hommeSc 

«  Je  suis,  selon  vous,  le  fils  d'un  faussaire,  jB:éiri  par  ar* 
rêt.  »  O  noirceur  !  ô  vengeance  !  Ah!  monsieur,  quelle  abo- 
minable imposture  !  Mais  ce  n'est  point  par  les  cris  d'indi- 
gnation qu'elle  m'arrache,  c'est  par  des  preuves  qu'il  faut  vous 
répondre. 

Mon  père  eut,  en  1787,  dans  la  succession  de  Pierre- 
Alexis,  son  frère  aîné,  une  charge  de  receveur  des  finances 
de  Pontarlier.  Il  se  fit  rendre  compte  de  l'état  de  la  caisse 
par  un  homme  qui  en  était  le  commis  depuis  six  ans.  11  pa- 
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rut ,  par  les  comptes  signés  par  ce  commis ,  qu'il  ne  s*y  trou-* 
vait  point  de  vide.  Comme  il  ne  se  présenta  point  d'acqué- 
reur, et  que  mon  père  ne  voulait  point  exercer  par  lui-même 
cet  office,  il  en  chargea  cet  ancien  commis.  Celui-ci  Texerça 
jusqu'en  i744-  ^  cette  époque,  il  portait  moins  exactement 
ses  paiemens  a  la  recette  générale  :  ce  qui  fut  cause  que  le 
receveur  général  fit  faire  une  visite  dans  sa  caisse.  On  y  trouva 
un  déficit  considérable.  Mon  père  qui ,  dans  sa  qualité  dd 
propriétaire  de  la  charge,  répondait  des  faits  du  commis  ,  le 
fit  décréter  de  prise  de  corps,  et  le  pousuivit  criminellement. 
Alors  le  commis  représenta  huit  lettres-de-change,  qu'il  pré- 
tendit n'être  dans  la  caisse  que  pour  remplir  le  vide  qui , 
selon  lui ,  provenait  du  fait  de  Pierre-Alexis.  Mon  père ,  a 
qui  ce  commis  avait  assuré  et  signé,  en  lui  rendant  ses  comp- 
tes, qu'il  n'y  avait  point  de  vide  à  la  mort  de  Pierre- Alexis, 
soutint  affirmativement  que  ce  vide  provenait  du  commis. 
Cependant ,  après  un  compte  très-considérable ,  débattu  en- 
tre les  parties  devant  le  parlement  de  Dijon  ,  et  dans  lequel 
les  lettres  -  de -change  furent  comprises,  mon  père  fut  con^ 
damné  en  1750,  àfawe  état  à  Rutj  (c'était  le  nom  du 
commis),  sauf  erreur  de  calcul ^  ohmission  de  recette  et  dou- 
bles emplois ,  de  la  somme  de  55,000  /iV.  à  quoi  se  mon* 
tait  le  vide  de  la  caisse. 

Ce  jugement  résulta  de  ce  que  Ruty  persuada  à  ses  juges 
que  ce  vide  provenait  du  fait  de  l'ancien  propriétaire.  Et 
comme  il  se  plaignit  amèrement  de  l'indue  vexation  exercée 
envers  lui ,  par  six  ans  de  prison ,  de-la  les  3oo  liv.  de  dom- 
mages et  intérêts  à  son  profit,  et  les  3oo  liv.  d'amende  en- 
vers le  roi ,  portées  dans  l'arrêt. 

Ceci  n'était  donc  qu'une  affaire  de  compte  toute  simple , 
toute  ordinaire,  et  seulement  introduite  au  criminel  par  la 
^  plainte  qu'avait  rendue  mou  père.  L'eût-on  déclaré  coupable, 
sauf  erreur  de  compte  ?  l'eiU-on  jugé  tel ,  sans  l'en  déclarer 


LOYSEAU  DE  MAULÉOIÎ^,  287 
atteint  et  convaincu?  Or,  trouvez-vous  cet  énoncé  dans  le 
dispositif  de  l'arrêt  ?  trouvez-vmis  dans  les  pièces  de  la  pro- 
cédure un  seul  mot  qui  ait  trait  a  une  accusation  de  faux? 
Jamais  mon  père  n'en  a  été  repris,  ni  accusé,  ni  soupçonné; 
jamais  il  n'a  écrit,  ni  tiré,  ni  accepté,  ni  endossé  les  leitres- 
de-change  dont  vous  parlez  5  elles  lui  étaient  aussi  étrangères 
qu'à  vous-même.  Ce  fut ,  je  le  répète ,  pour  le  punir  d'a- 
voir si  long  -  temps  détenu  dans  les  liens  un  homme  qu'on 
avait  jugé  innocent,  qu'on  le  condamna  a  des  dommages  et 
intérêts  et  à  une  amende.  Mais,  ce  que  je  ne  puis  trop  répé- 
ter ,  c'est  que  cette  amende  ne  portait  pas  note. 

Ainsi  Ta  jugé  le  roi  lui-même  dans  les  lettres  de  justice 
que  j'ai  obtenues  le  4  niars  1767.  S.  M.  se  fit  représenter  les 
charges  du  procès  contre  Ruty  ;  elle  y  vit,  par  la  nature  de 
l'affaire  et  par  ses  circonstances ,  que  Vamende  ne  portait 
pas  note  ;  et  elle  le  déclara  formellement  dans  l'énoncé  de  ses 
lettres ,  qu'elle  ne  m'accorda  point  à  titre  de  grâce ,  comme 
vous  le  prétendez ,  mais  à  titre  de  justice  ,  comme  on  le  voit 
par  la  forme  dont  elles  sont  revêtues  ,  n'étant  données  qu'e» 
tant  que  de  besoin,  étant  d'ailleurs  scellées  en  cire  jaune, 
signe  sûr  des  lettres  de  justice.  Ce  ne  sont  pas  même  de 
simples  lettres  de  justice;  ce  sont  encore,  quoique  ce  mot 
vous  blesse,  des  lettres  d'honneur,  oii  le  prince  a  daigné 
témoigner  k  mon  père  la  satisfaction  qu'il  a  eue  de  ses  longs 
services. 

Et  cependant  vous  me  les  reprochez ,  ces  lettres.  Pourquoi, 
dites-vous ,  recourir  à  des  lettres  de  réhabilitation ,  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  renommée  à  rétablir?  Oui,  sans  doute,  c'a 
été  pour  rétablir  celle  que  vous  enleviez  a  mon  père  par  vos 
impostures  ;  c'a  été  pour  rédimer  mon  père  du  plus  sanglant 
de  tous  les  outrages  ;  c'a  été  pour  prouver  a  toute  la  terre  que 
mon  père  n'était  point  coupable,  et  que,  l'en  taxer ,  c'était 
l'être.  Vous  prétendiez  qu'un  arrêt  rendu  contre  lui  portait 
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note.  Instruit  qu'il  ne  la  portait  pas ,  j'ai  voulu  joindre  a  ce 
que  chacun  m'en  disait ,  une  autorité  qui  pût  vous  convaincre. 
J'ai  conjuré  le  prince  de  vouloir  s'en  expliquer  lui-même , 
et  S.  M.  a  expressément  déclaré,  que  V  arrêt  ne  faisait  pas 
note.  Pouvais-je  me  conduire  autrement?  Je  n'ai  donc  re- 
couru à  des  lettres  que  parce  que  vous  m'y  avez  forcé.  Sans 
vous,  je  n'aurais  point  eu  a  justifier  la  mémoire  d'un  père 
qui  n'a  été  attaquée  que  par  vous.  J'ai  compté  vous  fermer  la 
Louche  en  prenant  k  toutes  fins  des  lettres  qui ,  si  elles  m'é- 
taient d'ailleurs  inutiles,  devaient  du  moins  vous  imposer 
silence. 

Vous  l'avez  senti ,  que  l'enregistrement  de  mes  lettres  vous 
forçait  à  vous  taire  ;  et  vous  n'y  avez  su  d'autre  moyen  que 
de  nier  cet  enregistrement,  quoiqu'il  vous  eût  été  signifié; 
quoiqu'en  tout  cas  votre  fille  vous  l'eût  appris  dans  le  mé- 
moire auquel  répond  celui  où  vous  le  niez. 

Le  procureur-général  de  Dijon  vous  écrivit,  au  mois  d'avril 
1 769  ,  «  que  mes  lettres  n'étaient  point  encore  enregistrées.  » 
Elles  ne  le  furent  en  effet  qu'au  mois  de^noverabre  suivant. 
Et  c'est  dans  un  mémoire,  imprimé  en  1770 ,  que  vous  avez 
rapporté  la  lettre  de  ce  magistrat,  comme  une  preuve  qu'elles 
ne  l'étaient  point.  Il  est  vrai  que ,  pour  empêcher  qu^'on  ne 
vous  reprochât  cette  infidélité,  vous  avez  daté  votre  mémoire 
du  ti4  janvier  ,  c'est-k-dire  de  quelques  jours  avant  la  signi- 
fication de  l'enregistrement.  Mais,  monsieur,  cette  date  est 
fausse  ,  et  c'est  votre  mémoire  lui-même  qni  m'en  administre 
la  preuve.  Vous  y  dites  '  «  que  vous  avez  consenti  a  l'évo- 
cation de  notre  cause  au  parlement  de  Metz.  »  Or ,  vous  avez 
consenti  à  cette  évocation  le  27  janvier  Comment  donc  un 
mémoire  daté  du  24  énoncerait-il  comme  chose  faite,  un 
consentement  qui  n'a  été  donné  que  le  27  ?  Gela  s'explique 


•  Mémoire  adv.  j  pag.  53. 
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par  l'antidate  du  Mémoire  :  les  aiitidates^j  comme  on  voit,  n'y 
sont  pas  rares. 

Je  sais  très-bien  «  qu'on  n'est  pas  honnête  homme  par  la 
grâce  du  prince.  Mais,  monsieur,  sachez  aussi  qu'on  n'est 
pas  criminel  par  les  calomnies  d^m  ennemi.  Or,  c'est  calomnier 
que  de  dire  «  que,  par  une  suite  de  Tarrêt  de  Dijon,  on 
avait  dépouillé  mon  père  de  son  office  5  »  quand  il  est  démon- 
tré qu'avant  cet  arrêt  il  Pavait  vendu.  C'est  calomnier  que 
de  dire  a  qu'on  lui  a  fait  défenses  de  conserver  le  titre  de 
ci-de^ant  président^  et  que  ces  qualités  lui  furent  rayées 
par  une  ordonnance  ou  par  un  arrêt  ^ ,  u  quand  il  n'existe  ni 
ordonnance  ni  arrêt  qui  lui  ait  rayé  ses  qualités. 

Il  se  trouve  sur  vos  registres,  entre  deux  arrêts  de  remise 
d'audience  ^ ,  un  interligne  dont  on  a  profité  pour  y  mettre 
ces  mots-ci  :  Les  {Qualités  du  sieur  le  Bœuf  sont  rayées  par 
ordonnance  .M-dàs  ^  où  est,  je  vous  prie,  l'ordonnance  dont 
cette  note  fait  mention?  D'abord  cette  noie  est  sans  date  ;  elle 
n'est  point  dans  le  corps  des  deux  arrêts  ;  elle  n'est  signée  de 
personne  j  elle  n'est  point  relatée  dans  l'arrêt  définitif.  En- 
suite, l'ordonnance  dont  elle  parle  n'existe  nulle  part.  Et 
cependant  vous  dites  même  que  c'est  par  ordonnance  ;  vous 
dites  même  que  c'est  par  arrêt  qu'on  a  rayé  les  qualités  de 
mon  père;  vous  ajoute^  «  qu'un  pareil  arrêt  subsiste,  tant 
qu'il  n'est  point  cassé.  »  Mais  pour  qu'on  le  casse ,  pour  qu'il 
subsiste^  il  faut  qu'il  existe  :  et,  encore  une  fois,  oii  exis- 
te-t-il  ?  où  est  aussi  le  réquisitoire  des  gens  du  roi  qui  l'a 
dû  préparer?  Un  arrêt  de  cette  importance,  et  qui  dépouille 

>  Mém.  adv. ,  pag.  82. 

2  Ce  fait  est  prouvé  par  la  réception  da  sienr  Domet  dans  la  charge  de  mou 
père,  le  27  juin  1749»  P^"^  ^^^^  i'arrél  de  Dijon,  qui  est  du  20 
mars  i^So. 

^  Mémoire  adv.,  pag.  14,  n°.  16. 

4  Des  8  el  i5  février  1751. 
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un  magistrat  de  son  lélat  et  de  ses  qualités,  n'est-il  pas  tou- 
jours précédé  des  conclusions  du  ministère  public?  Entre 
deux  arrêts  signés  de  votre  main,  se  trouve  une  note  obscure, 
insolite  et  contraire  k  la  pureté  de  vos  registres  ;  car ,  des  regis- 
tres ne  doivent  rien  offrir  au-delà  des  arrêts  des  cours.  C'est 
a  vous  à  être,  en  votre  titre  de  premier  président,  le  garant 
de  leur  exactitude.  Ce  serait  donc  a  vous ,  à  vous  affliger  d'une 
irrégularité  si  choquante.  Et  cependant  c'est  vous  qui  méta- 
morphosez cette  note  en  ordonnance;  c'est  vous  qui  l'osez 
même  appeler  un  arrêt;  c'est  vous  qui  la  faites  servir  à  vos 
fins. 

Hé  bien!  monsieur,  êtes-vous  satisfait  ?  m'avez-vous  dit 
assez  d'injures  ?  vos  poignards  m'ont-ils  percé  d'assez  de 
coups?  Si  vous  vous  êtes  praposé  de  répandre  le  plus  sanglant 
des  écrits  qui  aient  encore  paru  ,  depuis  que  la  haine  a  mis 
la  plume  aux  mains  des  hommes,  soyez  content  :  ce  chef- 
d'œuvre  les  surpasse  tous. 

Mais  maintenant  que  j'ai  chassé  les  nuages,  détruit  les  gi- 
bets ,  brisé  les  roues  dont  vous  m'entouriez ,  il  me  semble 
que  vos  reproches  d'alliance  honteuse  et  de  famille flétrie  ^ 
n'auront  dégradé  que  vous. 

Ma  naissance  n'est  point  illustre ,  je  le  sais  :  mais  elle  n'a 
rien  d'abject.  Si  mademoiselle  de  Monnier  est  la  fille  d'un  pre- 
mier président,  je  suis  le  fils  d'un  président  de  la  même  cour. 
C'est  en  mil  six  cent  cinquante-quatre,  qu'est  né  l'aïeul  au- 
quel je  dois  ma  noblesse.  Et  vous,  c'est  en  mil  six  cent  trente- 
six  ,  qu'un  de  vos  pères  *  vous  apporta  la  vôtre. 

Si  nous  passons ,  votre  fille  et  moi ,  de  la  noblesse  de  nos 

»  Bon  Monnier  fut  annobli  par  Ferdinand  ri,  en  i636^  et  comme  la  Franche- 
Comle  passa  sous  ia  domination  d'Espagne,  il  demanda  à  Philippe  i  v  des  lettrcs^ 
de  confirmation  en  16^2.  Ces  lettres  furent  enregistrées  à  la  chambre  des  comptes 
de  Franche-Comté  le  5  février  iGSg.  (Voir  an  registre  des  fiefs,  folio  iiS, 
verso.) 
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pères ,  a  leurs  mœurs  5  les  miens  '  ont  été  chéris  dans  leur 
province,  n'ont  point  nourri  dans  leurs  cœurs  de  coupables 
haines,  n'ont  point  fabriqué  des  généalogies,  n'ont  point 
inis  a  profit  les  défauts  des  registres  publics^  n'ont  point  al- 
téré des  textes  de  lois ,  n'ont  point  vu  des  inscriptions  de 

*  Lfe  fen  prit  h  la  ville  de  Pontaiiier ,  en  1786,  et  la  consuma  presque  entiè- 
rement. Mon  père,  dont  cette  ville  était  la  patrie,  quitta  Dôle,  vola  au  secours 
de  ses  couipalrioies,  et  fut  assez  heuretix  pour  les  pouvoir  aider,  tant  de  sa  for- 
tune que  de  ses  avis  et  de  ses  soins.  Le  conseil  de  ville  établit  une  direciion , 
composée  de  plusieurs  membres  du  cliergé,  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  ^ 
pour  régler  les  secours  à  donner  aux  incendiés ,  et  les  frais  nécessaires  pour  la 
reconstruction  des  bâiimens.  Mon  père  fut  prié  de  se  mettre  h  la  tète  de  cette 
direction.  Lorsque  les  affaires  furent  finies,  les  trois  ordres  s'empressèrent  de  lui 
venir  témoigner,  au  nom  de  la  ville,  leur  reconnaissance,  ils  déposèrent  ensuite 
dans  les  registres  publitîs  leur  lemercîmeni,  pour  transmettre  à  leurs  enfans  le 
souvenir  des  obligations  que  Pontarlier  avait  à  mon  père.  Ils  firent  plus  :  et,  pour 
rendre  ces  marques  de  sensibilité  encore  plus  réelles,  la  ville  lui  fît  présent  d'une 
fontaine ,  qu'elle  conduisit  et  fît  couler  en  trois  endroits  de  sa  maison.  M.  d<ô 
Monnier ,  qui  avait  aussi  Une  maisoti  dans  Pontarlier ,  demanda  à  la  ville  de  faire 
construire  chez  lui  mie  pareille  fontaine.  Mais  la  ville  ne  voulut  pas  diminuer  le 
prix  de  son  bienfait  en  le  multipliant,  et  refusa  d'associer  M. de  Monnier  h  un 
don  qui  était,  pour  mon  père^  un  gage  et  un  monument  si  prtcieux  de  la  bien- 
veillance publique* 

Ce  fut  aussi  en  considération  des  services  de  mon  otîclc  et  de  mon  grand-père, 
que  la  ville  de  Nozeroy  donna,  en  1727  ,  des  leitres  de  bourgeoisie  à  Pierre- 
Alexis  le  Beuf  :  el  pour  conserver  (comme  disent  ces  lettres)  la  mémoire  de 
l'ancienne  famille  des  Soidtt,  qui  était  originaire  de  celte  ville,  et  tlont 
mon  oncle  descendait  par  Jeanne- Françoise  Sorthl ,  qniétail  sœur  (ajoutent 
les  mêmes  lettres  )  de  Pierre  SorJet ,  colonel  de  déux  régimens  d'infanterie 
au  service  de  Sa  Majesté  Catholique. 

M.  de  Monnier  me  dispute  d'être  issu  de  celte  famille;  cependant  il  est  prouvé 
qu'Antoine  le  Beuf,  mon  grand  père ,  épousa,  en  1676,  Jeanne-Françoise 
Sordet  de  Nozeroy,  sœur  de  Pierre  Sordet,  colonel  d'infantericiu  service  d'Es- 
pagne ,  où  il  mourut  gouverneur  de  Gironne,  et  décoré  des  premiers  grades  mili- 
taires ;  ma  grand'mère  fut  son  héritière. 

M.  de  Monnier,  en  niant  ce  fait  prouve  par  actes  produits,  a  sans  doute 
pour  objet  de  s'excuser  vis-à-vis  des  familles  de  distinction  de  Franche-Comte, 
auxquelles  j^ai  l'honneur  d'appartenir  par  cette  origine ,  de  la  manière  outrageante 
dont  il  me  traite  dans  tous  ses  Mémoires. 

19. 
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faux  les  obliger  de  lâcher  prise.  Si ,  enfui ,  nous  considérons, 
elie  et  moi,  notre  existence  personnelle  dans  la  société; 
écoutez-la ,  monsieur,  qui  vous  crie ,  que  de  nous  deux ,  c'est 
elle  qui  a  été  désfeonorée  par  notre  faiblesse.  Peut-être  ce 
préjugé  est-il  absurde  :  je  n'en  sais  rien  ;  niais  je  sais  qu'il 
existe.  Voilà  donc  qui  nous  sommes ,  vous ,  elle  et  moi. 

Ainsi,  quand  je  l'aurais  séduite ^  je  pourrais  répouser , 
parce  qu'elle  est  libre  et  majeure.  Ce  point  est  prouvé  par 
nos  lois  :  mais  il  est  sûr  que  je  ne  l'ai  point  séduite.  Ce  se- 
cond point  est  prouvé  par  trois  jugemens.  il  est  constant 
aussi  que  rien  ne  souille  ma  parenté  ni  ma  personne.  Ce  troi- 
sième objet ,  qu'aucune  loi  ne  me  soumettait  à  prouver , 
mais  dont  j'ai  dû  la  preuve  au  public,  aux  miens,  a  moi- 
même,  et  au  corps  dans  lequel  j'ai  l'honneur  de  servir  depuis 
quatorze  ans  ,  est  encore  manifestement  démontré.  Je  suis 
donc,  vis-à-vîs  de  votre  fille,  dans  la  classe  commune  de  tout 
citoyen  ,  qui  la  peut  épouser ,  sans  qu'elle  ait  même  à  re- 
douter votre  exhérédation ,  si  elle  a  atteint  l'âge  et  rempli  les 
formes  nécessaires  pour  ne  la  pas  craindre.  Or,  elle  a  vingt- 
cinq  ans  ;  or,  elle  vous  a  fait  des  sommations  respectueuses  : 
donc  votre  opposition  à  notre  mariage  est  aussi  vaine  qu'elle 
est  odieuse. 

L'unique  ressource  qui  vous  reste ,  est  de  dire  «  que  les 
enfans,  même  majeurs  ,  doivent  attendre  le  consentement  de 
leurs  parens  pour  se  marier.  » 

Rien  n'est  moins  vrai  que  cette  proposition  :  il  est  cons- 
tant, au  contraire,  qu'il  suffit  aux  majeurs  de  requérir  l'aveu 
de  leurs  pères  et  mères  ;  il  est  constant  que,  pourvu  qu'ils 
l'aient  requis  ,  ils  peuvent  se  marier ,  sans  craindre  d'en  être 
exhérédés.  C'est  la  disposition  de  Pédit  de  i556 

«  E  dit  de  Henri  n,  du  mois  dejét^rier  i556. 

«  Ordonnons,  que  les  enfatis  de  famille  ayant  contracté,  et  qui  contracteront 
ci-après  mariages  claadeslins,  contre  le  gré,  vouloir  et  consentemenl,  et  au  desçii 
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.    4<  Les  sommations  respectueuses  ne  seraîeîiî  donc  ^  pour-- 
,  ,      ,      ,  . 

suivez-vous,  qu'une  cérémouie  frivole  ^  qu'une  iDotile  for-^ 
malité  ,  qu'un  simple  acte  de  Givilitéindifféreoîe.  » 

de  lenrs  pères  el  mères,  puis&enî,  pour  telle  irrévérence,  être  parlsursdiîs pères 
eL  mères  et  chacun  d'eux  exh.érédé  el  exclus  de  leurs  successions ,  sass  espé- 
rance de  pouvoir  quereller  l'exhérédation  qui  ainsi  aura  été  faise..... 

«  Ne  voulons  aussi  et  n'entendons  comprendre  les  mariages  qui  aaronî  èié  eî 
seront  conLraclés  par  les  fiîs-  excédans  l'âge  de  trente  ans,  el  Ses  filles  ayant 
\ingt-cinq  ans  passes  el  accomplis,  pourvu  qu'ils  se  soient  mis  en  àep&ir  ds 
requérir  l'auis  et  conseil  de  ieursdits  pètes  et  Tiières,  Ce  que  voulons  auss^ 
être  gardé  pour  le  regard  des  mères  qui  se  renaarient ,  desquels  suffira  requéiir 
leur  conseil  et  avis ,  eî  ne  seront  îèsdits  enfans,  audit  cas  ,  tenus  d'attendre  leur 
consentement,  b 

Cette  loi  craigm't  qu'on  ne  négligeât  de  requérir  Vavm  dès  mères  remariées, 
parce  que,  s'étant  mises  sons  la  protection  d'un  mari  étranger,  on  eût  pt3  croir© 
que  ,  faute  d'avoir  une  volonté  à  elles,  elles  n'avaienî  plus  le  droit  de  consentir, 
La  loi  a  donc  exigé  qu'on  requît  aussi  leur  avea,  parce  qu'enfiu ,  quoique  rema- 
riées ,  elles  sont  toujours  mères.  Mais  revenant  aussitôt  à  son  principal  bsst  ,  qui 
^st  d'empêcher  qu'à  vingt-cinq  et  trente  ans  on  attende  Favea  des  parens  ,  8a  loi 
ajoute  qu'audit  cas  on  ne  sera  point  tenu  de  l'attendre parce  qn'ii  suffît  aux 
majeurs  ,  dans  ce  cas,  comme  dans  les  précédens,  de  le  demander. 

L'anét  d'enregistrement  montre  assez  comment  l'édit  a  îoojoKsrs  été  eotendoi 
Il  porte  que  cet  édit  sera  enregistré  avec  les  modifications  qui  suivenï.  «  C'est  à 
savoir  que  du  vivant  des  pères  suffira  leur  consentement ,  et  j  après  leur  décès-, 
des  mères,  pourvu  qu'elles  ne  se  remarient  -  et,  en  ce  cas,  les  enfans  ne  serouî 
tenus  attendre  le  vouloir  et  consenCeréent  de  lenrs  mères,  ains  seulèmeM  les 
requérir  de  leur  avis  et  conseil.  Que  les  encans  mâles  excédans  Page  de  trente 
ans  et  les  filles  de  vingt-cinq  ans ,  après  ai^oir  rendu  cette  obéissance  due 
aux  pères  et  mères,  de  leur  demander  leur  conseil  et  auispour  se  marier^ 
ne  seront  sujets  aux  peines  portées  par  le  même  édit,  (  L'arrêt  est  du  4 
février  1 556.  )  3j 

lyéclaration  du  roi,  de  iSSg,  art.  a. 

«  Enjoignons  aux  fiîs  qui  cxcèdenî  Page  de  trente  ans ,  el  aux  filles  qui  ex- 
eèdent  celui  de  vingt-cinq,  de  requérir  par  écrit  l'avis  et  conseil  de  leurs  pères 
el  mères  pour  se  marier,  sous  peine  d'être  eshérédés  par  eux,  suivant  Fédiî 
de  i556. 

£!dit  du  mois  de  mar%  i^Sg^. 
«  Ajoutant     l'ordonnance  de  î556j  eS,  à  rarlicle  i  de  celle  de  Tan  î63(), 
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Vous  vous  trompez  encore;  ce  n*est  point  une  clios|si 
indifférente,  si  frivole,  que  de  porter  les  hommes  à  rendre 
aux  auteurs  de  leurs  jours  Thommage  qu'ils  leur  doivent. 
Se  marier ,  sans  leur  demander  leur  aveu ,  ce  serait  leur  man- 
quer de  respect  :  ne  point  l'attendre,  lorqu'ils  dédaignent  de 
répondre,  c'est  user  de  sa  liberté,  c'est  reprendre  son  droit. 
Car,  il  est  de  droit  naturel,  qu'un  homme  s'acquitte  à  tout 
âge  du  devoir  que  son  titre  de  fils  lui  impose  ;  mais  le  droit 
naturel  veut  aussi,  que  l'homme  jouisse,  dans  l'âge  mûr , 
du  plein  pouvoir  de  contracter  le  mariage. 

C'a  été  la  nécessité  de  concilier  ce  double  intérêt,  qui  a 
fait  fixer  l'époque  de  la  liberté  des  mariages.  Eût-il  été  juste, 

permettons  d'exhéréder  leurs  fillcvS  veuves,  même  majeures  de  vingt-cinq  ans, 
lesquelles  se  marieront  sans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  et  conseils.  » 

Les  lois  romaines,  que  M.  de  Monnier  invoque  partout,  comme  régissant  la 
Comté,  n'y  sont  point  observées  par  rapport  au  mariage,  parce  que  l'ordonnance 
de  1697  y  est  enregistrée,  el  qu'elle  rappelle  les  dispositions  de  celles  de  1 556  et 
de  i63q,  qui  n'ont  pas  pu  Téire,  puisque  la  province  n'a  été  réunie  à  la  couronne 
qu'en  1674. 

L'édii  de  !556  déshérite  dans  l'article  premier  les  mineurs  qui  se  marient 
contre  le  consentement  de  leurs  pères  et  mères,  et,  dans  le  quatrième  article  ,  il 
déclare  qu'il  ne  comprend  point  dans  le  premier  les  fils  excédant  l'âge  de  trente 
ans ,  et  les  filles  avant  vingt-cinq  ans  accomplis ,  pouruu  qu'Us  se  soient  mis  en 
det^oir  de  requérir  Vtwis  el  le  conseil  de  leursdits  pères  et  mères.  Si  donc  ils 
ont  rnanqiié  à  ce  devoir,  ils  peuvent  élre  légitimement  déshérités j  car  la  loi  ne  los 
exempte  du  premier  article  qui  porte  l'exliérédation  ,  queso,us  la  condition  qu'ils 
requerront  ce  conseil 5  par  conséquent,  ne  satisfaisant  point  à  celle  condition , 
ils  retombent  dans  la  punition  du  premier  article.  En  un  mot,  l'édit  exliérède 
les  majeurs  qui  ne  demandent  point  l'aveu  de  leur  père,  comme  il  e.thérède  les 
mineurs  qui  se  marieraient  contre  cet  aveu.  Et  les  majeurs,  dit  l'éloquent  le 
Maître,  sont  d'autant  plus  coupables  ,  s'ils  ne  fpnt  pas  ce  que  l'ordonnance  leur 
commande,  (ju'elle  désire  moins  d'eux  que  des  autres. 

Telle  est  la  disposition  de  l'édit  de  i556,  qui,  comme  on  le  voit,  est  abso- 
lumeni  étranger  à  notre  cause.  11  n'a  pour  objet  que  les  cas  où  Pexbérédation 
doit  ou  ne  doit  point  avoir  lieu  5  tandis  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  si 
votre  fille  doit  être  exhérédee  pour  le  mariage  qu'elle  veut  faire,  mais  savoir  si 
elle  peut  coniracler  ou  aon  ce  mariage. 


LOYSEAU  DE  MiULÉON.  295 
en  effef,  que,  dès  sa  puberté,  un  jeune  homme  eût  pu  ruiner  sa 
famille  et  soi-même,  par  un  hymen  ignominieux  ?  L'eût-il  été 
davantage,  qu'un  père  eût  trouvé ,  dans  son  avarice  ,  dans  son 
ambition,  dans  ses  inimitiés,  des  titres  pour  vouer  son  fils  k 
un  célibat  perpétuel?  Comme  si  le  premier  et  le  principal  de 
tous  les  droits  de  l'homme ,  n'était  pas  de  se  reproduire  a  son 
tour.  11  n'entre  dans  ce  droit,  ni  préjugé,  ni  convention,  ni 
système.  On  peut  dire  que  c'est  la  condition  sous  laquelle  la  na- 
ture, toujours  jalouse  de  l'entretien  de  ses  œuvres^  crée  l'homme. 
Ce  n'est  pas  même  un  simple  don  qu'elle  lui  fait;  c'est  quelque- 
fois un  devoir  qu'elle  lui  impose.  Ce  privilège ,  qui  souvent  le  ' 
maîtrise  lui-même,  n'est  pas  fait  pourdépendre  d'autrui. S'il 
jM-enonce  par  quelque  vœu,  ce  vœu  vient  de  sa  volonté.  Nul  / 
pouvoir  étranger  ne  l'en  peut  priver  :  il  tient  a  son  essence, 
comme  sa  vie.  Le  droit  de  vivre  n^est  pas  plus  sacré,  que  le 
droit  de  renaître  dans  son  semblable.  Personne  ne  peut  attenter 
plus  à  l'un  qu'à  l'autre  de  ces  deux  droits. 

Mais,  comme  l'âge  où  cette  faculté  se  montre  plus  impé« 
rieuse  en  nous,  est  l'âge  où  la  raison  a  sur  nous  moins  d'em- 
pire, les  lois  ont  dû  en  modérer  et  régler  l'usage  :1e  bien  général 
l'exigeait  d'elles.  La  société  n'eût  \u  qu'indécence,  que  fo- 
lies,  que  désordre,  suivre  une  permission,  trop  tôt  donnée 
aux  jeunes  gens  de  devenir  époux.  Eh  !  le  moyen  que,  sou- 
vent enfans  eux-mêmes,  ils  eussent  élevé  convenablement  des 
enfans.  C'est  pour  cela  qu'elles  ont  commis  à  leurs  parens  le 
soin ,  non  de  leur  ravir ,  mais  de  suspendre ,  selon  qu'il  serait 
nécessaire,  jusqu'à  vingt-cinq  ou  trente  ans,  suivant  leur 
sexe ,  le  droit  qu'ils  ont  de  s'établir» 

C'est  à  ce  terme  qu'elles  ont  dit  à  l'homme  :  «  Soyez  libre. 
Si  vous  avez  été  opprimé  par  les  passions  d'nn  père,  qui  eût 
dû  vous  marier  plus  tôt,  c'est  un  malheur  attaché  à  la  nécessité 
de  rendre  nos  décrets  généraux  ;  c'est  à  regret  que  nous  vous 
disons  si  tard  :  «  Soyez  libre.  »  Soyez-le,  vous  aussi,  qui 
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gagneriez  peut-être  plus  à  ne  pas  l'être.  Il  est  triste  que  la 
saison  de  la  sagesse  ne  vous  ait  point  mûri.  Il  est  a  craindre 
qu'une  inclination  déraisonnable  ne  vous  perde  ;  mais ,  quel- 
qu'abus  que  vous  puissiez  faire  de  votre  liberté ,  vous  n'êtes 
pas  né  pour  être  un  éternel  esclave.  Vos  torts  ne  doivent  rien 
retranchera  des  droits  que  la  nature  vous  donne.  Trop  d'hom- 
mes en  seraient  frustrés  a  ce  prix.  Si  vous  péchez,  des  re- 
mords vous  puniront  5  si  vous  avez  des  ridicules  ou  des  vices, 
le  blâme  public  vous  punira;  si  vous  faites  des  crimes,  nous 
aurons  soin  de  vous  punir  :  jusqu'à  ce  temps,  qui  que  vous 
soyez ,  soyez  libre.  « 

Ainsi  parle  la  loi  politique,  qui,  négligeant  d'apprécier 
Fattrait  particulier  d'un  être  vers  un  autre,  pour  ne  voir  que 
le  but  et  l'ordre  général,  fait  céder  et  subordonne  les  consi- 
dérations de  détail  au  grand  objet  de  la  reproduction  de  Tes- 
pèce.  C'est  donc  une  maxime  sûre,  que,  relativement  au  ma- 
riage, les  fds  et  filles  de  famille  sont  délivrés,  à  vingt-cinq 
et  trente  ans  ,  du  joug  paternel.  La  loi  les  en  exempte  même 
assez  tard,  pour  ne  mettre  a  cet  affranchissement ,  ni  excep- 
tion ,  ni  modification ,  ni  réserve.  Pourvu  donc  que  les  parens 
soient  prévenus  de  l'alliance  qu'on  va  former,  tout  est  dit. 
Que,  par  déférence  et  pour  le  maintien  du  respect  qui  leur 
est  dû,  des  sommations  respectueuses  leur  soient  adressées,  c'est 
assez.  Qu'ils  y  accèdent  ou  non,  cela  n'importe  :  leurs  fils 
ou  filles  n'en  sont  pas  moins  autorisés  à  passer  outre.  Si  pour- 
tant ils  s'y  opposent ,  d'après  les  oppositions  de  la  loi  j  si  c'est 
dans  des  empêchemens  ou  prohibitifs  ou  dirimans ,  qu'ils  pui- 
sent leurs  motifs,  on  y  défère.  Mais  s'ils  n'ont  pour  tout 
moyen  d'opposition  que  l'intérêt  de  leur  autorité  blessée,  que 
la  lésion  et  l'insulte  faite  a  leur  dignité,  cette  plainte,  hors  de 
saison,  n'est  plus  admise;  leurs  oppositions  sont  levées  ;  le 
fils,  qui  a  passé  de  leur  pouvoir  sous  celui  de  la  loi,  trouve 
en  elle  ,  non-seulement  le  droit  de  se  marier  ^  mais  même  un 
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sûr  rempart  contre  rexliérédatîoo  de  ses  père  et  mère.  Telle 
est,  monsieur,  toute  réconoraie  de  nos  lois  sur  celte  impor- 
tante matière. 

Elles  sont  si  claires ,  elles  sont  si  justes ,  que  vous  leur  avez 
rendu ,  vous-même,  un  hommage  public  et  complet,  par  votre 
distinction  des  deux  tribunaux^  l'un  domestique,  l'autre 
DE  LA  NATION.  '  Dajis  le  premier  ^  dites-vous,  le  père  décide 
seul  de  rétablissement  de  ses  enfans ,  lorsqu'ils  sont  mineur  s. 
Il  est  obligé,  continuez- vous,  de  justifier  dans  le  second 
les  motifs  de  son  opposition  à  leur  mariage ,  lorsqu'ils  sont 
majeurs.  Hé  bien,  monsieur,  nous  voilà  parfaitement  d'ac- 
cord ;  et  vous  dites  la  même  chose  que  nous.  Car ,  ce  n'est  pas 
le  droit  de  former  une  opposition  k  notre  mariage  que  nous 
vous  contestons;  c'est  le  droit  de  réussir  dans  la  justification 
que  vous  vous  reconnaissez  obligé  de  faire  en  justice,  des 
moîifs  que  vous  lui  donnez.  Auriez-vous  même  besoin  d'être 
père,  pour  être  en  droit  de  la  former  ?  Tout  parent,  tout  étran- 
ger le  peut.  Le  premier  passant  ,  qu'un  indécent  caprice  por- 
terait à  jouer  ce  tour  a  deux  personnes  prêtes  à  s'unir,  satis- 
ferait sa  fantaisie  :  cette  malignité  n'est  pas  sans  exemple.  Je 
suis  donc  bien  éloigné  d'envier  a  un  père  cette  fliculté  vul- 
gaire et  commune  à  tous.  Je  dis  seulement,  et  le  dis  d'après 
vous,  qu'un  père  est  obligé,  comme  tout  autre^  de  justifier 
devant  les  juges ,  les  motifs  de  son  opposition.  Je  dis,  et  le 
dis  d'après  vous ,  qu'il  n'a  le  droit  de  s'opposer  au  mariage  de 
son  fils  majeur,  qu'autant  que  la  loi  elle-même  s'y  oppose. 
Mais  ce  que  vous  ne  dites  pas,  et  ce  que  j'ajoute,  c'est  que 
vous  êtes  hors  d'état  de  produire  une  seule  loi  qui  s'oppose 
au  mien;  et  cela,  parce  que,  dans  le  droit,  jamais  la  mésal- 
liance n'a  fait  un  obstacle  légal  au  mariage;  et  cela,  parce 
que  y  dans  le  fait ,  jamais  alliance  ne  fut  aussi  égale,  plus  cou- 


'  Mcmoùe  aciv.,  pag.  2  1  et  7^, 
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venable,  mieux  assortie,  que  celle  de  votre  fille  avec  moi. 
C'est  ainsi  que  ,  rétorquant  contre  vous  vos  raisonnemens, 
vos  principes,  j'ai  voulu,  monsieur,  vous  vaincre  avec  vos 
propres  armes.  Vous  dites  en  toutes  lettres,  a  la  page  17  de 
votre  mémoire  :  // faut  que  la  loi  s  oppose  au  mariage  du 
sieur  de  Valdahon^  ou  nous  n'avons  pas  le  dr  oit  de  nous 
y  opposer.  Cest  d'après  ce  principe,  avoué  par  vous-même, 
que  je  vous  demande  quelle  loi  s'oppose  h  mon  mariage.  Je 
vous  porte  expressément  et  publiquement  le  défi  de  m'en  citer 
une;  oui,  une  seule.  Vos  aveux  ruinent  donc  votre  cause. 

Que  devient,  après  cela ,  votre  sollicitude  sur  le  coup  mortel 
que  ma  réussite  porterait,  selon  vous  ,  à  la  puissance  des  pè- 
i^i>?  Ma  réponse  est,  qu'avant  de  défendre  son  autorité,  il 
faut  encore  la  posséder  :  au  lieu  que  vous  parlez  ici  d'une 
autorité  que  vous  n'avez  pkis.  Ce  qui  fait  précisément  notre 
droit,  c'est  que  le  vôtre  a  cessé.  Votre  raisonnement  aurait 
été  juste  lorsque  votre  fille  était  mineure  :  aussi,  ne  vous 
a-t-elle  pas  mis  dans  le  cas  de  le  lui  opposer j  mais,  c'est 
quand  la  loi  vous  retire  tout  pouvoir  sur  nous^  que  vous 
nous  accusez  de  le  compromettre.  Faites  querelle  a  la  loi  de 
ses  dispositions,  mais  convenez  que  nous  en  devons  jouir. 

La  plus  forte  preuve  de  leur  sagesse ,  c'est  le  chagrin  même 
qu'il  vous  plaît  d'en  concevoir.  Car,  vous  ne  regrettez  dans 
Taulorité  qu'elle  vous  enlève,  que  les  moyens  que  vous  per- 
dez d'empêcher  notre  alliance.  Cependant,  ce  que  vous  au- 
riez eu  de  mieux  a  faire,  depuis  nos  torts,  aurait  été  de  la 
permettre.  Il  est  donc  heureux  que  le  droit  d'arrêter  une 
chose  honnête  et  nécessaire ,  vous  soit  ôté.  Vous  êtes  un  de 
ces  pères  dont  le  législateur  a  senti  qu'il  était  important  de 
borner  l'empire.  Ce  n'est  pas  pourtant  que  le  vôtre  soit  plus 
limité  que  celui  de  tous.  Vous  seriez  le  meilleur  des  pères , 
que  la  même  époque  vous  l'eût  fait  perdre.  Votre  fille  projet- 
terait une  alliance  mal  assortie,  qu'il  ne  vous  resterait  plus 
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que  la  voie  des  représentations.  Le  seul  intérêt  de  son  cœur 
n'aurait  a  craindre  ni  entraves  ni  désaveu  ;  et  quand  l'intérêt 
de  son  honneur  s'y  joint;  quand  ,  ce  qu'elle  souhaite,  elle  le 
doit  souhaiter  ;  vous  flattez- vous  qu'on  veuille  faire ,  en  votre 
faveur,  des  exceptions  à  une  règle  dont  vos  procédés  prou- 
vent si  évidemment  la  nécessité? Que  si  des  exceptions  étaient 
permises  dans  un  si  grave  sujet,  c'eût  été  pour  restreindre 
et  non  pour  étendre  une  puissance  aussi  mal  exercée,  qu'on 
en  eût  dû  faire.  Par-là,  monsieur ,  on  aurait  abrégé  de  grands  v 
scandales  et  de  grands  maux. 

Laissons  donc  là  cette  objection  triviale  et  vague,  qu'en 
ces  matières,  il  ne  sied  point  de  donner  des  démentis  aux 
pères.  Dès  qu'un  homme  cesse  d'être  père,  les  lois  le  dé- 
mentent, comme  lui-même  il  dément  son  titre.  Elles  m'ont 
vivement  puni  du  tort  que  j'ai  eu  de  vous  offenser;  elles 
protégeront  vivement  le  devoir  dont  je  m'acquitte,  en  de- 
mandant la  main  de  votre  fille.  L'autorité  paternelle  mérite 
d'être  secondée  par  les  lois,  ainsi  qu'elle  est  fondée  sur  la 
nature  :  j'en  suis  convenu  mille  fois.  Loin  de  rien  retrancher 
à  ce  principe,  dans  mes  discours,  j'ai  montré  partout  ma 
douleur  de  m'en  être  écarté  par  ma  conduite.  Ce  que  j'atta- 
que ,  ou  plutôt  ce  que  les  lois  détruisent ,  c'est  l'abus  de  cette 
autorité,  c'est  le  despotisme  inflexible,  c'est  l'unique  tyran- 
nie. Direz-vous  que  toutes  ces  choses  méritent  nos  respects  , 
parce  qu'elles  sont  autant  de  moyens  de  contenir  et  de  ré» 
duire  les  hommes?  Oui,  c'est  ainsi  qu'on  les  rédoit  k  n'être 
rien ,  qu'on  les  déshonore ,  qu'on  les  perd. 

«  Mais  les  mœurs,  vous  écrierez-vous ,  quel  exemple  pour 
elles,  si  la  voie  que  vous  avez  prise  mène  au  succès!  »  La  ' 
voie  que  j'ai  prise  pour  me  rendre  coupable,  mène  au  mal- 
heur ;  je  ne  l'ai  que  trop  éprouvé.  La  voie  que  je  prends  pour 
réparer  ma  faute,  doit  mener  au  succès,  et  j'y  compte.  Re- 
tracerai-je  ici  tous  mes  maux?  Vous  avez  fait  lancer  sur  moi 
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des  décrets  ;  vous  m'avez  oblfgé  de  fuir  en  pays  étrangler  ; 
vous  m'avez  fait  exiler  pour  vingt  ans  de  ma  patrie  5  vous 
m'avez  déchiré  dans  huit  mémoires,  et  diffamé  dans  cinq  tri- 
bunaux; vous  m'avez  enlevé  une  forte  *  portion  de  mes  biens. 
Ce  que  j'ai  eu  de  fatigues  a  supporter,  d'affronts  h  dévorer  , 
de  sacrifices  à  faire  ,  ne  se  peut  rendre.  Ma  fortune ,  mon  état  j 
ma  tête,  mon  honneur,  tout  a  été  compromis,  attaqué.  Je  ne 
vois  pas  ce  qu'une  faute  ainsi  traitée,  peut  avoir  de  séduisant 
et  de  contagieux.  Mon  exemple  n'apprendra  point  à  com- 
mencer par  une  faute,  pour  forcer  un  père  a  donner  sa  fille  : 
mon  exemple  apprendra  qu'en  commençant  de  la  sorte,  il  est 
des  pères  dont  on  ne  l'obtient  jamais,  et  qu'on  gémit  long- 
temps dans  l'inf'ort une  avant  le  terme  où  les  lois  la  donnent. 

Quand  vous  dites  que  les  magistrats  ne  sont  pas  faits  pour 
juger  ces  sortes  de  causes  comme  le  peuple  ;  que  ce  n'est 
point  a  eux  à  partager  le  penchant  qui  entraine  la  multitude 
Si  favoriser  les  passions  des  hommes;  je  vois  votre  art,  et  il 
est  bon  que  chacun  le  voie  comme  moi.  Vous  voudriez  tour- 
ner contre  nous-mêmes  les  suffrages  et  l'intérêt  que  le  pu- 
blic nous  accorde.  Vous  faites  plus;  c'est  en  flattant  nos  juges 
sur  leur  vertu,  que  vous  tentez  de  les  tromper  sur  leurs  de- 
voirs. C'est  leur  montrer  peu  d'opinion  de  leurs  lumières  ; 
c'est  leur  donner  peu  d'estime  pour  votre  cœur.  Allez  ,  mon- 
sieur, l'artifice  ne  les  séduira  pas  ;  ils  sauront  tout  aussi  bien 
démêler  les  temps,  que  vous  avez  su  les  confondre.  C'est 
parce  qu'en  effet,,  ils  ne  doivent  point  favoriser  les  passions 
des  hommes,  qu'ils  ont  déjà  puni  les  miennes ,  et  que  bientôt 
ils  puniront  les  vôtres;  que  déjà  ils  ont  vengé  vos  droits,  et 

»  C'est  dopttis  les  sommations  respectneuses  de  mademoiselle  de  Monnier, 
que  son  père  m'a  fait  payer  les  20,000  livres  de  dommages  et  intérêts  que  le 
parlement  de  Besançon  lui  avait  adjugées.  Cette  somme,  ajouiée  h  celle  de 
plus  de  100,000  livres  que  ce  procès  me  coûte  en  frais  depuis  huit  ans,  a  porté 
m  écbec  considérable  à  ma  fortane. 
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bientôt  ils  vengeront  les  miens.  Cessez  donc  de  me  prêter,  a 
l'époque  de  ma  faiblesse,  un  plan  de  mariage  que  je  n'eus 
point  j  cessez  aussi  d'attaquer  aujourd'hui  ce  plan,  que,  de- 
puis ma  faiblesse,  j'ai  dû  former  ;  cessez  enfin  de  présenter 
comme  Todieux  succès  d'une  faute ,  ce  qui  est  le  légitime 
prix  d'un  devoir. 

Eh!  quel  devoir,  grand  Dieu  !  Plus  on  examine  qui  vous 
êtes ,  moins  on  comprend  que  ce  soit  vous  qui  empêchiez  de 
le  remplir.  C'est,  si  nous  changions  de  rôle,  vous  et  moi, 
qu'on  n'aurait  qu'une  scène  ordinaire.  La  défaite  de  votre 
fille  et  l'inconstance  qui  ne  suit  que  trop  ces  sortes  d'avan- 
tages, n/auraient  détaché  d'elle;  mais  son  père,  justement 
irrité,  eût  tonné  contre  un  traître  qui  manquait  à  l'honneur. 
Ces  gémissemens  paternels  auraient  retenti  au  fond  des  ames. 
Loin  de  là ,  c'est  un  père  qui  s'applique,  de  tout  son  pou- 
voir, à  perdre  le  seul  homme  qui  puisse  la  sauver.  Non, 
monsieur ,  vous  ne  nous  perdrez  pas. 

J'en  jure  par  la  religion  que  vous  invoquez,  lorsqu'elle 
vous  condamne,  par  l'honneur  que  vous  réclamez,  lorsqu'il 
parle  si  haut  contre  vous,  par  les  lois  que  vous  citez,  lors- 
que toutes  s'expliquent  en  ma  faveur.  Consacrer ,  en  leur  nom , 
les  passions  des  pères  injustes,  dépouiller  un  sexe  faible  du 
-secours  qu'elles  lui  rendent,  leur  faire  exiger  des  aveux  dont 
elles  dispensent  ;  leur  faire  déclarer  nuls  ,  des  mariages 
qu'elles  tiennent  pour  valables  ;  leur  faire  permettre  ce  qu'elles 
défendent ,  et  rejeter  ce  qu'elles  adoptent,  et  en  être  pourtant 
le  dépositaire,  le  ministre?  ce  sont  là,  monsieur,  de  grands 
torts. 

Montrerai-] e  tous  ceux  qui  s'y  joignent.  Vous  avez  entassé 
sophismes  sur  sophismes,  paradoxes  sur  paradoxes,  sans  que 
les  raisonnemens  ni  les  preuves  aient  rien  pu  sur  vous,  parce 
que  c'est  dans  votre  volonté  que  sont  vos  erreurs.  Plus  vous 
avez  bouleversé  les  lois^  les  auteurs,  les  arrêts  et  les  faits  , 
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plus  vous  vous  êtes  interrompu,  pour  vanter  vos  scrupules 
et  crier  contre  nous  au  mensonge.  Vous  avez  essayé  d'offus* 
quer  et  de  troubler  nos  juges,  par  un  choc  indécent  de  dé-» 
mentis  adressés  et  rendus.  Vous  avez  compté  me  rendre 
odieux,  par  la  nécessité  où  j'étais  de  vous  répondre  d'odieu- 
ses vérités.  Vous  a^ez  cru  que,  pour  soupçonner  un  magis- 
trat de  votre  rang,  de  tant  d'infidélités,  il  faudrait  presque 
autant  de  courage  que  pour  les  commettre.  Vous  avez  asso- 
cié, par  l'appât  de  votre  succession,  plusieurs  parens  à  vos 
vengeances.  Vous  m'avez  fait  tout  ce  que  vous  voudriez  que 
je  fusse:  vous  vous  êtes  fait  tout  ce  qu'il  est  prouvé  que  vous 
n'êtes  pas;  car,  ni  les  crimes  que  vous  me  prêtez,  ni  les  vertus 
dont  vous  vous  parez,  n'existent  j  cause  affligeante,  où  l'on  ne 
sait  ce  qu'elle  excite  le  plus,  de  la  pitié  ou  de  l'indignation. 

«  C'est  moi,  vous  criait  votre  fille  * ,  qui  ai  engagé  les  do- 
mestiques aux  messages ,  qui  ai  provoqué  nos  rendez-vous  de 
nuit,  qui  ai  combattu  et  vaincu  le  courage  de  Valdahon  a  y 
manquer.  »  Les  lettres  rapportées ,  les  interrogatoires  subis , 
les  témoins  entendus,  les  jugemens  prononcés,  tout  vous 
prouvait  ces  faits,  et  vous  les  niez  ;  et  vous  dites  que,  s'ils 
étaient  vrais,  ils  prouveraient  qu'elle  fut  séduite,  jusquà 
surmonter  en  audace  la  licence  la  plus  effrénée ,  jusquà 
donner  des  leçons  de  libertinage  à  un  militaire  qui  le  pro-  ^ 
fessait f  jusquà  surpasser  en  impudence  la  prostitution 
même.  C'est  là,  monsieur,  opposer  l'injure  à  la  preuve. 

Quant  aux  injures,  je  les  néglige  ^  imputez-moi  des  voies 
obscures  et  basses  ^  ;  appelez-moi  un  ambitieux  suborneur  ^ 
nommez -moi  un  ras^isseur  aussi  coupable  par  mes  procédés 
que  par  mes  sentimens  ;  reprochez-moi  de  vous  déchirer , 
chaque  jour^  le  cœur  en  barbare  ;  traitez-moi  de  vipère  qui 


*  Mémoire  de  mademoiselle  de  Monnîer. 
^  Mémoire  adv. ,  pag.  76, 
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vous  déchire  le  sein  ;  traitez-moi  d'homme  infâme  ;  moi ,  qui 
n'avais  qu'a  commettre  une  infamie  pour  vous  apaiser  ;  car  , 
si  l'abandon  de  votre  fille  m'eût  fait  mériter  vos  outrages  , 
vous  les  cessiez.  Cessez-les,  continuez-les  ,  redoublez-les,  ce 
n'est  point  là  ma  cause.  Vos  clameurs  ne  nous  rendront ,  ni 
vous  plus  intéressant,  ni  moi  moins  a  plaindre.  Quant  aux 
faits,  c'est  autre  chose. 

Vous  avez  dit  que  j'étais  le  neveu  d'un  homme  condamné 
a  mort,  et  cet  homme  n'était  point  mon  oncle.  Vous  avez  dit 
que  j'étais  le  parent  d'un  autre  homme  aussi  condamné ,  et 
cet  homme  n'était  point  mon  parent.  Vous  avez  dit  qu'une 
amende  envers  le  roi  notait  mon  père ,  et  cette  amende  n'a 
point  noté  mon  père.  Vous  avez  dit  que  les  lettres  où  le  roi 
l'a  formellement  déclaré,  n'étaient  point  enregistrées,  et 
quand  vous  l'avez  dit,  elles  l'étaient,  et  j'ai  la  preuve  que 
vous  saviez  qu'elles  l'étaient.  Vous  avez  dît  qu'on  avait  dé- 
pouillé mon  père  de  son  office,  par  une  suite  de  l'arrêt  de 
Dijon ,  et  avant  cet  arrêt ,  mon  père  avait  vendu  son  office. 
Vous  avez  dit  qu'on  avait  rayé  les  qualités  de  mon  père ,  par 
ordonnance  ou  par  arrêt,  et  ni  arrêt  ni  ordonnance  n^a  rayé 
a  mon  père  ses  qualités.  Vous  avez  dit  que  les  juges  avaient 
vu  un  rapt  de  séduction  dans  ma  faute,  mais  qu'ils  avaient 
Lien  voulu  me  remettre  les  peines  de  la  loi,  et  les  juges  n'ont 
point  vu  de  rapt  dans  ma  faute  -,  ils  y  ont  vu  un  commerce 
illicite  avec  votre  fille,  une  insulte  rave  envers  vous ,  et  ils 
m'ont  infligé  les  peines  de  la  loi.  Vous  avez  dit  que  j'avais 
signé  à  votre  fille  une  promesse  de  mariage ,  dans  sa  mino- 
rité, et  je  n'ai  point  signé  a  votre  fille  une  promesse  de  ma- 
riage, dans  sa  minorité. 

Savez- vous ,  monsieur,  ce  que  signifie  ce  rebutant  amas 
de  faits  faux?  Il  signifie  que,  me  défigurer  par  des  traits  si 
étrangers  et  si  difformes ,  pour  me  rendre  indigne  de  votre 
fille,  c'est  convenir  qu'en  me  laissant  tel  que  je  suis^  je  ne 
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vous  parais  a  vous-même  que  trop  digne  d'elle;  il  signiOe 
qu'une  cause ^  qui  a  besoin  de  moyens  si  repréhensibles,  leur 
ressemble  ;  ils  sont  l'aveu,  ils  sont  la  preuve  de  toute  la  justice 
de  la  mienne  :  je  ne  voudrais,  pour  la  gagner,  que  vos  mé- 
moires. Pourquoi  mettre  à  ma  cbarge  la  suppression  des  miens, 
au  parlement  de  Besançon,  quand  vous  savez  qu'ils  n'y  ont 
été  supprimés  que  parce  qu'un  contumax  n'avait  point  eu  le 
droit  d'en  faire  ?  Mais  ceux  que  j'ai  faits  au  conseil ,  Font-ils 
été?  les  trouva-t-on  pourtant  sans  force?  étaient-ils  sanscba- 
leur?  Ils  avaient  celle  que  toutes  les  ames  droites  aiment  et 
partagent,  parce  qu'elles  sentent  qu'on  ne  la  prise  qu'au  foyer 
de  l'honneur.  Toujours  renfermé  dans  les  bornes  d'une  dé- 
fense légitime^  je  n'ai  point  excédé  le  droit  qu'a  tout  hon- 
nête homme  de  lutter  avec  vigueur  contre  quiconque  s'ef- 
force de  l'abattre.  C'est  un  droit  qu'en  aucun  temps  ,  qu'en 
aucun  lieu  ,  aucune  puissance  ne  peut  ravir  k  aucun  homme. 
Aussi ,  de  ce  que  mon  devoir  est  de  réclamer  contre  vous 
l'alliance  de  votre  fille,  je  ne  vois  pas  qu'on  en  puisse  conclure 
que  mon  devoir  soit  aussi  de  vous  livrer  ma  réputation.  Vous 
nous  menacez  perpétuellement  de  nous  priver,  si  ce  mariage 
a  lieu,  de  ce  que  vous  devriez  nous  donner.  Laissez-nous 
donc,  du  moins,  ce  qui  est  a  nous,  notre  honneur  j  ou,  si 
vous  essayez  de  m'arracher  un  bien  si  précieux,  trouvez 
bon  que  je  me  défende ,  que  je  vous  résiste ,  et  qu'évitant, 
de  deux  grands  maux,  le  pire,  j'empêche  du  moins  que  le 
plus  inflexible  des  pères  n'ait  le  gendre  k  plus  déshonoré  ; 
car,  monsieur,  que  vous  soyez  inexorable,  la  loi  y  remédie 
en  me  donnant  ce  qu'il  dépend  d'elle  que  j'obtienne;  mais 
quand  vous  me  peignez  sous  des  couleurs  fausses  ;  quand  des 
faits  controuvés  m'avilissent,  c'est  moi  seul  qui  peux  y  mettre 
ordre. 

Voilà  le  but  de  mes  écrits  ;  c'est  en  n'imitant  point  les  vô- 
tres, qu'ils  l'atteignent  ;  sinon ,  ce  serait  vous  et  non  pas 
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raoî  qu'ils  juslifieraienl.  Aussi,  jamais  épisode  étranger  a  ma. 
cause  ne  l'a  compromise  ;  jamais  mensonge  n'a  profané  ma 
plume.  Eh  !  de  quels  mensonges aurais-je  eu  besoin,  dans  un 
procès  où  l'on  ne  peut  dire  ce  que  la  vérité  nous  offre  de  plus 
affreux,  de  vos  plans,  de  vos  moyens,  de  votre  but.  Pour  avoir 
détesté  mon  père,  vous  avez  juré  ma  ruine  ;  pour  avoir  juré 
ma  ruine,  vous  avez  sacrifié  votre  fille;  pour  avoir  sacrifié 
votre  fille,  vous  avez  traité  comme  elle,  la  raison  ,  Féquilé  , 
les  magistrats  et  la  conscience.  Vous  ave^  même ,  le  croira- 
t-on,  repris  vos  preuves  chez  ces  témoins,  qui,  n'étant  tous 
que  les  échos  des  ouï-dires,  semés  par  vaus-même,  ont  fait 
rendre  les  jugemens  qui  m'absolvent  et  vous  condamnent; 
en  sorte  que  vous  voilà  convaincu  de  calomnie,  par  le  seul 
fait,  et  si  je  quittais  actuellement  le  caractère  d'accusé  pour 
revêtir  celui  d'accusateur,  j'aurais  raison  de  cette  masse  d'in- 
vectives et  d'impostures. 

Mais,  monsieur,  pour  ne  pas  vous  poursuivre  criminelle- 
ment à  mon  tour,  dois-je  me  taire?  dois- je  craindre  d'armer 
la  vérité,  d'autant  de  force,  que  vous  en  prêtez  au  mensonge? 
INon^  non,  l'invective  et  la  preuve  sont  deux  choses  très- 
différentes  :  l'une  est  horrible  a  prononcer,  l'autre  est  néces- 
saire a  produire  ;  car  le  temps  des  ménagemens  est  passé.  Des 
devoirs  remplis  ont  fait  place  a  d'autres  :  n'ayant  plus  rien 
a  faire  pour  vous  loucher,  j'ai  dû  tout  faire  pour  vous  con- 
fondre :  j'ai  dû  ramener  la  fierté  dans  mon  ame,  et  la  force 
dans  mes  discours.  Il  serait  trop  étrange  que  vous  profitassiez 
du  partage  inique  de  vos  licences  et  de  ma  retenue,  de  vos 
témérités  et  de  mes  craintes  ,  de  vos  paroles  et  de  mon  silence  ; 
c'est  bien  assez  du  double  gain  que  déjà  votre  écrit  a  tiré,  des 
sentimens  factices  qu'il  annonce  ,  et  des  cruautés  trop  réelles 
dont  il  est  plein.  Vous  n'y  parlez  que  de  tendresse  pour  votre 
fille-,  vous  l'appelez  voue  fille  chérie 5  vous  l'aimez  Où 
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sont  les  preuves  de  votre  amour  pour  elie  ?  où  sont  les  voiles 
que  vous  avez  jetés  sur  sa  faute?  quels  soins  avez-vous  priâ 
pour  l'aider  à  lever  les  yeux?  quand  avez-vous  partagé  ses 
larmes?  par  quelles  caresses  Tavez-vous  soulagée  du  poids  du 
remords  ?  Vous  l'aimez  !  quelle  amitié  !  qui  la  désespère ,  qui  la 
déshonore,  qui  la  tue.  Que  feriez-vous  donc ,  si  vous  la  haïs- 
siez? ou  pourquoi  toutes  ces  expressions  d'amour  sur  les  lèvres, 
quand  votre  cœur  est  tout  a  la  haine?  pourquoi  gémir  des  maux 
que  vous  lui  faites?  pourquoi  vous  attendrir  sur  les  supplices 
que  vous  lui  irrfligez  ?  avez-vous  cru  changer  par-là  ses  plaintes 
en  murmures,  et  lui  ôter  jusqu'au  droit  de  jeter  un  cri? 
ou  avez-vous  compté  joindre  l'honneur  de  la  sensibilité,  a 
la  satisfaction  de  la  vengeance  ? 

Si  pourtant  fille  mérita  d'être  aimée  d'un  père,  c'est  celle 
qui  a  couvert  un  moment  de  fragilité  par  une  vie  toute 
marquée  du  sceau  d'une  austère  sagesse;  c'est  celle  qui  a 
montré,  dans  de  grands  malheurs,  la  patience  nécessaire  pour 
s'y  soumettre  et  le  courage  qu'il  lui  fallait  pour  s'en  délivrer; 
c'est  celle  qui,  conciliant  la  fermeté  et  le  respect,  vous  a 
obéi  avec  dignité  et  vous  résiste  sans  indépendance;  c'est  celle 
qui,  fixée  sans  cesse  a  un  seul  objet,  n'a  connu  ni  l'inconstance 
ni  l'infidélité,  et  qui,  plus  honnête  dans  sa  passion  qu'on  ne  l'est 
souvent  dans  le  mariage,  a  presque  imprimé  a  sa  faute  les  carac- 
tères de  la  vertu.  Quelle  sincérité  dans  ses  regrets  î  quelle  dou- 
ceur dans  ses  tourmens  !  quel  courage  et  quelle  suite  dans  ses 
procédés!  quel  empire  sur  elle!  que  de  perfections,  fille  tou- 
chante, vos  désastres  vous  ont  fait  acquérir  !  oui,  vous  trou- 
vez dans  les  persécutions  de  votre  père_,  une  dot  plus  belle 
que  dans  ses  richesses,  et  vos  vertus  valent  bien  ses  trésor^. 

Où  est  rhomme,  où  est  l'ennemi,  que  tant  et  de  si  rares 
qualités  n'auraient  point  fléchi?  Se  peut-il  qu'elles  ne  fassent 
qu'irriter  et  qu'aigrir  un  père  ?  Eh  !  oui  sans  doute ,  voilà 
jusqu'où  la  haine  d'un  père  doit  aller,  dès  qu'étant  père,  il 
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peut  baïr.  Qu'on  réfléchisse  k  ce  qu'il  faut  d'endurcissement 
et  de  barbarie,  pour  écraser,  de  ses  propres  mains ,  son  en- 
fant j  pour  étouffer  dans  le  fond  de  son  cœur  ,  ces  cris  puis- 
sans  qui  s'élèvent,  a  chaque  heure  des  nuits  et  des  jours, 
en  faveur  d'une  victime  si  chère ,  et  l'on  verra  que  le  plus 
acharné,  comme  le  plus  coupable  de  tous  les  ennemis,  c'est 
un  père. 

Mais  ce  qui  met  toute  patience  a  bout,  c'est  que  vous 
ôsiez  travestir  le  sentiment  qui  vous  domine ,  en  une  vic- 
toire remportée  sur  vous-même.  Hors  d'état  de  nier  que  c'est 
vous  qui  perdez  seul  votre  fille,  vous  vous  applaudisses 
de  la  perdre  ' .  «  Si  l'on  demande  ,  dites-vous ,  ce  que  de- 
viendra ma  fille,  je  demanderai  à  mon  tour,  ce  que  deviendront 
les  lois.  Je  demanderai  si  l'intérêt  commun  ne  doit  pas  pré- 
valoir sur  l'intérêt  particulier.  »  Que  j'ai  de  joie  que  ce 
trait  vous  soit  échappé!  Il  décèle,  il  trahit  votre  ame^  et, 
en  comptant  s'envelopper  sous  le  voile  d'homme  public  , 
l'homme  intérieur  s'est  montré  tout  entier.  Quel  patriote  que 
la  France  blâme  et  condamne!  Quel  héros  que  ses  passions 
subjuguent!  celui  dont  vous  prenez  le  masqiie,  l'austère 
Brutus  ,  maintint  du  moins  les  lois  de  son  pays ,  en  tuaut  ses 
'fils;  vous,  c'est  en  violant  celles  du  vôtre,  que  vous  im- 
molez votre  fille. 

Quels  égaremens!  que  d'excès!  et  cependant  ils  sont  vos 
titres.  Vous  comptez  m'avoir  fait  trop  de  maux  ,  pour  qu'on 
veuille  nous  rapprocher  par  aucun  lien.  Vous  vous  flattez 
qu'on  ne  rendra  jamais  gendre  et  beau-père ,  deux  ennemis 
si  déclarés  ;  mais,  monsieur,  je  ne  suis  point  votre  ennemi  ; 
je  n'ai  point  pour  vous  de  haine.  Vous  m'avez  trop  fait  voir 
tout  ce  que  ce  sentiment  a  d'affreux ,  pour  que  je  le  partage 
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îamais  j  car  vos  exemples  m'ont  servi  de  leçons.  Je  vous  dois 
aussi  quelques  vertus.  Mes  calamités ,  grâce  k  vous ,  ont  en- 
chaîné mon  ame  au  devoir.  Je  vous  le  répète  donc,  je  ne  vous 
hais  pas  ;  je  vous  plains,  je  vous  pardonne,  et  je  gémis  des 
avantages  que  j'ai  eu  a  reprendre  sur  vous ,  dans  une  cause 
oti  j'avais  eu  avec  vous  tant  de  torts.  Pour  vous,  monsieur, 
que  vous  me  haïssiez,  je  m'en  étonne  peu.  Je  conçois  votre 
ressentiment,  c'est  sa  durée,  ce  sont  ses  effets  qui  révoltent; 
car  d'ordinaire,  le  pardon  s'achète  à  moins  de  frais,  que  je 
n'en  ai  fait  sans  Tohtenir.  D'ailleurs  du  pardon  à  vos  empor- 
temens  la  distance  est  grande.  Au  reste,  je  ne  vous  demande 
point  de  l'amitié;  mais  je  demande  justice  aux  lois. Leurs  mi- 
nistres seraient  injustes,  si  l'excès  même  de  votre  haine  cau- 
sait vos  succès  et  ma  perte.  Ce  serait  de  leur  part  assigner  un 
prix  au  mal,  une  peine  au  malheur. 

Mes  malheurs,  au  contraire,  serviraient  ma  cause,  si , 
moins  bonne  en  elle-même ,  elle  eût  eu  besoin  que  des  con- 
sidérations influassent  sur  sa  décision  ;  car ,  voyez  quels  in- 
térêts vous  avez  liés  a  l'événement  de  cette  affaire.  Mon  état, 
ma  fortune,  mon  honneur,  tout  ce  que  je  suis  en  dépend.  Si 
je  la  perds,  je  suis  perdu  moi-même  ;  je  le  suis  surtout,  si 
vos  écrits  subsistent  ;  je  n'aurai  plus  qu'à  regretter  l'écha- 
faud,  où  vous  vouliez  me  porter,  il  y  a  huit  ans.  Je  regar- 
derai comme  le  plus  malheureux  de  mes  jours,  celui  où  Ton 
vous  refusa  mon  sang.  Le  sang  d'un  homme  n'est  qu'un 
instant  à  couler.  Cet  instant  est-il  comparable  à  l'horreur 
d'une  vie  traînée  dans  les  tourmens  de  l'infamie  ?  Il  faudra 
que  je  quitte  mon  corps;  il  faudra  que  je  quitte  la  France. 
Que  deviendrai-je  ?  où  m'exilerai- je?  La  terre  entière  n'aura 
plus  pour  moi  d'asile.  A  quelles  contrées  du  monde  pourrai-je 
dire  :  «  Si  j'erre  parmi  vous ,  je  dois  cet  anathème  à  la  meil- 
leure des  actions  d€  ma  vie.  J'ai  voulu  rendre  l'honneur  à 
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line  fille  qui  m'avait  trop  aimé.  Ce  désir  verîoeux  m^a  perdu. 
Les  tribunaux  m'en  ont  puni,  «  Je  paraîtrais ,  par  cette 
plainte ,  cacher  mes  crimes  et  blasphémer  mes  juges. 

Je  l'avoue  donc,  quand  je  mesure  1/abîme  où  me  plongerait 
la  perte  de  ma  cause,  je  m'épouvante,  je  frémis^  et  les  cris 
d'un  homme  souffrant  et  humilié  ne  sont  point  ceux  qu€ 
poussent  contre  lui  l'orgueil  et  la  haine  ;  mais  aussi ,  quand 
j'ouvre  les  lois  qui  me  protègent,  quand  je  vois  quels  magis- 
trats" vont  me  juger  ,  quand  j'envisage  combien  mon  droit 
est  sûr,  Fespéranee  renaît  dans  mon  cœur,  je  deviens  calme ^ 
et  n'ai  plus  que  la  crainte  de  leur  avoir  dit  ^  trop  long-temps^ 
des  choses  trop  connues. 

Pour  vous,  monsieur,  c'est  ce  long-temps  qui  vous  ras-» 
sure.  Vous  avez  employé  huit  années  entières  à  ma  ruin^  ; 
vous  la  méditez  chaque  nuit  ;  vous  y  travaillez  chaque  jour  ; 
vous  ne  désespérez  même  pas  de  mettre  à  profit,  jusques  dans 
le  sein  des  tribunaux,  cette  formidable  maxime ,  a  que  la  per- 
sévérance est  plus  souvent  la  mère  des  grands  succès  que  la 
justice.))  De  la  ,  votre  infatigable  opiniâtreté  a  me  poursuivre. 
De  la  aussi,  votre  confiance  dans  l'instabilité  de  cette  faveur 
publique  qui  me  consola  tant  de  fois  ^  car  le  peuple  la  re- 
lire comme  il  la  donne,  se  refroidit  par  le  seul  temps,  et 
change  uniquemeilPpour  changer.  Qu'il  ait  cessé  de  prendre 
part  a  la  destinée  de  deux  êtres,  aussi  peu  considérables  que 
votre  fille  et  moi  ^  que  le  sort  de  nos  affections  réciproques  ne 
le  touche  plus;  cela  peut  être.  Les  intérêts  de  cœur,  si  pro- 
fonds pour  ceux  qui  les  éprouvent^  n'en  excitent  guère  dans 
autrui;  mais  ce  qui  n'est  point  au  pouvoir  du  temps,  mais  , 
ce  a  quoi  Finconstance  populaire  ne  saurait  nuire,  c'est  la 
vérité,  c'est  la  justice,  c'est  l'humanité,  c'est  l'honneur  ;  ce 
sont  aussi  les  respectables  lois  du  mariage ,  le  droit  sacré  de 
le  former,  les  sublimes  devoirs  qu'il  impose.  Ces  grands  objets, 
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compromis  dans  ma  cause  ,  en  font  une  cause  publique.  Les 
passions  qui  Vont  fait  naître  s'éteindront  et  seront  oubliées , 
einsi  que  ceux  qui  les  ont  eues  j  car  c^est  l'ordre  de  la  nature, 
que  les  enfans  des  hommes  se  succèdent  et  disparaissent  ;  mais 
ce  serait  troubler  cet  ordre  et  attaquer  Dieu  dans  ses  œuvres, 
que  de  porter  atteinte  a  des  lois,  éternelles  comme  lui-même* 


RÉPONSE 

DE 

MADEMOISELLE  DE  MONNIER 
A  M.  DE  MONNIER, 

SON  PÈRE. 


IVCoN  père,  j'oserai  vous  répondre.  Ce  seul  mot  accroît  déjà 
l'indignation  dont  vous  m'accablez  depuis  si  long- temps. 
Votre  inflexible  cœur  ne  va  trouver  dans  cette  action  qu'une 
indocilité  qui  l'irritera.  Le  mien  en  est  déchiré;  ma  main 
tremble  j  mais  le  devoir  la  guide  :  pourquoi  faut-il  que  j  aie  a 
choisir  entre  vous  et  lui? 

Livrée  depuis  sept  ans,  dans  un  cloître,  aux  regrets  et  à 
l'ignominie,  j'espérais  de  ces  sept  années  de  malheurs,  qu'elles 
m'épargneraient  celui-ci.  Dès  le  lendemain  de  ma  faute,  vous 
m'ordonnâtes  de  vous  suivre  aux  Tiercelines  de  Dole.  Quels 
jours  j'ai  passés  parmi  elles î  des  pleurs  amers,  de  mortelles 
alarmes,  d'odieux  combats,  des  songes  inquiets,  déplus  af- 
freux réveils,  ces  défaillances  pires  que  les  tourmens,  tout  ce 
qui  peut,  par  sa  force  ou  par  sa  durée,  racheter  les  torts  de 
l'amour,  je  l'ai  senti  dans  le  plus  profond  de  mon  ame.  En 
ai- je  murmuré?  ra'est-il  échappé  quelques  plaintes?  Non, 
mon  père;  je  n'ai  rien  oublié  de  ce  que  peuvent  faire  la  pa- 
tience, la  soumission,  le  courage,  le  repentir;  j'ai  mérité 
l'attachement  de  mes  compagnes  ;  la  supérieure  et  les  pro- 
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fesses  m'ont  accordé  de  l'intérêt  et  des  bontés  :  si  niilîe  d'entre 
elles  ne  m'a  pu  consoler,  toutes  m'ont  plaint.  C'est  ainsi  que 
j'ai  employé  à  honorer  mes  souffrances ,  par  quelques  vertus , 
ce  même  temps  que  vous  faisiez  servir  à  répandre  par  toute 
la  terre  vos  mémoires  et  mon  opprobre. 

Sans  vous,  mon  père,  Paris,  la  cour  el  les  provinces 
n'eussent  point  été  fatigués  tant  de  fois  de  ma  malheureuse 
aventure.  Ce  n'est  pas  que  je  vous  en  fasse  des  reproches  : 
je  n'en  ai  ni  l'envie  ni  le  droit.  Quelque  affligeant  qu'il  ait 
été  pour  votre  fille  que  sa  honte  fût  votre  ouvrage ,  j'ai  res- 
pecté des  coups  portés  par  la  main  paternelle.  J'ai  fait  plus 
que  de  m'y  résigner  :  j'ai  tenu  de  ma  volonté  la  portion  de 
mon  châtiment,  qui  n'a  pas  été  la  moins  rude.  Je  me  suis 
interdit  toute  espèce  de  relations  avec  l'objet  de  mes  vœux  : 
ni  confidence ,  ni  manèges ,  ni  lettres ,  ni  messages.  Je  me 
suis  remise  de  ses  intentions  a  sa  foi.  Non- seulement  j'aurais 
appréhendé  que  mes  soins  pour  m'en  instruire  ne  compro- 
îT.issent  mon  monastère;  j'ai  voulu  qu'une  extrême  licence 
fut  punie  par  une  contrainte  extrême.  Dans  ces  jours  même 
de  désastre  et  de  crise  où  vous  en  vouliez  a  sa  vie,  désespérée 
de  l'aspect  sous  lequel  vous  présentiez  les  faits,  j'ai  concentré 
mes  perplexités  au -dedans  de  moi-même.  La  voix  publique  a 
seule  percé  les  murs  de  mon  cloître ,  pour  m'apprendre  que 
ses  juges  l'avaient  sauvé  de  vos  poursuites.  J'avais  souffert 
mille  supplices  dans  le  silence  ;  c'est  aussi  dans  le  secret  de 
mes  pensées  que  j'ai  béni  le  ciel  de  la  justice  des  hommes. 
Voila ,  mon  père,  mes  sacrifices  et  ma  conduite  jusqu'au  jour 
qui  m'a  rendu  majeure. 

A  ce  moment,  les  lois  vous  ont  délivré  du  soin  de  ma  des- 
tinée ,  et  m'ont  donné  la  liberté  de  me  marier  enfin  selon  mon 
cœur.  Alors  ce  n'a  plus  été  vos  refus  que  j'ai  craint  ;  mais,  le 
dirai -je  ?  J'ai  craint  ceux  de  l'homme  que  j'aimais.  Cet  homme 
que  vous  aviez  peint  des  plus  noires  couleurs  ;  ce  monstre ,  ce 
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scélérat,  qui ,  disiez-voiis,  ne  s'était  jeté  dans  mes  bras  que  pour 
vous  déslîouorer,  me  gardait-il  des  senlimeus  que  tant  d'hom- 
mes ,  sans  passer  pour  scélérats  ni  monstres ,  rejettent,  quand 
ils  ont  triomphé?  Les  vexations  du  père  l'avaienl-ils  détaché 
de  la  fille?  Je  flottais  dans  ces  incertitudes,  quand  j'en  reçus 
non  une  lettre;  eh!  que  m'eût  fait  la  plus  tendre  des  lettres? 
des  sermens  si  déplacés  eussent  augmenté  mes  doutes  ;  mais 
j'en  reçus  ce  qu'il  pouvait  m'envoyer  de  plus  précieux  au 
monde,  la  formule  de  la  publication  de  nos  bans.  Elle  était 
signée  de  son  nom  ;  je  la  baignai  de  mes  larmes  et  y  plaçai  le 
mien.  Vainement  je  tentai  tout  pour  vous  fléchir  :  il  fallut  que  ^ 
je  vous  adressasse  des  sommations  respectueuses. 

Je  ne  prévoyais  guère  la  nouvelle  scène  que  vous  alliez 
donner  encore  au  public.  Vous  avez  formé  opposition  a  mon 
mariage  ;  vous^-avez  été  assigné  au  bailliage  de  Dôle  pour 
voir  dire  qu'il  serait  passé  outre  à  la  célébration  ;  vous  avez 
évoqué  Tinstance  aux  requêtes  du  palais  :  nous  y  avons  obtenu 
un  jugement  par  défaut,  qui  vous  a  débouté  de  votre  oppo- 
sition ;  vous  avez  appelé  de  cette  sentence  au  parlement  de 
Besançon  :  tel  est  l'exposé  vrai  de  vos  rigueurs  et  de  la  pro- 
cédure. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  avez  appuyé  celte  procédure  par 
lui  mémoire,  marqué  au  même  coin  qui  a  toujours  caractérisé 
vos  écrits  sur  cette  triste  affaire.  Les  deux  motifs  que  vous 
y  faites  valoir  pour  ne  point  consentir  que  je  m'unisse  au  sieur 
de  Valdahon,  sont  qu'en  homme  instruit  vous  ne  le  pouvez 
point  ;  qu'en  homme  d'honneur  vous  ne  le  devez  point. 

11  n'est,  dites-vous  d'abord ,  qu'un  séducteur,  que  les  or- 
dolmances  du  royaume  empêcheraient  de  s'allier  à  ma  fille 
quand  j'y  consentirais.  Il  n'est,  ajoutez-vous,  qu'un  homme 
indigne  par  lui-même  et  par  les  siens,  d'entrer  dans  luie  fa- 
mille aussi  irréprochable  que  la  mienne.  Plût  a  Dieu,  mon 
père,  qu'elle  le  fût!  je  serais  moins  dévorée  de  remords.  C'est 
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pour  les  faire  taire  que  je  vous  conjure  de  ra'entendre;  et  si 
je  n'obtiens  point  de  votre  amour  que  vous  approuviez  cette 
alliance,  je  convaincrai  du  moins  votre  raison  et  mes  juges  : 
premièrement,  qu'en  homme  instruit  vous  le  pouvez  ;  secon- 
dement, qu'en  homme  d'honneur  vous  le  devez. 

Plusieurs  s'offenseront  peut-être  de  voir  votre  fille  vous 
combattre.  C'est  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont  commis  des 
fautes  graves,  que  les  tentatives  même  qu'ils  se  doivent  pour 
]es  effacer,  font  scandale.  Aussi  je  ne  demande  ni  indulgence, 
ni  faveur.  Je  ne  réclame  que  l'équité  publique.  Mes  torts 
n'autorisent  dans  persoiine  celui  d'être  injuste.  Si  Ton  ne  l'est 
pas,  on  reconnaîtra  qu'il  existe  pour  moi  trois  autorités  res- 
pectables, celle  d'un  père,  celle  des  lois,  celle  de  l'honneur  ; 
que  si  le  premier  de  ces  trois  pouvoirs  s'oppose  îi  mes  droits , 
le  second  me  les  assure  ;  le  troisième  me  défend  d'en  faire  le 
sacrifice  ;  et  ces  deux-ci  me  sont  garans  que  ma  résistance  à 
l'autre  est  plutôt  une  vertu  qu'une  injure. 

PREMIERE  PARTIE. 

«  En  homme  instruit,  je  ne  puis  consentir  a  votreraariage. 
Voilà ,  mon  père ,  votre  première  proposition  ;  et  voici  vos 
moyens. 

Vous  dites  d'abord  que  Pédit  de  Henri  ii,  de  i556,  oblige 
les  filles,  même  majeures ,  d'attendre  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère.  Je  réponds  que  l'édit  de  Henri  ii  de  1 556 ,  dis- 
pense les  filles  majeures  d'attendre  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère.  C'est  sur  le  texte  de  cet  édit  qu'il  faut  nous 
juger.  Le  voici. 

«  Voulons  que  les  enfans  de  famille  ayant  contracté  et  qui 
contracteront  mariages  clandestins  contre  le  gré  au  désu  de 
leurs  pères  et  mères,  puissent,  pour  telle  irrévérence  et  in- 
gratiiude ,  être  par  leursdits  pères  et  mères ,  et  chacun  d'eux , 
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cxîiérédés  et  exclus  de  leurs  successions.  )>  NéanmoùisiL^ en- 
tendons,  ajoute  cet  édit,  comprendre  les  mariages  qui  au- 
ront  été  et  seront  contractés  par  les  fils  excédant  Vâge  de 
trente  ans,  et  les  filles  a/yant  vingt- cinq  ans  accomplis, 
pourvu  quils  se  soient  mis  en  deuoir  de  requérir  Vavis  et 
conseil  de  leursdits  pères  et  mères.  Uédit  ajoute  enfin ,  u  ce 
que  nous  voulons  aussi  être  gardé  pour  le  regard  des  mères 
qui  se  remarient,  desquelles  suffira  requérir  leurs  conseils  et 
avis  ;  et  ne  seront  lesdits  enfans  audit  cas  tenus  d'attendre 
leur  consentement.  » 

Vous  êtes  le  seul  qui  ne  voyiez  pas  que  cet  édit  prononce 
en  termes  formels,  que  tout  homme  âgé  de  trente  ans,  et  que 
toute  fille  âgée  de  vingt-cinq,  n'ont  plus  besoin  de  consente- 
ment paternel  et  maternel  pour  se  marier;  qu'il  leur  suffit  de 
requérir  cet  aveu  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  l'attendent; 
que  dès  qu'ils  l'ont  requis  ,  leurs  parens,  loin  de  pouvoir  em- 
pêcher leur  mariage,  ne  peuvent  pas  même  les  en  punir  par 
i'exhéréd'ation.  Voilà,  mon  père,  la  décision  précise  de  cette 
loi. 

Qu'en  résulte-t-il  pour  ma  cause?  Il  en  résulte  qu'ayant 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  désirant  d'épouser  un  homme 
qui  en  a  trente,  il  ne  m'a  fallu ^  pour  m'exempter  de  l'exhé- 
rédation ,  que  vous  demander  votre  aveu ,  sans  que  j'aie  été 
obligée  de  l'attendre.  Cette  application  de  l'édit  à  l'espèce 
présente  est  si  simple  ,  qu'il  ne  faut  être  ni  jurisconsulte  ni 
magistrat,  pour  la  sentir.  Vous  pourtant,  qui  êtes  l'un  et 
l'autre,  vous  vous  prévalez  contre  moi  du  propre  édit  qui  me 
protège  et  vous  condamne.  Il  est  clair  que  cet  édit  n'astreint 
les  fils  de  trente  ans  et  les  filles  de  vingt-cinq,  qu'à  requérir 
un  consentement,  qu'il  les  dispense,  par  cela  même,  d'obtenir. 
Dire  qu'il  leur  suffit  de  le  demander ,  c'est  bien  dire  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  de  l'avoir.  Et  vous,  po/ur  m'obliger  d'atten- 
dre votre  aveu  ,  vous  m'objectez  l'édit  même  qui  m'autorise  à 
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ne  l'aitendre  pas  ;  et  vous,  pour  m'empêcher  de  me  marier  a 
l'objet  de  mes  affections ,  vous  m'opposez  une  loi  qui  ne  vous 
permet  pas  même  de  m'exhéréder,  si  je  l*épouse. 

D'où  donc  tirez-vous  votre  interprétation?  De  je  ne  sais 
q  uelle  équivoque  qu'il  vous  plaît  d'élever  sur  ce  qu'après  avoir 
parlé  des  mères  remariées,  dont  le  consentement  doit  être 
aussi  requis,  l'édit  ajoute  que  leurs  enf ans  ne  seront  point 
tenus  de  V attendre,  u  Si  c'est,  dites-vous,  des  mères  rema- 
riées, qu'ils  ne  doivent  point  l'attendre,  ils  doivent  donc 
l'attendre  desautres.  »  Quelle  erreur  !  quel  contre-sens  !  Comme 
si  l'édit  portait  qu'il  n'y  a  que  les  mères  remariées,  dont  ils 
ne  dussent  pas  l'attendre  ;  comme  si,  au  contraire,  l'édit, 
après  avoir  déclaré  qu'il  fallait  le  requérir  et  des  pères  et  des 
mères ,  et  même  des  mères  remariées ,  n'entendait  pas  que  l'on 
lût,  à  trente  et  vingt-cinq  ans,  dispensé  de  Tattendre  d'eux 
tous»  Si  en  effet  des  fils  et  des  filles  de  trente  et  vingt-cinq 
ans  n'avaient  pas  cette  dispense,  que  deviendrait  l'exception 
portée  dans  l'édit  en  faveur  de  cet  âge?  Cet  article  n'aurais 
aucun  objet ,  ne  signifierait  rien ,  serait  absurde. 

((  Mais  pourquoi  cet  article  a  part  sur  les  mères  remariées? 
Pourquoi?  La  raison  en  est  simple.  Comme  les  veuves  qui  se 
remariaient  étaient  déchues  de  tous  leurs  privilèges  et  droits  do- 
taux ,  leurs  enfans  auraient  pu  se  croire  autorisés  a  ne  se  pas 
comporter  envers  elles,  comme  envers  les  mères  restées  veu- 
ves ;  ce  qui  n'eût  pas  été  juste  ;  car  le  second  mariage  qu'elles 
contractent  ^  ne  leur  ôtant  pas  le  titre  de  mères ,  ne  doit  par 
conséquent  point  dispenser  leurs  enfans  du  respect  filial. 
Mais  en  conclure,  comme  vous  faites,  qu'il  n'y  ait  que  l'aveu 
des  veuves  remariées  qu'on  puisse  négliger,  et  qu'il  faille  at- 
tendre celui  des  autres  ,  cette  conséquence,  ridicule  en  elle- 
même  ,  est  manifestement  opposée  tant  à  l'esprit  qu'au  texte 
de  la  loi. 

Cet  édit  veut  que  nous  consultions  avec  soumission  nos 
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parens  sur  dos  mariages  ;  mais  il  veut  aussi  que  nos  paréos 
n'abusent  point  de  leur  pouvoir  sur  nous.  Il  concilie  avec  les 
droits  des  pères  ^  ceux  des  enfans  ,  en  prévenant  l'abus  qu'il 
y  aurait  de  donner  aux  uns  trop  d'empire,  et  de  laisser  trop 
de  liberté  aux  autres.  En  un  mot,  il  fait  accorder  les  obli- 
gations du  fils  avec  la  liberté  de  l'homme.  Et  vous ,  mon  père, 
vous  voulez  rendre  l'homme  un  éternel  esclave  de  l'injustice 
et  de  la  tyrannie  :  c'est-à-dire  que  vous  travestissez  en  un 
instrument  de  malheur  et  de  trouble  ,  une  loi  sage ,  et  faite 
pour  être  dans  la  société  une  source  de  paix.  C'est  à-dire  que, 
des  maximes  qui  tirent  leur  origine  du  droit  de  nature,  que 
des  maximes  adoptées  et  établies  par  les  meilleurs  législa- 
teurs, consacrées  par  tous  les  tribunaux,  célébrées  par  la  re- 
connaissance des  familles,  et  par  un  suffrage  universel,  vous 
les  arrachez  du  livre  des  lois,  pour  y  substituer  ce  que  vous 
auriez  le  désir  d'y  voir.  Et  parce  qu'elles  n'offrent  aucune 
prise  à  vos  desseins ,  vous  les  défigurez ,  vous  les  changez , 
vous  vous  jouez  de  leur  texte  et  de  mes  droits,  comme  de 
mes  maux.  Ah  !  si  du  haut  du  tribunal  où  le  prince  vous  a 
fait  monter  pour  présider  une  de  ses  cours ,  vous  enten- 
diez quelqu'arlificieux  orateur  dénaturer  a  ce  point  l'édit  de 
Henri  11,  et  faire  servir  aux  ressenlimens  d'un  père,  une  loi 
toute  faite  pour  les  calmer,  que  penseriez -vous ,  mon  père  , 
de  l'argument  et  du  sophiste  ?  Et  parce  que  vous  voila  des- 
cendu de  votre  siège,  pour  vous  placer  au  rang  des  parties, 
il  faut  que  vous  en  partagiez  l'aveuglement  et  les  passions  ! 
Eh!  qui  vous  forçait  d'altérer  un  édit  si  étranger  ii  l'objet 
présent,  puisque  ce  n'est  pas  de  savoir  si  vous  pouvez  me 
priver  de  votre  succession ,  mais  de  savoir  si  vous  pouvez 
empêcher  mon  mariage,  qu'il  est  question  ? 

J'en  dis  autant  de  cette  loi  romaine  que  vous  m'opposez  en- 
core, quoiqu'il  ne  s'y  agisse  non  plus  que  du  droit  d'exhéréder. 
Celte  loi  porte ,  «  que  si  une  fille  a  préféré  de  mener  une  vie 
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lîcentieuse,  à  recevoir  l'époux  que  lui  destinait  son  père, 
cette  conduite  autorisait  celui-ci  à  Texliéréder.»  Et  vous  trou- 
vez dans  cette  loi  que,  Vwiique  raison  qui  autorise  une  fille 
à  se  marier  contre  le  gré  de  ses  parens  ^  c'est  s'ils  ont  dif- 
féré de  rétablir.  L'intérêt  que  vous  avez  de  prêter  a  cette 
loi  une  décision  si  bizarre ,  c'est  d'en  conclure  que  l'offre  que 
vous  me  fîtes,  il  y  a  huit  ans ,  d'épouser  le  marquis  de  Bersaillîn, 
m'ôteaujourd'huila  facultédemeinarier  a  Valdahon,  sans  votre 
aveu.  Où  voit-on  donc  que  le  droit  qu'a  une  fille  mineure  de 
refuser  sa  main  a  qui  ne  lui  plaît  pas,  nuise  au  droit  qu'elle 
acquiert  à  sa  majorité,  de  la  donner  à  celui  qu'elle  aime.^  Je 
n'aimai  point  M.  de  Bersaillin,  parce  qu'un  autre  avait  mon 
cœur  ;  et  le  cœur  se  partage-t-il  ?  Mais  quels  sentimens  cet 
homme  généreux  m'inspira  ,  lorsqu'instruit  de  ma  faiblesse  , 
il  vint  vous  prier  de  rompre  avec  lui,  sans  me  déshonorer  ! 
Bienfait  insigne  !  que  je  n'oublierai  jamais ,  et  qui  joignit  la 
reconnaissance  à  l'estime  que  j'ai  toujours  eue  pour  lui.  Vous 
répondîtes  u  qu'il  n'avait  qu'à  être  le  premier  a  répandre  la 
cause  de  la  rupture.  »  A  ces  mots,  je  tombai  a  vos  pieds 
toute  tremblante  :  je  vous  conjurai  de  ne  pas  me  perdre,  d'en- 
sevelir plutôt  ma  faute  et  moi  dans  un  éternel  oubli.  Mes 
larmes  furent  inutiles  :  ce  ne  fut  qu'après  la  fatale  plainte 
que  vous  avez  rendue ,  qu'il  fallut  vous  suivre  au  couvent* 
Mais  en  y  entrant  je  jurai  d'y  trouver  mon  tombeau  ,  ou  de 
n'en  sortir  que  pour  aller,  du  même  pas,  réparer  au  pied  des 
autels,  Id  réputation  que  vous  m'enleviez.  Mais,  encore  une 
fois ,  la  loi  romaine  que  vous  m'opposez  ne  dit  pas  un  mot 
du  mariage  :  elle  ne  parle  que  d'exhérédation. 

Je  ne  sais ,  mon  père;  mais  cette  affectation  de  citer  si  hors 
de  propos  des  lois  toutes  relatives  a  Texhérédation ,  me  ferait 
croire  ce  qu'on  publie  de  toutes  parts,  que  l'écrivain  de  votre 
mémoire  n'est  pas  vous,  mais  un  homme  qui ,  si  vous  m'ex- 
hérédiez,  recueillerait  tous  vos  biens.  Le  bruit  de  la  pro- 
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vînce  est ,  que  cet  homme  avait  promis  a  un  ministre  de 
travailler  a  vous  apaiser;  mais  qu'au  mépris  de  sa  promesse, 
il  vous  sert ,  ou  plutôt  il  vous  nuit,  en  se  servant  lui-même» 
II  a  ,  dit-on  ,  pesé  chaque  ligne  de  son  mémoire,  au  poids  de 
vos  richesses.  Donnez-les  lui ,  et  qu'il  se  taise.  Ce  n'est  point 
voire  exhérédation ,  c'est  votre  colère  qui  m'afflige.  Que  me 
fait  la  perte  de  la  fortune,  si  j'ai  perdu  votre  amitié?  Que 
m'importe  votre  or ,  si  je  regagne ,  avec  honneur ,  l'homaie 
que  j'aime  ! 

«  Non  ^  jamais,  vous  écriez -vous,  jamais  cet  homme 
n'aura  votre  main.  Il  vous  a  séduite,  et  les  lois  proscrivent 
les  mariages  des  séducteurs.  L'opposition  que  je  forme  au 
vôtre  est  de  devoir  et  de  nécessité.  C'est  un  engagement 
qui,  né  d'un  crime  public,  ne  pourrait  exister  que  criminel, 
et  qui  jamais,  quand  j'y  donnerais  mon  aveu,  n'en  devien- 
drait plus  légitime.  »  Puis,  vous  citez  l'ordonnance  de  i63^, 
qui  déclare  non  valablement  contractés  les  mariages  faits 
avec  les  ravisseurs;  l'édit  de  mars  1697,  déclare 
nuls;  la  déclaration  de  1730,  qui  ordonne  que,  «  le  procès 
sera  fait  et  parfait  a  tous  ceux  et  celles  qui  seront  accusés 
d'avoir  séduit  et  suborné  par  artifices  ,  intrigues  ou  autres 
mauvaises  voies ,  des  fils  ou  filles ,  même  des  veuves  mineures 
de  vingt-cinq  ans ,  pour  parvenir  à  un  mariage  à  Tinsu  de 
leurs  pères  et  mères  Et  que  ceux  ou  celles  qui  se  trou- 
veront convaincus  dudit  rapt  de  séduction  ,  seront  condam- 
nés à  la  peine  de  mort.  »  Voilà,  dites-vous,  la  dernière  de 
nos  lois ,  où  ma  fdle  peut  lire  son  arrêt. 

Quoi  !  mon  père,  serait-ce  ma  tête  que  demanderait  cette 
loi  !  serait-ce  sur  votre  fille  que  tomberait  l'arrêt  de  mort 
qu'elle  prononce?  S'il  en  était  ainsi,  et  que  je  n'eusse;,  pour 
m'y  soustraire,  d'autre  ressource  que  le  mensonge  ;  s'il  fallait 
que  j'optasse  entre  la  mort  et  le  parjure,  vous  m'entendriez 
répéter  h  mes  juges  ce  que  je  sus  leur  dire,  îorsqu'en 
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vous  leur  dénonçâtes  Valdahon,  comme  un  suborneur  di- 
gne du  supplice.  Déjà  le  peuple ,  entraîné  par  vos  cris ,  le 
croyait  voir  sur  Féchafaud.  Les  magistrats  qui  ne  consul- 
tent que  les  preuves  ,  voulurent ,  avant  de  le  juger ,  inter- 
roger sa  complice.  Je  parus  devant  eux.  Moment  terrible, 
pour  un  cœur  honnête  et  coupable  Ils  m'ordonnèrent  de* 
leur  déclarer  la  vérité  sous  la  foi  du  serment.  Je  crus  en- 
tendre la  voix  de  Dieu  au  nom  duquel  ils  me  la  deman- 
daient. Je  déposai  tout  respect  humain,  toute  feinte;  et  je 
leur  dis  «  que  c'était  moi  qui  avais  engagé  la  Tissot  a  ser- 
vir ma  passion;  que  jamais  Valdahon  ne  m'avait  séduite; 
que  jamais  il  ne  venait  auprès  de  moi  la  nuit  qu'à  mon  in- 
vitation ;  qu'il  y  venait  seul,  et  sans  armes  ;  que  c'était  moi 
qui  lui  ouvrais  les  portes  d'entrée  et  celle  de  ma  chambre.  « 
Voilà  ce  que  je  leur  avouai  ;  mais  voilà  ce  que  je  ne  comp- 
tais guères  être  obligée,  après  sept  ans,  de  retracer  encore. 
Combien  la  coupe  oii  vous  me  forcez  de  boire  est  amère  !  La 
vérité  de  mes  serraens  leur  fut  confirmée  par  les  témoins  qu'ils 
entendirent,  et  par  mes  lettres  que  vous  leur  produisîtes. 
Tandis  qu'ils  voyaient  que  votre  fille  était  la  plus  coupable , 
que  Valdahon  avait  plus  cédé  qu'attaqué ,  que  c'était  moi  qui 
avais  indiqué,  provoqué  nos  rendez-vous  nocturnes,  com- 
battu ses  refus  de  s'y  rendre ,  surmonté  son  courage  à  y  man- 
quer, vous  le  donniez,  dans  vos  écrits',  pour  un  homme 
supérieur  en  l'art  de  corrompre ,  à  force  d'intrigues ,  des 
cœurs  purs  ;  en  sorte  qu'au  moyen  de  quelques  mots  pris 
d'une  lettre  et  joints  a  ceux  d'une  autre,  et  qu'a  l'aide  d'in- 
terprétations, de  rapprochemens ,  de  commentaires  ajoutés 
tous  a  votre  système  de  séduction ,  mes  lettres  même  deve- 
naient presque  entre  vos  mains  des  preuves  de  son  audace  et 
de  mes  craintes,  de  ses  astuces  et  de  sa  simplicité,  de  ses 
fureurs  et  de  mes  résistances.  Mais,  mon  père,  vos  fictions 
lie  furent  pas  plus  funestes  à  Valdahon  auprès  de  ses  jugeS; 
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que  ma  sincérité  ne  me  le  fut  à  moi-même.  Ni  vos  accusations 
ne  leur  firent  voir  en  lui  un  séducteur,  ni  mes  aveux  une 
séductrice  en  moi  3  ils  ne  reconnurent  entre  nous  aucuns  des 
caractères  qui  constituent  la  séduction.  Ce  qu'ils  vivent ,  c'est 
que  nous  étions  deux  mineurs,  qui  tous  deux /brûlés  du 
même  feu  qui  troubla  nos  sens  ,  n'avions  pu  ni  les  dompter 
ni  nous  séduire.  Ils  virent  encore  que,  trop  docile  à  ma  voix, 
Valdahon  avait  profané  la  maison  de  mon  père  :  c'est  surtout 
ce  délit  qu'ils  punirent  par  une  peine  pécuniaire  et  par  une 
absence. 

Ce  jugement  du  bailliage  de  Dole  vous  révolta;  vous  trai- 
tâtes ces  premiers  juges  avec  un  méprisant  exemple  :  c'était  ^ 
a  vous  entendre ,  des  officiers  subalternes,  incapables  de  rendre 
la  justice  :  vous  appelâtes  de  leur  sentence  au  parlement  de 
Besançon.  Que  demouvemens^  que  de  plaintes,  quels  efforts, 
combien  d'écrits  pour  la  lui  faire  anéantir!  Le  parlement  la  con- 
firma. Aussitôt,  vous  éclatez  avec  la  même  indignation  contre 
cet  auguste  tribunal  :  «  Il  a,  dites-vous,  enhardi  la  licence , 
récompensé  la  trahison  ,  rompu  tout  frein ,  détruit  toutes  les 
lois,  invité  au  crime  tous  les  hommes.  »  Vous  apportez  au 
conseil  du  prince  cet  amas  d'invectives  contre  Tune  de  ses 
cours;  vous  vous  agitez,  cherchant  partout  du  crédit,  des 
appuis.  Chacun  vous  repousse,  vous  fuit;  le  conseil  veut 
voir,  fait  venir  les  informations  et  les  charges,  et,  frappé  de 
la  sagesse  du  jugement  qui  vous  irrite,  le  laisse  subsister ,  et 
proscrit  votre  demande  en  cassation. 

Mon  père,  pouvez-vous  nier  ces  faits  ?  ils  ont  eu  toute  la 
France  pour  témoin.  Dites-moi  donc  quelle  espérance  vous 
ramène  dans  les  tribunaux,  toujours  chargé  des  mêmes  raî- 
sonnemens ,  des  mêmes  allégations  qu'ils  ont  condamnés  ?  Ces 
artifices,  ces  mauvaises  voies,  ces  intrigues  que  vous  repro- 
chez à  Valdahon  sous  mille  faces,  ne  sont-cepas  des  reproches 
déjà  formés  et  confondus?  Le  mémoire  que  vous  distribuez 
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contre  moi ,  est-ce  autre  chose  qu'une  éternelle  répétition  de 
vos  premiers  écrits?  Ceux-ci  ne  contenaient-ils  pas  ce  grand 
moyen  où  vous  semblez  mettre  vos  complaisances ,  quand 
vous  dites  que  mes  lettres  font  foi  que  Valdahon  tournait 
mes  vues  vers  le  mariage?  Vous  disiez,  et  vous  le  répétez, 
que  les  ordonnances  appellent  rapt  de  séduction  l'art  employé 
auprès  des  mineurs  pour  les  conduire  à  un  mariage,  a  Tinsu 
de  leurs  père  et  mère.  Vous  ajoutez  que  j'étais  miiieure, 
quand  je  lui  écrivis  des  lettres  ainsi  conçues  :  «  Je  vous  pro-- 
mets  et  vous  donne  ma  parole  que  tant  que  vous  serez  sans 
engagement  de  mariage,  jamais  aucun  autre  ne  sera  maître  de 

ma  main        Je  ne  me  suis  livrée  a  ton  amour  que  sous  les 

sermens  les  plus  sacrés  Y  a-t-il  une  circonstance  plus  af- 
freuse que  celle  de  ta  malheureuse  femme....  »  D'où  vous 
concluez  que  la  preuve  de  la  séduction  est  acquise  aux  termes 
des  lois. 

Voilà  donc  ce  redoutable  argument  auquel  vous  croyez 
qu'il  faut  que  tout  cède?  Permi  itez  moi  d'abord  une  réflexion 
juste  :  c'est  que  si  l'on  devient  séducteur  en  jurant  a  un  mi- 
neur, dans  des  lettres,  qu'on  veuls'unirà  lui,  les  lettres  sont 
de  moi;  c'est  moi  seule  qui  ai  fait  le  crime.  Pourquoi  donc  le 
lui  imputez-vous?  d'où  vient  cet  acharnement  a  le  charger 
toujours  de  mes  torts?  n'a-t-ii  pas  assez  des  siens?  et  si  je  lui 
laissais  attribuer  mes  faules,  n'aurais- je  pas  celle-là  de  plus? 

Mais  je  suppose  qu'il  m'eût  exprimé  le  même  vœu  que  j'ai 
formé.  Expliquez-moi  maintenant  ce  que  veut  dire  cette  ob- 
jection, qu'il  y  a  rapt  a  s'occuper,  dans  sa  faute ^  du  vœu 
d'un  mariage.  J'entends  peu  vos  maximes  légales  et  vos  formes  ; 
mais  j'ai  peine  à  comprendre  comment  les  lois  se  taisent  sur 
les  désordres  que  nos  passions  nous  font  commettre,  pour 
s'élever  et  sévir  contre  les  sentiniens  honnêtes  qui  s'y  mêlent. 
Quoi!  le  moyen  d'être  protégé  d'elles  sera  qu'aucun  remords 
ne  trouble  le  cours  de  nos  excès  !  Si  l'on  songe,  au  milieu 


LOYSEAU  DE  MAULÉON.  323 
de  ses  feux,  au  but  qui  les  légitime  ;  si  l'on  ne  percl  son  inno- 
cence qu'avec  le  ûésir  de  la  recouvrer ,  les  magistrats  indul- 
gens  pour  la  faute  s'armeront  contre  l'intention  de  l'expier  1 
C'est  donc  à  dire  que,  pour  se  mettre  a  l'abri  de  leurs  coups ^ 
il  faudra  ne  joindre  à  ses  égaremens  actuels  aucun  souhait 
d'un  avenir  plus  pur,  n'affaiblir  les  nuances  du  vice  par  au- 
cune ombre  de  vertu ,  s'abandonner  au  crime  en  criminel. 
Jusqu'ici ,  mon  père,  j^avais  cru  que  les  lois  civiles  ne  pou- 
vaient pas  défendre  ce  que  prescrivent  celles  de  Dieu. 

Dites,  dites  que  si  un  homme  employait  la  force  ou  l'a- 
dresse pour  pan>enir ,  car  c'est  Ta  le  mot  de  la  loi,  pour  par- 
venir a  un  mariage  avec  une  mineure ,  contre  le  gré  de  ses 
père  et  mère,  ce  séducteur  serait  puni  de  mort  :  cela  doit 
être  :  l'édit  le  porte.  Cette  mineure  ne  pouvait  point  dis- 
poser d'elle.  Elle  n'avait  point,  aux  yeux  de  la  loi,  le  degré 
de  volonté  nécessaire  pour  consentir  seule.  Il  fallait  que 
l'aveu  de  ses  parens  concourût  avec  le  sien*  Donc^  dès  qu'on 
n'a  pu  la  recevoir  que  d'eux,  l'avoir  prise  sans  qu'ils  l'aient 
donnée,  c'est  la  leur  avoir  ravie  ;  c'est  leur  avoir  fait  un  vol 
dans  la  portion  de  leur  propriété  la  plus  chère  ;  et  dans  ce 
sens  ,  c'est  un  crime  public.  Mais,  comme  jamais  le  crime  ne 
se  présume,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  pour  qu'il  soit  puni.  On 
exige  donc ,  ou  qu'en  effet  le  mariage  ait  eu  lieu  ,  ou  que ,  du 
moins,  on  ait  surpris  les  deux  amans  occupés  de  démarches 
qui  y  tendaient.  Des  demandes,  par  exemple,  faites  a  un 
prêtre  dans  une  église,  eu  un  contrat  de  mariage  dressé,  ou 
des  bans  déjà  publiés,  enfin  quelque  fait  extérieur,  quelque 
acte  matériel  qui  imprime  au  délit  l'évidence  dont  on  a  besoin 
pour  le  poursuivre;  de  tels  préparatifs  sont  trop  réels,  trop 
avérés,  pour  qu'on  fasse  grâce  à  l'homme  dont  les  mauvaises 
voies  ont  conduit  jusque-la  la  mineure. 

Ce  n'est  pas  que  vouloir  épouser  celui  auquel  elle  s'est 
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abandonnée,  ne  soit  de  sa  part  une  moindre  faute,  que  de 
continuer  avec  lui  un  commerce  illicite;  mais  c'est  qu'en  se 
livrant  a  cet  homme ,  elle  n'a  fait,  après  tout ,  de  tort  qu'à 
elle-même.  Sa  faute  ,  toute  grave  qu'elle  est,  lui  est,  person- 
nelle, ne  nuit  point  a  d'autres,  au  lieu  que  son  séducteur  , 
en  la  déterminant  au  mariage,  a  touché  au  bien  d'autrui,  a 
lésé  les  intérêts  des  tiers ,  puisqu'il  a  dérobé  aux  père  et  mère 
<le  cette  fille  leur  dépôt  et  leur  droit  sur  elle.  Or  la  loi ,  qui 
s'occupe  moins  des  péchés  que  des  crimes,  ne  voit  dans  ces 
alliances  que  le  larcin  fait  a  l'autorité  paternelle ,  et  le  réprime 
comme  une  infraction  a  l'ordre  social 

Voilà  pourquoi  le  désir  de  se  marier,  en  pareil  cas,  a  beau 
être ,  sous  les  rapports  moraux ,  digne  d'une  sorte  d'estime  ; 
l'exécution  de  ce  désir  n'en  est  pas  moins ,  sous  les  rapports 
civils ,  repréhensible.  IXon  que  la  loi  permette  ici  ce  que  la  re- 
ligion condamne.  Car,  de  ce  qu'elle  défend  ces  sortes  de  ma- 
riages ,  ce  n'est  pas  dire  qu'elle  autorise  la  débauche.  Les 
deux  puissances  ont  trop  la  vérité  pour  base ,  pour  différer 
d'intention  a  ce  point.  Seulement  leurs  ressorts  et  leurs  objets 
ne  sont  pas  les  mêmes.  Et  de  la  vient  que,  si  une  fille  entre- 
tient de  criminelles  habitudes  avec  l'homme  qui  l'a  séduite, 
c'est  au  ministre  de  la  religion  a  les  faire  cesser,  en  éclairant, 
en  effrayant  de  son  mieux  sa  conscience.  Mais  si  elle  n'y  veut 
renoncer,  qu'aux  conditions  d'un  mariage  clandestm  et  con- 
traire au  vœu  de  ses  parens,  alors  les  ministres  de  la  loi, 
înojns  établis  pour  veiller  sur  la  ]3aix  des  consciences,  que 
sur  celle  de  la  société,  ne  sauraient  permettre  un  mariage  qui 
blesserait  les  droits  paternels. 

11  y  a  même  plus  :  c'est  qu'il  est  si  aisé  a  un  séducteur  d'en- 
gager son  amante  au  mariage,  en  lui  faisant  prendre  le  vœu  de 
Sa  passion  pour  le  vœu  de  l'honneur,  que  cette  facilité  même 
a  dû  rendre  la  défense  de  pareils  mariages  plus  expresse,  et 


L0Y5EAU  DE  M  AU  LEON.  S^S 
h  châtiment  des  infracieurs  plus  sévère  ,  selon  la  marche  de 
toute  bonne  législation,  qui  donne  plus  d'entraves  aux  cri- 
mes plus  faciles. 

Mais,  quand  deux  jeunes  gens  ont  résisté  a  la  pente  qui 
les  y  entraînait,  quand  ils  ont  conservé  au  fond  de  leur  cœur  , 
ou  déposé  dans  des  lettres  secrètes  ,  les  sermens  que  le  véri- 
table  honneur  avait  formés ,  quand  ils  n^ont  voulu  s'en  per- 
mettre l'exécution  qu'a  l'âge  où  les  lois  les  en  rendaient  maî- 
tres ;  je  demande  où  alors  est  le  crime?  En  quoi  les  lois  divi- 
nes sont-elles  offensées ,  puisque  ces  deux  coupables  ont 
ardemment  aspiré  au  but  destiné  a  consacrer  leur  penchant? 
En  quoi  les  lois  humaines  le  sont-elles ,  puisqu'ils  n'ont  mar- 
ché vers  ce  terme,  qu'après  qu'elles  leur  ont  permis  de  l'at- 
teindre? Il  me  semble  que  la  probité  qui  leur  a  fait  concevoir 
de  tels  vœux,  et  que  le  courage  qu'ils  ont  eu  d'en  suspendre 
l'accomplissement,  sont  deux  mérites  et  deux  moyens  qui 
concilient  toute  espèce  d'intérêt.  Par-la,  ils  ont  rempli  ce 
qu'ils  devaient  a  Dieu,  a  la  loi,  k  leurs  parens  et  à  eux- 
mêmes;  car,  sans  doute,  vous  ne  prétendez  pas  que  l'empire 
d'un  père  s'étende  jusqu'à  marier  sa  fille  mineure  malgré 
elle-même. Elle  a  besoin  de  son  aveu,  mais  il  ne  peut  pas  lui 
donner  d'ordre.  Si  donc  elle  ne  saurait  actuellement  se  marier 
sans  lui,  elle  est  maîtresse  d'attendre  l'heureoùelle  le  pourra. 
Mais  dès  que  cette  mineure  a  le  droit  de  refuser  sa  main  a 
qui  lui  déplaît ,  peut-elle  avoir  un  plus  pressant  motif  pour 
exercer  ce  droit,  que  celui  ,5e  la  garder  â  l'homme  qu'elle 
aime  ,  disons  plus ,  a  l'homme  dont  son  honneur  dépend  ? 

Vous  voudriez,  mon  père,  que  Ton  punît  de  mort  dans 
les  mineurs  jusqu'à  leurs  discours;  car  ces  promesses  de 
s'aimer  toujours  ,  ces  sermens  de  n'être  point  a  d'anires, 
tous  ces  propos  si  chers  aux  amans ,  n'ont  ils  pas  rempli ,  de 
tout  temps,  leurs  conversations  et  leurs  lettres?  We  sonî~rc 
pas  les  voiles  sous  lesquels  ils  voudraient  se  déguiser  leurs 


326  BARRÈAU  FRANÇAIS, 

torts  à  eux-mêmes?  Si  Ton  est  suborneur  a  ce  prix,  quel 
homme  ne  l'aura  pas  été?  Peut-on  aimer  et  parler  autrement, 
à  moins  de  substituer  aux  expressions  d'un  sentiment  tendre , 
le  langage  abject  delà  débauche.  Si  ces  sermens,  souvent  per- 
fides j  ont  été  sans  effet ,  ils  ne  sont  rien  ;  si  l'effet  qu'ils  ont  eu 
a  précédé  le  temps  marqué  par  les  lois  ,  ils  sont  punissables  j 
3'ils  n'ont  produit  d'effet  que  dans  leur  temps  et  sous  le  sceau 
des  lois,  ils  sont  dignes  des  suffrages  des  gens  de  bien,  et 
^oilà  quels  eussent  été  les  siens  s'il  m'en  eût  fait.  J'admire  que 
vous  veuilliez  toujours  infliger  des  peines  k  ce  qui  mérite  des 
éloges ,,  que  vous  preniez  pour  les  emportemens  de  la  passion 
ce  qui  est  le  sacrifice  de  la  vertu,  que  vous  voyiez  le  crime 
où  tout  autre  verrait  un  devoir.  Le  crime  serait,  je  le  répète, 
dans  la  témérité  d'avoir  fait  quelques-uns  de  ces  actes  ,  si- 
gnes sûrs  d'un  mariage  prochain  et  conclu  ;  mais  quel  prêtre 
avons-nous  sollicité?  à  quel  notaire  nous  sommes-nous  adres- 
sés? où  est  le  contrat  que  nous  avons  fait?  où  sont  les  bans 
que  nous  voulions  faire  publier  ? 

«  Où  ils  sont,  me  répondez- vous  •  et  qu'est-ce  ma  fille , 
que  cet  acte  que  vous  lui  signâtes  en  1767  ,  et  qui  porte  en 
termes  formels,  ilj  a  promesse  de  mariage ^  etc.  En  17B7 
étiez-vous  majeure  ?  vous  ne  l'avez  été  qu'en  janvier  1769. 
C'est  donc  deux  ans  avant  votre  majorité  que  vous  lui  avez 
accordé  cette  promesse  de  mariage.  Vainement  donc,  pour 
le  soustraire  à  la  rigueur  des  lois,  diriez-vous  qu'il  n'a  point 
été  coupable  de  séduction,  que  Tarrêt  du  18  mai  1764  ne  l'a 
point  jugé  tel ,  puisqu'il  ne  l'a  condamné  ni  k  la  mort,  ni  a 
l'infamie.  Son  crime  commencé  dès-lors,  est  aujourd'hui  con- 
sommé par  la  date  des  promesses  de  mariage  que  vous  vous 
êtes  faites  l'un  et  l'autre  le  20  février  1767.  » 

Mon  père,  ce  que  j'ai  k  vous  dire  me  désespère.  Apprenez- 
moi  où  je  prendrai  des  termes  qui  accordent  avec  le  respect 
que  je  vous  dois ,  la  réponse  que  je  suis  forcée  de  vous  faire. 
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Démontrer,  en  matière  aussi  grave,  une  erreur  plus  grave  en- 
core ,  ce  m'est  une  nécessité  aussi  douloureuse,  qu'il  vous  sera 
triste  de  m'entendre  ;  mais  enfin,  dès  que  i'honneur  m*y  force , 
je  vous  déclare  que  le  fait  que  vous  m'opposez  n'est  point  vé- 
ritable. La  date  qu&  vous  donnez  à  cet  acte  est  une  date 
fausse  5  il  est  faux  que  ce  soit  en  1767  ,  temps  où  j'étais  mi- 
neure, que  j'aie  signé  la  formule  de  la  proclamation  de  nos 
tans.  Cest  une  vérité  matérielle  et  incontestable  que  j'ai  signé 
cet  acte  en  1769,  un  mois  après  ma  majorité.  Je  vous  prie 
d'écouter  avec  attention  des  détails ,  froids  peut-être  pour  tout 
autre,  mais  qui  sont  pour  vous,  je  vous  le  jure,  de  la  plus 
extrême  importance.  » 

Cet  acte  fut  fait  double  par  îe  sieur  de  Valdahon  et  par 
moi.  Ces  deux  actes  furent  contrôlés;  ces  deux  actes  furent 
signifiés  au  curé  de  Dole  ;  ces  deux  actes  sont  datés  du  20  fé- 
vrier 1 769.  La  date  est  sans  altération  sur  l'un  comme  sur 
l'autre  de  ces  deux  actes.  Ils  sont  revêtus  chacun  de  l'acte  du 
contrôle  du  2  mars  1769;  ils  sont  transcrits  tous  deux,  sous 
la  même  date,  dans  la  signification  faite  au  curé. 

11  est  vrai  que  le  contrôleur  qui  en  a  porté  l'extrait  dans 
les  deux  cahiers  de  son  registre^  est  tombé  dans  une  erreur 
ou  involontaire  ou  méditée,  en  leur  donnant  sur  ce  registre 
la  date  du  20  février  1767.  Dès  que  vous  avez  su  que  ces  ac- 
tes étaient  contrôlés,  vous  vous  êtes  fait  délivrer  un  extrait 
du  contrôle.  Puis,  armé  de  cette  fausse  date,  vous  avez  im- 
primé dans  votre  mémoire  que  Valdahon  m'avait  tellement 
tenu  sous  l'empire  de  la  séduction ,  qu'il  m'avait  forcée  de 
lui  signer  le  20  février  1767  ,  par  conséquent  dans  ma  mino- 
rité, une  promesse  de  mariage. 

On  peut  juger  de  notre  étonnement  a  la  nouvelle  de  cette 
fausse  date.  Nous  en  fîmes  demander  compte  au  contrôleur 
des  actes.  Soit  que  cet  homme  voulût  réparer  de  bonne  foi 
une  erreur ,  où  il  était  innocemment  tombe,  soit  qu'il  crai- 
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giik  les  suites  que  pourrait  avoir  une  infidélité  réfléchie,  il 
vous  fit  signifier  ,  ainsi  qu'à  Valdahon  et  moi,  un  dire  on  il 
expliquait  l'erreur,  vous  requérant  de  consentir  qu'elle  fût 
redressée. 

Nulle  réponse  de  votre  part.  Ce  silence  le  détermina  à  de- 
mander au  bailliage  de  Dole  un  jugement,  qui  ordonna  de- 
vant le  notaire  Rabusson ,  et  toutes  parties  appelées,  un  com- 
pulsoire  du  registre  et  des  actes, 

Nous  fûmes  assignés  tous  pour  assister  à  ce  procès-verbal. 
Vous  fîtes  défaut ,  ce  qui  n'annonçait  pas  de  votre  part  un 
grand  désir  de  connaître  la  vérité.  Valdahon  fit  déiaut;  quant 
a  lui ,  il  le  fallaitJjien ,  puisqu'il  lui  est  défendu  de  mettre  le 
pied  dans  la  province.  Il  n'y  eut  donc  que  le  contrôleur ,  le 
curé  de  Dole  et  moi,  qui  comparûmes  à  ce  procès -verbal. 

Le  curé  représenta  la  sommation  a  lui  signifiée  et  conte- 
nant copie  des  deux  actes  qui  commençaient  par  ces  mots,  il 
y  a  promesse  de  mariage.  L'un  portait  fait  à  Paris  le  10  fé- 
vrier 1769,  signé  Jacques-Marie  le  Beuf  ^  contrôlé ^  etc. 
L'autre  pôrtait,  yÎ7i^  à  Dole  le  20  février  1769,  signé 
Jeanne- Antoiiiette-Gahrielle  de  Monnier ,  contrôlé,  etc. 
Ces  deux  actes  furent  transcrits  en  entier  sur  le  procès- 
verbal. 

Je  représentai  k  mon  tour  les  originaux  de  ces  deux  actes , 
signés  de  Valdahon  et  de  moi,  datés  du  20  février  1769,  et 
revêtus  de  Tacte  du  contrôle  de  la  même  année. 

Enfin ,  le  contrôleur  déclara  que  c'était  là  les  seuls  et  mêmes 
actes  qu'il  eût  contrôlé  le  2  mai  1769,  Il  fit  observer  que, 
s'il  avait  contrôlé  le  même  jour,  des  promesses  doubles  de 
Ï767  ,  conjointement  avec  celles  de  1769,  il  y  aurait  quatre 
articles  sur  son  registre,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  deux. 

Ensuite  ,  ces  deux  actes  furent  cotés  et  paraphés  ,  tant  par 
le  notaire  Rabusson  que  par  le  contrôleur  lui-même  ,  avec  af- 
firmation de  sa  part  de  n'en  avoir  point  contrôlé  d'autres. 
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Puis,  ce  procès-verbal  vous  fut,  mon  père,  signifié  comme 
à  nous. 

Ce  sont  donc  deux  vérités  incontestables,  que  jamais  je 
n'ai  fait  de  promesses  de  mariage  h  Valdahon  dans  ma  mino- 
rité, et  que  celles  que  nous  nous  sommes  réciproquement 
faites,  et  qui  ne  sont  autre  cbose  que  la  formule  de  la  pro- 
clamation de  nos  bans,  je  ne  les  ai  faites  qu'étant  majeure  de- 
puis un  mois. 

Maintenant  que  vous  ne  pouvez  plus  soutenir  le  contraire 
d'une  vérité  de  fait  démontrée,  hésiteriez-vous  un  seul  ins- 
tant à  désavouer  la  portion  de  votre  mémoire  qui  porte  sur 
un  faux,  à  montrer  toute  l'aversion  que  Teniploi  d'un  pareil 
moyen  vous  inspire,  a  frémir  d'un  profil  que  vous  éiiez  prêt 
d'en  tirer  ;  car  plus  on  pense  k  ia  manière  dont  ce  cbange- 
inent  de  date  servait  vos  plans,  plus  on  pense  qu'il  vous  im- 
porte de  vous  rétracter  bautement.  Sans  cette  date,  en  effet ^ 
qu'aviez-vous  a  dire  de  nouveau  ?  Cette  date  est  le  seul  pivot 
sur  lequel  tourne  tout  votre  ouvrage.  Tout  ce  qu'on  y  voit 
d'ailleurs,  était  détruit  par  trois  jugemens.  Il  était  irrévo- 
cablement décidé  que  nos  minorités  n'étaient  marquées  h  au- 
cun des  signes  où  la  loi  voit  la  séduction  ;  mais  tandis  que 
vous  vous  affligez  de  l'avantage  que  ces  arrêts  m'assurent, 
un  bomme  survient,  qui,  par  un  chiffre,  ranime  votre  es- 
poir ,  vous  rend  la  voix  et  vous  fournit  enfin  ces  preuves  de 
séduction  tant  souhaitées  ,  et  qui  vous  manquaient. 

Je  suppose  (  car  je  ne  veux  rien  outrer,  et  n'ai  garde  d'im- 
puter un  crime  à  qui  peut  ne  l'avoir  pas  commis  ),  je  suppose 
que  cet  homme  eût  changé  la  date  a  dessein  j  je  suppose  que, 
donnant  ensuite  k  cette  date  une  valeur  extrême,  les  juges 
eussent  pu  renouveler  l'affaire,  eussent  déclaré  Valdahon 
suborneur^  l'eussent  fait  périr,  et  que  le  contrôleur  fût  venu 
vous  demander  son  salaire  a-peu-près  en  ces  termes  :  «  Vous, 
dont  les  malheurs  m'affligeaient,  s'ils  ont  cessé,  si  le  sang  de 
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votre  ennemi  a  coulé,  je  vous  confie  que  c'est  mon  ouvrage; 
le  vôtre  sera  d'apprécier  le  service.  Je  me  suis  pénétré  de 
vos  fureurs  :  j'ai  haï  Valdahon  autant  que  vous-même;  mais 
ce  que  vos  monceaux  d'écrits  n'avaient  pu  faire,  un  trait  de 
ma  plume  l'a  exécuté.  Vous  vous  borniez  k  dénaturer  des 
faits  innocens ,  moi,  je  lui  ai  créé  un  vrai  crime;  une  occa- 
sion heureuse  s'est  offerte ^  j'ai  profité  de  la  confiance  que  ma 
place  et  mes  sermens  me  méritaient  de  la  justice,  pour  re- 
porter a  la  minorité  de  votre  fille  des  acles  qu'elle  a  signés 
étant  majeure.  » 

Quel  langage!  mon  père;  Tentendriez-vous  sans  frémir? 
ne  gémiriez- vous  pas  de  ne  pouvoir  rappeler  Valdahon  a  la 
vie?  ou  du  moins  la  joie  de  sa  mort  ne  serait-elle  pas  trou- 
blée par  l'horreur  du  crime  qui  l'aurait  causée  ?  a  Malheu- 
reux ,  diriez-vous ,  qu'ai-je  fait  qui  t'autorisât  a  me  croire 
une  ame  aussi  atroce  qu'à  toi-même?  L'intérêt  de!  mon  hon- 
neur me  faisait  poursuivre  un  coupable.  Et  quand  il  meurt  , 
tu  m'apprends  son  innocence,  ton  crime  et  mon  opprobre. 
Etrange  zèle!  qui  me  couvre  de  honte,  quand  j'employais 
tout  le  mien  a  m'y  soustraire.  Et  tu  m'oses  vanter  tes  deux 
crimes!  Tu  voudrais,  meurtrier  et  faussaire,  m'y  associer  par 
l'hommage  que  tu  m'en  fais  !  quel  prix  comptes-tu  d'en  avoir? 
n'en  attends  d'autre  que  de  payer  sa  mort  de  la  tienne.  » 

Sans  doute  que  vous  répoudriez  de  la  sorte,  et  plus  forte- 
ment encore.  Eh  bien,  mon  père,  je  veux  qu'on  sache  que 
vous  diriez  ces  choses,  oui,  je  le  veux  ;  il  en  est  besoin,  croyez- 
moi.  Car,  pourquoi  vous  cacherais-je  la  crainte  qui  m'agite? 
Je  vois  les  hommes  s'abandonner  dans  leurs  actions  à  tant 
d'excès,  que  j'ai  bien  peur  qu'ils  ne  mettent  le  même  excès 
dans  leurs  opinions.  Que  si  quelqu'esprit  incrédule  à  la  sin- 
gularité du  hasard,  qui  a  produit  celte  date  si  chère  a  vos 
vues  ;  si  quelqu'homme  indigné  de  la  violence  de  vos  vœux  et 
de  vos  prodigieux  efforts  pour  faire  mourir  Valdahon ,  allait 


LOYSEAU  DE  MAULÉON.  33 1 

les  rapprocher  dans  sa  pensée  ,  de  cette  maxime  connue , 
<f  que  le  crime  part  de  celui  à  qui  il  profile,  et  qu'il  osât 
appuyer  là-dessus  l^i  conjecture  que  ce  chiffre  fût  le  fruit 

d'un  complot  oii  vous-même  Ah!  mon  père,  si  j'entendais 

je  calomniateur ,  de  quelle  ardeur  vous  me  verriez  me  jeter 
entre  vous  et  lui!  Avec  quelle  force  je  repousserais  ces  soup- 
çons î  Vous  êtes  moins  acharné  à  ma  perte  que  je  n'aurais  de 
zèle  à  vous  défendre.  Je  montrerais  que  jamais  aucune  de  vos 
actions  ne  porta  d'empreinte  humiliante  ;  que  vous  êtes  connu 
dans  nos  provinces  par  des  mœurs  pures ,  par  une  con- 
duite dévote  et  pieuse  j  que  le  fiel  et  la  haine  entrèrent ,  il  est 
vrai ,  dans  votre  ame,  mais  que  l'intervalle  des  passions  aux 
crimes  est  immense;  qu'il  serait  affreux  de  soupçonner  un 
magistrat  qui  jugea  toujours  avec  équité  les  procès  des  autres  j 
enfin  tout  ce  que  l'intérêt  de  votre  réputation  compromise 
me  pourrait  suggérer  de  plus  vif,  je  l'emploierais  à  éloigner 
de  vous  l'idée  du  double  crime,  soit  d'avoir  eu  part  a  un 
faux,  soit  d'avoir  fait  valoir  un  faux,  sciemment  et  contre 
votre  conscieiice. 

Mais  aidez-moi  5  jé  ne  puis  rien  seule  :  hâtez-vous.  Non  que 
je  vous  propose  de  vous  abaisser  jusqu'à  protester  d'une  in- 
nocence que  personne  n'attaque.  Ne  supposez  point  des  ou«^ 
trages  qui  ne  vous  sont  pas  faits.  Seulement  prévenez-les 
avec  prudence  et  avec  dignité.  Prévenez,  il  en  est  temps  en- 
core ,  cette  inscription  de  faux ,  que  vous  nous  réduisez  a 
former.  Reconnaissez  publiquement  l'erreur  où  celle  du  con- 
trôleuF  vous  a  fait  tomber.  Rayez,  de  vos  propres  mains,  une 
date  faite  pour  souiller  un  écrit,  qui  déjà  vous  nuit  assez, 
sans  elle.  Mais ,  mon  père ,  cette  date  une  fois  rayée ,  que 
vous  reste-t-il?  Rien. 

Daignez  suivre  à  présent  des  raisonnemens  que,  malgré  votre 
trouble,  je  veux  vous  rendre  palpables  à  vous-même.  C'est 
yarce  que  les  lois  regardent  comme  séducteurs  ceux  qui  par- 
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tiennent,  à  force  d'artifices,  a  épouser  des  mineures,  a  l'iiisu  de 
leurs  père  et  mère,  que  Valdahon  s'est  gardé  de  chercher  à  m'é- 
pouser  mineure ,  à  votre  insu  :  et  c'est  parce  que  Valdahon  s'est 
comporté  de  la  sorte  envers  moi ,  que  les  lois  l'ont  soustrait 
a  vos  coups ,  quand  vous  le  leur  avez  déféré  comme  un  sé- 
ducteur. Mais  dès  que,  depuis  l'époque  où  ils  ont  jugé  qu'il 
îîe  l'était  point,  il  n'est  survenu  aucun  nouveau  fait  de  sé- 
duction ,  il  n'est  donc  pas  plus  séducteur  à  présent  qu'il  ne 
l'était  dans  ce  temps-là.  Il  n'a  donc  pas  plus  encouru  la  se- 
conde peine  des  lois,  qui  est  la  défense  de  m'épouser,  qu'il 
ne  méritait,  alors  ,  la  première  ,  qui  était  le  supplice.  C'est 
donc  à  moi  h  ressaisir  entre  vos  mains  ces  ordonnances,  ces  dé- 
claratioîis,  cesédits,  toutes  ces  lois  que  vous  m'opposez,  quoi- 
qu'elles vous  condamnent  :  comme  si  votre  art  à  les  citer  pour 
vous,  suffisait  pour  faire  accroire  a  leurs  ministres,  qu'elles 
sont  contre  moi.  Quelle  opinion  il  faut  que  vous  ayez  des  lu- 
mières et  de  la  science  de  nos  juges  !  Qu'ils  aient  oublié  ce 
que  vous  avez  dit  d'eux  dans  vos  mémoires,  cela  peut  être^ 
et  je  le  souh-'iite  :  mais  oublieraient -ils  ce  qu'ils  ont  jugé 
contre  vous?  Pourquoi  donc  frapper  encore  des  mêmes  cris 
ces  voûtes  qui  retentirent  de  tant  d'acclamations  lorsqu'ils 
sauvèrent  a  Valdahon  l'honneur.  Sont-ce  les  lois  ?  sont-ce  les 
juges  que  vous  espérez  qui  ont  changé  ?  Ne  l'attendez  ni  de 
celles-la  ni  de  ceux-ci.  Vainement  votre  écrivain  tente  d'é- 
branler les  unes  sur  leur  propre  autel,  en  dénaturant  les 
textes;  vainement  il  tente  de  tromper  les  autres  ,  en  répandant 
de  faux  mémoires  :  rien  ne  prévaut  contre  la  vérité.  Erlle  est 
immuable  dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les  temps.  Ce  n'est 
point  elle  qui  doit  céder  à  vos  intérêts  :  c'est  a  eux  a  plier 
devant  elle.  Ce  n'est  guère  en  l'outrageant  sans  cesse ,  que 
l'on  se  justifie  de  trop  haïr.  On  est  plutôt  deux  fois  coupable, 
d'avoir,  avec  tant  de  haine,  si  peu  de  sincérité. 

Je  le  dis  donc ,  puisqu'il  le  faut  dire.  Vous  avez  pu  me, 
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persécuter,  me  déshonorer,  me  rendre  la  plus  malheureuse 
des  filles;  mais  vous  ne  pouvez  point  rendre  mes  juges  aveu- 
gles; vous  ne  pouvez  point  empêcher  les  faits  d'être  ce  qu'ils 
sont;  vous  ne  pouvez  point  changer  l'ordre  établi  par  les  lois. 
Trouvez-en  qui  défendent  à  deux  mineurs ,  dont  l'un  n'a 
point  suborné  l'autre,  d'épurer  au  flambeau  de  l'hymen  des 
libertés  trop  tôt  prises  ou  accordées.  Trouvez-en  qui,  con- 
sacrant la  vanité,  la  perfidie  eî  l'inconstance  ,  ordonnent  a  un 
jeune  homme  d'insulter,  par  l'abandon  et  l'oubli,  au  déshon- 
neur de  celle  dont  il  a  joui.  Trouvez  en  qui  interdisent  a  une 
fille  qui  a  été  faible,  tout  effort  et  tout  espoir  de  retour  vers 
l'estime  des  hommes.  Trouvez-en  qui  commandent  aux  pères  de 
mieux  aimer  a  être  pères  de  filles  prostituées  que  d'épouses 
vertueuses. 

Mais,  jusque-là,  respectez  celles  qui  nous  gouvernent; 
respectez  les  magistrats  qui  les  font  observer  ;  et,  au  lieu  dp 
redire  toujours  «  qu'en  homme  instruit  vous  ne  pouvez  point 
co!\sent4r  a  mon  mariage,  )>  écoutez,  mon  père,  les  juges  d'un 
bailliage  estimé ,  un  parlement  auguste ,  le  suprême  conseil 
du  prince,  tous  les  ordres  de  la  magistrature,  qui  vous  ré- 
pètent unanimement  avec  moi  :  «  en  homme  instruit ,  vous  le 
pouvez^  » 

SECONDE  PAF.TIE. 

«  En  homme  d'honneur,  je  ne  le  dois  pas.  »  Voilà,  mon 
père,  votre  seconde  proposition,  et  voici  vos  moyens,  u  Chez 
les  Romains,  dites-vous,  ce  n'était  pas  seulement  a  l'esclave 
qu'une  fille  ne  pouvait  point  donner  sa  maïn,  si  elle  était  fille 
de  sénateur;  son  mariage  eût  été  nul  avec  un  affranchi,  avec 
le  fils  d'un  négociant ,  avec  toute  personne  enfin  dont  TahianGe 
n'eût  pas  été  honnête.  » 

Qu'ont  de  commun  en  ceci  les  Romains  et  moi?  C'est, 
ajoulez-Yous ,  que  les  lois  romaines  ont  été  remises  en  vigueur 
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parles  ordonnances  de  nos  rois,  n  Mon  père,  rien  n'est  moîiis 
vrai  que  cette  assertion.  Il  n'est  point  vrai  que  les  ordonnances 
de  nos  rois  ayent  remis  en  vigueur  les  lois  romaines ,  qui  dé- 
claraient nulles  les  alliances  mal  assorties. 

Après  avoir  avancé  que  les  lois  romaines,  prohibitives  de 
ces  sortes  d'alliances ,  étaient  remises  en  vigueur  par  les 
dispositions  de  nos  ordonnances  ,  vous  ajoutez  tout  de  suite 
«  qu'un  des  motifs  des  dispositions  de  celle  du  19  décem- 
bre i^>39,  avait  été  d'arrêter  le  cours  du  désordre  gui  trow 
hlait  le  repos  de  tant  de  familles^  et  flétrissait  leur  hon- 
neur ^  par  des  alliances  inégales  ^  souvent  honteuses  et  in- 
fâmes. »  Il  faut  convenir  qu'a  la  lecture  d'un  raisonnement 
ainsi  présenté,  on  se  croirait  sûr  de  tenir  à  la  fois,  et 
tif  et  la  disposition  de  l'ordonnance  de  lOSg.  Cependant, 'fout 
ce  que  cette  loi ,  occupée  en  effet  dans  son  préambule  d'ar- 
rêter les  désordres  causés  par  des  alliances  honteuses  ,  a  cru 
devoir  donner  d'entraves  à  ces  alliances,  c'a  été  d'empêcher 
qu'elles  ne  fussent  formées  avant  vingt-cinq  ans.  Elle  a  voulu 
que  ceux  ou  celles  qui  les  formeraient  avant  cet  âge,  fussent 
soumis  à  Texhérédation  de  leurs  père  et  mère  -  elle  n'a  ordonné 
rien  de  plus.  Assurément,  mon  père,  voila  une  disposition 
tien  éloignée  de  celle  que  vous  lui  prêtez,  quand  vous  dites 
qu'elle  fait  revivre  les  lois^roraaines,  qui  déclarent  nulles  ces 
sortes  d'alliances.  La  différence  qu'elle  dit  à  ce  que  vous  lui 
faîtes  dire  ,  consiste  en  ce  que,  d'après  vous,  elle  mettrait  un 
éternel  obstacle  à  mon  mariage,  au  lieu  que,  d'après  elle- 
même  ,  mon  droit  est  assuré,  elle  est  mon  titre  pour  me  ma- 
rier. Je  sens  avec  douleur  tout  ce  que  cette  réfutation  a  de 
fâcheux  pour  vous.  Puis- je  cependant  l'interrompre  quand 
vos  erreurs  continuent! 

Vous  n'êtes  pas  plus  exact  sur  Téditdu  mois  de  mars  1697  ? 
c'est  toujours  après  avoir  dit  que  les  lois  romaines,  qui  dé- 
fendaient les  mésalliances ,  étaient  remises  en  vigueur  par 
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nos  lois ,  que  vous  ajoutez  qu\m  des  motifs  de  la  disposition 
de  rédit  de  1689,  était  «  d'empêcher  ces  conjonctions  mal- 
heureuses, qui  flétrissaient  Thonneur  des  fjimilles  par  des 
alliances  souvent  plus  honteuses  par  la  corruption  des  mœurs 
que  par  l'inégalité  des  naissances.  »  Il  semble  qu'après  cela, 
il  n'y  ait  plus  qu'à  prouver  que  Valdahon  a  des  mœurs  cor- 
rompues et  une  naissance  inégale  h  la  mienne^  pour  lui  ap- 
pliquer la  défense  de  m'épouser ,  exprimée  dans  la  disposi- 
tion de  l'édit.  Cependant,  lorsqu'on  lit  la  disposition  de  cet 
édit,  on  n'y  trouve  pas  un  seul  mot  de  cette  défense  préten- 
due. 11  n'est  question  que  des  formalités  qui  doivent  être  ob> 
servées  dans  les  mariages.  Louis  xiv  y  dit,  «  que  les  conciles 
ayant  prescrit  la  présence  du  propre  curé,  les  rois  ses  prédé- 
cesseurs ont  autorisé  ce  règlement  sage  et  qui  pouvait  con- 
tribuer a  empêcher  ces  conjonctions  malheureuses  qui  trou- 
blent le  repos  et  flétrissent  l'honneur  de  plusieurs  familles,  etc.  » 
Qu'a  de  commun  le  dispositif  de  cette  loi  avec  les  lois  romai- 
nes qui  défendaient  la  mésalliance?  Je  défie  l'œil  le  plus  per- 
çant d'y  entrevoir  le  moindre  rapport.  Mais  quoi!  parce  que 
votre  implacable  ressentiment  vous  fait  croire  que  l'alliance 
de  Valdahon  est  pour  moi  une  alliance  honteuse  et  qui  flétrit 
l'honneur  de  votre  famille,  il  suffît  que  vous  rencontriez  dans 
le  préambule  d'une  loi  quejconque,  ces  expressions  d'allian* 
ces  honteuses  et  flétrissantes  ^  pour  que  vous  vous  empariez 
de  cette  loi,  vous  en  changiez  la  disposition,  vous  en  tiriez 
des  conséquences  et  des  résultats  tout  opposés  aux  siens ,  et 
qu'enfin  vous  me  l'objectiez  comme  une  loi  ennemie,  quel- 
qu  étrangère  et  même  quelque  favorable  qu'elle  me  soit.  En 
vérité,  mon  père,  c'en  est  trop,  et  la  licence  que  votre  écri- 
vain prend  est  sans  exemple ,  de  détacher  quelques  mots  de 
différentes  lois  ,  de  rapprocher  les  matières  les  plus  contras- 
tantes, de  confondre  indistinctement  tous  les  temps,  de  7uêler 
la  France  avec  Rome ,  pour  joindre  au  préambule  d'une  loi 
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française  un  dispositif  de  loi  romaine  contraire  a  celui  de  1^ 
nôtre,  et  tout  cela  pour  forger,  a  ia  faveur  de  combinaisons 
si  bizarres ,  un  système  d'inégalité  proscrit  par  nos  lois  ,  et 
cependant  donné  par  lui  pour  être  leur  ouvrage.  Non,  jamais 
le  législateur  le  plus  appliqué  a  méditer  et  à  créer  des  lois 
pour  le  bonheur  des  hommes,  ne  s'y  est  doniié  plus  de  peine 
que  vous  n'en  avez  pris  a  les  détruire  pour  persécutes  votre 
fille.  Ecoutez  donc,  et  puisqu'il  faut  qu'elle  vous  instruise  de 
ce  qu'elle  devrait  tenir  de  vous-même,  apprenez  quels  sont 
sur  ce  sujet  les  vrais  principes. 

Les  Romains  n'ont  point  permis  aux  races  patriciennes  de 
se  mêler  au  sang  des  affranchis. Quant  à  nous,  nous  rejetons 
dans  nos  mariages  ces  différences  de  conditions.  L'empêche- 
ment de  dignité  qu'ils  avaient  introduit  chez  eux,  n'est  point 
reçu  en  France.  L'inclination  de  la  nature  étant,  ou  du  moins 
devant  toujours  être  le  principal  motif  du  mariage,  ce  rap- 
port de  droit  naturel  nous  a  fait  conserver  aux  nôtres  l'éga- 
lité originaire  qui  précéda  les  distinctions  sociales.  D'ailleurs, 
le  christianisme  ayant  élevé  parmi  nous  le  mariage  à  la  di- 
gnité de  sacrement,  ce  rapport  de  religion  nous  a  fait  encore 
trouver  tous  les  hommes  égaux  pour  ce  contrat.  De  la ,  la 
maxime  que  dans  nos  mœurs ,  chacun  peut  épouser  qui  il 
veut.  Les  mésalliances  les  plus  flétrissar^tes ,  celles  qui  font 
scandale,  celles  que  les  lois  sont  forcées  de  punir,  ne  sont  ni 
défendues,  ni  attaquables  quand  elles  sont  formées.  Toute 
la  peine  qu'on  impose  a  des  femmes  de  distinction  qui  n*'ont 
pas  rougi  de  sq  dégrader  jusqu'à  descendre  dans  la  couche 
de  leurs  valets,  c'est  de  les  interdire  de  leurs  biens  et  d'an- 
nuler leurs  donations  :  c'est  ce  que  porte  l'article  182  de  l'or- 
donnance de  Blois. 

Si  donc  nos  lois  françaises  n'ont  point  placé  la  mésalliance 
au  rang  des  empêchemens  dirim:».'S,  ce  n'est  pas  qu'elles 
n'aient  envisagé  riucouveuieut  et  le  danger  des  mariages  igno- 
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minieux;  mais  pourquoi  ont-elles  fait  des  dispositions  si  con- 
traires a  celles  des  Romains?  c'est  que,  plus  sages  que  ces 
dernières,  elles  ont  reconnu  que  le  premier  des  droits  de 
l'homme,  était  celui  de  disposer  de  sa  personne;  qu'il  était 
juste  de  veiller  sur  l'usage  qu'il  ferait  de  ce  droit,  mais  qu'il 
serait  injuste  d'enchaîner  pour  toujours  sa  liberié,quelqu'usage 
qu'il  en  voulût  faire;  que  sans  doute  la  plupart  en  abuse- 
raient; car  les  sages  forment-ils  jamais  le  grand  nombre;  mais 
qu'enfin  elles  n'étaient  pas  faites  pour  traiter  les  torts  comme 
les  crimes  ;  qu'elles  ne  pouvaient  regarder  comme  hommes  sans 
honneur,  que  ceux  à  qui  elles-mêmes  l'avaient  fait  perdre  ; 
que  les  morts  civilement  devaient  être  a  leurs  yeux  les  seules 
personnes  incapables  de  contracter;  qu'a  prendre  le  mot  hon- 
neur dans  l'acception  vague  du  procédé ,  de  Topinion  et  des 
convenances ,  ces  nuances  seraient  trop  arbitraires  pour  de- 
venir la  mesure  des  lois  ;  car  ,  par  exemple ,  est-il  si  sûr  que 
la  disparité  de  rang  donne  des  torts  à  ceux  qui  s'unissent? 
Pourquoi  les  lois  interdiraient-elles  a  un  homme  nouveau, 
mais  grand  de  sa  propre  valeur,  l'ambition  d'aspirer  à  une 
main  illustre  que  lui  tendrait  une  femme  sensible  à  ses  ver- 
tus et  a  sa  gloire  ?  Serait-ce  parce  qu'il  manque  dVieux  ?  mais 
que  font  des  aïeux  a  l'ordre  public  qui  est  l'unique  objet  des 
lois  ?  Ce  n'est  pas  cependant ,  mon  père ,  que  j'aie  ici  le  moindre 
intérêt  à  plaider  pour  les  mésalliances.  Si  j'ai  attaqué  vos  prin- 
cipes, c'est  uniquement  parce  qu'ils  sont  faux  en  eux-mêmes, 
car,  que  m'importerait  que,  dans  le  droit,  les  maiia^^e»  iné- 
gaux et  deshonnêtes  fussent  défendus,  puisqu'on  va  voir  que, 
dans  le  fait,  Valdahon  est  mon  égal,  et  qup  son  alliance  est 
îa  seule  que  je  puisse  former  hoiinèt«  inej!t  ;  m^is  je  'iemnnde 
si  j'aurais  dû  laisser  parmi  les  hommes  le  uK>nun!ei<t  ;^lein 
de  sophismes,  de  paradoxes  qu'on  vous  a  fait  souscrire  ?  ]\'ai- 
je  pas  déjà  assez  offensé  le  public  par  mes  yetions,  sans  que 
je  lui  nuise  encore  par  des  écrits,  où  1  auteur  de  votre  mé- 


338  BARREAU  FRÀNÇATS. 

moire  a  renversé,  à  mon  sujet,  toute  raison,  foute  vérité, 
toutes  lois.  Si  sûremen^  déféndue  par  elles  ,  j'ai  cru  devoir 
les  défendre  a  leur  toui^.  D'ailleurs,  je  n'en  disconviens  pas; 
j'éprouve  tant  de  dégoût  et  de  répugnance  à  aborder  la  ques- 
tion des  faits ,  que  j'ai  différé,  autant  que  je  l'ai  pu ,  l'instant 
de  ce  nouveau  combat;  mais,  ô  douleur!  ô  moment  affreux! 
ah  !  mon  père  !  dans  quel  état  vous  vous  offrez  à  moi!  que  ne 
puis- je  changer  ici  ma  plume  en  voile  pour  cacher  votre 
ivresse  ! 

Un  homme  dont  Tame  est  grande  et  fière,  mais  dont  le  res- 
pect pour  vous  égala  toujours  la  valeur,  a  jeté  ses  armes  a  vos 
pieds,  et,  pour  prix  du  sacrifice,  vous  vous  précipitez  sur 
votre  proie ,  et ,  quand  il  quitte  avec  vous  l'épée  que  le  prince 
remit  dans  ses  mains  pour  défendre  l'état  et  son  honneur, 
c'est  avec  le  gl^iive  confié  aux  vôtres  pour  venger  les  meur- 
tres ,  que  vous  chercht  z  a  l'égorger  ;  c'est  sous  le  dépôt  sacré 
de  nos  lois  que  l'innocent  allait  être  écrasé,  si  je  n'eusse  ar- 
rêté votre  bras  ;  mais,  dépouillé  de  cette  arme  homicide,  qu'y 
substituez-vous  ?  que  vous  fait-oa  dire?  des  faits  faux.  Ré- 
futons-les. 

L'année  dernière,  des  gardes  de  contrebande  saisirent  du 
sel  à  un  paysan,  dans  le  voisinage  de  Lons-le-Saulnier.  Un 
cavalier  du  régiment  de  Royal-Normandie,  qui  était  en  se- 
mestre, voulut  prêter  secours  au  paysan,  La  querelle  s'enga- 
gea ;  le  cavalier  donna  plusieurs  coups  a  un  des  employés, 
qui  mourut  quelque  temps  après.  Ce  cavalier  fut  arrêté,  con- 
damné et  exécuté.  Il  se  nommait  Philibert  Bœuf. 

C'en  est  assez  :  cette  parité  de  noms  vous  suffit;  votre  cœur 
palpite  de  joie,  et  voilà  Valdahon parent  d'un  pendu.  «  Le 
cavalier  a  dit  lui-même  ^u'il  Tétait,  »  publiez-vous  d'un 
ton  ferme,  et  ce  fait  est  faux,  et  nous  avons  le  certificat  du 
major  de  son  régiment,  que  Bœuf,  cavalier,  a  déclaré  qu'il 
^'appartenait  de  près  ni  de  loin  à  la  famille  de  messieurs  le 
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feeùf  de  Valdahon.  «Leur,  origine,  ajoutez-vous,  est  com^ 
lïiune  :  tous  deux  étaient  originaires  du  village  de  Censeau .  » 
Et  ce  fait  est  faux;  il  y  a  preuve  littérale  du  contraire.  La 
famille  du  condamné  est  établie  depuis  les  temps  lés  plus  re-^ 
culés  au  village  de  Uufey.  Rufey  est  en  pays  bas  de  Bresse, 
Genseau  est  en  haute  montagne.  Ces  deux  villages  sont  sé-^ 
parés  par  douze  ou  quinze  lieues.  Nous  produirons  l'extrait 
de  la  généalogie  des  deux  familles ,  afin  qu'on  s'assure  par* 
soi-même,  qu'il  n'y  a  absolument  aucune  espèce  de  liaison 
entre  elles.  Que  conclure  d'une  ressemblance  de  nom  ?  Croyez- 
vous,  mon  père,  que,  si  Ton  feuilletait  les  greffes  criminels^ 
on  ne  trouvât  aucun  coupable  qui  eût  porté  le  même  nom  que 
nous?  voudriez- vous  qu'on  en  conclût  qu'il  nous  fut  parent? 

Je  sais  que  vous  n'assurez  point  que  Philibert  Bœuf  fut 
parent  du  sieur  Valdahon  :  vous  dites  seulement  qu'on  doit 
le  présumer.  Ce  conseil  que  vous  donnez  aux  juges  et  au  pu- 
blic est  honnête.  Les  lois  portent  que  c'est  en  faveur  du  bien 
qu'on  présume  ;  mais  il  est  dit  que  votre  mémoire  a  déclaré 
aux  lois  une  guerre  éternelle*  Remarquez  pourtant  combien 
elles  nous  servent  en  défendant  les  présomptions  fâcheuses  5 
car,  répondez,  trouverions-nous  bon,  vous  et  moi,  qu'au 
moment  où  votre  inscription  de  faux  vous  fera  reculer,  et 
donnera  à  la  province  l'étrange  spectacle  d'un  chef  de  cour 
souveraine  forcé ,  par  l'appareil  d'une  instruction  crirainellcj 
a  lâcher  prise ,  on  présumât  que  ce  faux  vînt  de  vous  ?  Vou- 
driez-vous  qu'on  présumât  que ,  pour  avoir  un  prétexte  de 
rentrer  en  lice^  vous  l'aviez  concerté  avec  le  contrôleur,  sauf 
a  vous  en  désister  quand  l'effetrde  la  calomnie  aurait  été  gé- 
néralement répandu  ?  Mon  père,  n'éveillons  dans  personne 
l'envie  de  présumer. 

Mais,  en  deux  mots,  Philibert  Bœuf  n'appartient  pas  plus 
a  la  famille  de  Valdahon  qu'à  la  mienne;  il  n'est  pas  plus  son 
parent  que  le  vôtre  j  ce  n'est  ni  la  même  famille ,  ni  la  même 

22. 
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origîae.  Vous  dites  que  c'est  a  lui  a  prouver  qu'il  n'est  point 
parent  :  cette  proposition  est  nouvelle.  On  prouve  l'existence 
d'un  fait  ;  mais  prouver  qu'un  fait  n'existe  pas ,  cela  est  moins 
facile  j  jamais  en  bonne  logique,  on  n'exigea  la  preuve  d'une 
négation.  De  plus,  selon  les  lois,  c'est  celui  qui  accuse  qui 
s'impose  le  fardeau  de  la  preuve.  Le  défi  que  vous  lui  portez 
d'en  produire  est  étrange.  Ce  n'est  point  récriminer  que  de 
vous  rétorquer  ce  défi. 

Quant  à  l'affaire  du  sieur  Miery  dont  Valdahon  n'est  point 
parent,  mais  avec  qui  je  conviens  qu'il  a  une  alliance  par  la 
sœur  de  sa  mère ,  je  ne  puis  que  répéter  ce  qu'il  a  lui-même 
répondu. 

Loin  de  dire  que  cet  homme  ait  été  condamné,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ait  été  coupable.  En  effet,  le  jugement  a  été 
rendu  par  contumace.  Or ,  quand  un  homme  meurt  avant  le 
temps  que  la  loi  lui  donnait  pour  la  purger,  il  est  réputé 
mourir  innocent.  Un  principe  d'équité  naturelle  fait  présu- 
mer que ,  si  cet  accusé  eût  vécu ,  il  se  serait  représenté ,  et 
aurait  fait  tomber  toute  accusation.  Il  y  a  plus,  le  sieur  Miery 
n'est  pas  seulement  mort  avant  le  temps  qu'il  aurait  eu  pour 
purger  sa  contumace  ;  il  est  mort  avant  même  que  l'affaire  où 
il  était  enveloppé  ait  été  jugée.  Or,  c'est  encore  une  maxime 
bien  connue ,  que  la  mort  d'un  accusé  qui  décède  avant  le 
jugement,  éteint  le  crime.  Si  par  erreur  on  condamnait  un 
homme  décédé,  la  condamnation  serait  nulle  et  regardée 
comme  non  avenue,  et  quiconque  aurait  la  lâcheté  d'abuser 
de  la  méprise  du  juge  pour  déshonorer  la  famille  du  défunt 
pourrait  être  poursuivi  lui-même. 

Demandera-t-on  où  est  la  preuve  que  Miery  n'existait 
plus  lors  de  l'arrêt  '  ?  Ma  source  ne  sera  pas  suspecte  :  je 

»  Il  semblerait,  h  entendre  M.  de  Monnier ,  que  Galvier  de  Miery  était  frère 
on  du  pèro  on  de  la  mère  du  sieur  de  Valdahon.  Rien  n'est  plus  faux.  La  demoi- 
ssîle  Cointot  épousa  Miery,  dirccUrur  des  monnaies  de  Fianche-Gomlé.  Elle 
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vous  cite,  mon  père,  Tordre  envoyé  par  le  chef  même  de  la 
justice  le  27  octobre  1743  a  M.  de  Vanoîes,  président  de 
la  commission,  pour  l'informer  «  qneMiery  étant  mort  au  ant 
le  Jugement  f  il  fallait  ne  le  pas  comprendre  dans  le  nombre 
de  ceux  qu'il  avait  jugés  par  contumace ,  et  ne  pas  faire  men- 
tion de  sa  condamnation ,  i^ui  doit  être ,  ajoute  M.  le  chan- 
celier, regardée  par  sa  mort  comme  caduque  et  non 
avenue,  »  De  quel  nom  est  signé  cet  ordre  qui  a  été  joint  à 
la  procédure?  Combien  l'idée  des  vertus  qu^un  si  grand  nom 
rappelle  contraste  avec  les  idées  que  vos  efforts  font  naître  f 
Le  fait  que  vous  déniez,  c'est  l'illustre  chancelier  d'Aguesseau 
qui  l'atteste.  Que  le  public  choisisse  entre  sa  lettre  et  vos 
mémoires. 

Mais  c'est  trop  m'occuper  de  la  destinée  de  ce  sieur  de 
Miery.  Qu'il  ait  été  innocent  ou  coupable,  que  m'importe? 
Valdahon  n'a  jamais  appartenu  a  cet  homme-là.  Le  même 
sang  n'a  jamais  coulé  dans  leurs  veines.  Que  s'il  était  permis 
aux  hommes  d'aller  ainsi  portant  de  proche  en  proche  l'in- 
quisition et  la  censure  sur  les  parens  de  leurs  parens,  bien 
des  familles  honorables  n'auraient  pas,  comme  lui,  l'avantage 
de  ne  s'entendre  reprocher  que  des  faussetés. 

Mais  si  l'indifférence  m'est  permise  sur  les  offenses  faites 
a  un  homme  presque  étranger  a  celui  que  j'aime,  puis- je  être 
insensible  aux  outrages  que  Valdahon  vous  voit  répandre  sur 
la  mémoire  de  son  propre  père?  Eh  quel  père!  grand  Dieu! 
Que  de  maux  le  ciel  m'eût  épargné,  s'il  eût  donné  au  mien 
les  mêmes  qualités  î  A  Dieu  ne  plaise  que  je  croie  votre  pro- 
bité inférieure  à  la  sienne!  De  quelqu'estime  qu'il  ait  joui, 
quelle  qu'ait  éî«  sa  réputation ,  la  vôtre  ne  lui  cède  en  rien , 

monrat  en  1735,  laissant  nne  sœur,  qui  épousa  le  président  le  Boeuf;  et  lorsque 
Galvier  eut  l'affaire  dont  on  a  parlé,  il  était  lui-même  remarié  depuis  plusieurs 
années,  et  il  n'est  donc,  comme  l'on  voit ,  ni  de  la  famille  paternelle ,  ni  de  la 
famille  matemelle  du  sieur  de  Valdahon. 
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je  le  sais;  mais  ce  n'est  pas  sa  probité  seule  qui  Ta  rendu  cher 
aux  ^ens  de  Lien  ;  la  bienfaisance  était  en  lui  un  sentiment 
profond  qui  le  distingua  toute  sa  vie  du  commun  des  hommes. 
Ouvrez  les  registres  de  Pontarlier,  où  est  gravé  le  souvenir 
de  ses  actions  de  bonté  et  de  patriotisme.  Ses  concitoyens 
ont  reçu  de  lui  les  services  dont  ils  lui  ont  payé  le  digne 
prix,  dans  des  monumens  où  ils  l'ont  transmis  à  la  pos- 
térité, sous  l'heureux  titre  de  bienfaiteur  de  sa  patrie.  Voilà , 
mon  père,  comment  il  est  beau  d'y  passer,  et  non  par  de 
sanglans  écrits  qui  humilient  l'humanité  et  qui  affligent  la 
nature. 

Ce  volontaire  et  précieux  tribut  qu'il  obtint  de  la  recon- 
naissance publique,  lui  fit  des  ennemis  puissans.  Ce  fut  vers 
ce  temps  que  trop  de  confiance  de  sa  part  dans  un  commis  qui 
en  abusa,  le  mit  dans  le  cas  de  poursuivre  cet  homme.  L'af- 
faire fut  portée  au  parlement  de  Dijon;  le  président  le  Beuf 
y  fut  jugé  responsable  des  fautes  de  son  commis ,  et  condamné 
en  une  amende  envers  le  roi.  En  mourant,  il  pardonna  tout  5 
seulement  il  ordonna  à  son  fils  de  réparer  Téchec  qu'il  venait 
d'essuyer. 

Des  lettres  de  réhabilitation  n'étaient  pas  nécessaires  sur 
une  amende  qui  ne  portait  pas  note  ;  cependant ,  l'amertume 
avec  laquelle  vous  reprochâtes ,  il  y  a  quelques  années ,  cet 
arrêt  a  son  fils,  détermina  celui-ci  a  employer  des  précautions, 
même  superflues ,  pour  savoir  si  en  effet  quelque  nuage  obs- 
curcissait la  réputation  de  son  père.  Ce  fut  au  roi  qu'il  s'a- 
dressa :  le  conseil  fit  représenter  la  procédure  ;  et  après 
l'avoir  examinée,  sa^majesté  reconnut  et  déclara  qu'il  n'y  avait 
rien  a  reprocher  au  président  le  Beuf  ;  qu'il  n'avait  en  consé- 
quence aucun  besoin  de  lettres  de  réhabilitation ,  et  qu'aussi 
ne  lui  accordait-il ,  quen  tant  que  de  besoin ,  des  lettres  non  de 
pràce  ' ,  comnie  yous  les  appelez,  mais  de  justice  ^  comme  09 

?  Les  Ietires"de  grâce  sont  en  cire  veite. 
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le  voit  par  leur  énoncé  même ,  et  par  la  cire  jaune  dont  elieâ 
sont  scellées. 

Mais  un  point  essentiel,  et  sur  lequel  je  prie  qu'on  s'ar- 
rête, c'est  que  ces  lettres  sont  en  même  temps  des  lettres 
d'honneur,  où  le  prince  a  daigné  reconnaître  lui-même  la  sa- 
tisfaction qu^il  a  eue  pendant  près  de  trente  ans  des  services 
du  président  le  Beuf ,  dans  ses  deux  charges  de  conseiller  et 
de  président  en  votre  cour.  Je  crois,  mon  père,  qu'un  témoi- 
gnage si  authentique  et  des  bontés  du  maître,  et  des  qualités 
du  sujet,  aurait  dû  vous  fermer  la  bouche.  Vous  appelés 
pourtant  ces  lettres  d'honneur  un  parchemin  inutile,  dont 
vous  vous  étonnez  que  votre  fille  ait  fait  parade,  puisqu'il 
n'est  point  enregistré  au  parlement  où  le  roi  l'avait  adressé.  Il 
est  vrai  qu'un  militaire  qui  sent  l'honneur  dans  son  cœur, 
connaît  moins  que  vous  le  prix  d'un  papier.  Peu  fait  pour  se 
persuader  que  la  réputation  de  son  père  et  la  sienne  pussent 
dépendre  de  formes  qu'il  ignorait ,  il  avait  négligé,  je  l'avoue^ 
cet  enregistrement  dont  vous  reproche;^  si  violemment  le  dé- 
faut j  mais  dès  que  votre  nouveau  mémoire  lui  eut  montré  ses 
torts,  il  courut  a  Dijon  les  réparer.  Ce  mémoire  l'y  avait  de- 
vancé; vous  vous  fiatliez  de  prévenir  les  esprits  contre  lui; 
mais  la  lecture  que  le  parlement  en  avait  faite,  n'a  rendu 
l'enregistrement  de  ses  lettres  que  plus  facile. 

Quelle  ressource  reste-t-il  encore  a  votre  écrivain  pour 
calomnier  la  mémoire  du  plus  honnête  et  du  meilleur  des 
hommes?  A-t-il  compté  que  les  outjrages  faits  au  père  soulè- 
veraient contre  le  fils  le  corps  où  il  a  ilionneur  d'être?  Que 
veut  dire  cette  affeclation  d'avoir  rempli  i'hôlel  des  mousque- 
taires de  mémoires ,  sur  une  affaire  q\ii  se  plaide  et  juge  a  Be- 
sançon. Vous  flattez-vous  que  son  corps  qui  entend  répéter,  de- 
puis tant  d'années ,  des  imputations  aussi  odieuses  que  fausses 
leur  prête  enfin  une  oreille  plus  attentive.  Par  quel  enchante-' 
ment  aurait-il  rendu  sourd,  jusqu  a  ce  moment ,  ce  corps  il- 
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lustre?  ou  serait-ce,  qu'illustre  autrefois,  il  n'a  plusies  mêrnes 
sentimens?  N'est-ce  plus  l'école  des  héros?  n'est-ce  plus  la 
que  leurs  ames  s'exercent  à  n'aimer  que  la  gloire,  à  ne  vivre 
que  pour  l'honneur,  a  détester  le  mensonge ,  a  s'indigner  des 
passions  basses,  a  respecter  la  réputation  des  autres  ,  a  s'en- 
flammer au  récit  des  hauts  faits,  à  brûler  du  désir  de  les  sur- 
passer par  les  leurs,  au  prix  de  tout  leur  sang?  Sont-ils 
changés,  sont-ils  déchus  de  leur  brillante  institution  ?  Mon 
père,  gardez-vous  de  le  croire;  ne  prononcez  point  ce  blas- 
phème :  c'est  parce  qu'ils  soitt  les  mêmes,  c'est  parce  qu'ils  • 
chérissent  avant  tout  rhonnête  et  !e  vrai ,  qu'ils  ont  appro- 
fondi vos  délations;  et  que^  jugeant  entre  vous  et  lui,  ils 
l'ont  vengé  de  votre  haine  par  plus  d'attachement,  de  ses 
malheurs  par  plus  d'intérêt,  de  vos  injures  par  plus  d'estime. 

J'ai  dit  parce  que  c'est  le  vrai ,  que  si  Valdahon  eût  eu  un 
père  coupable,  il  aurait  pu,  selon  les  lois  civiles,  entrer  dans 
ma  famille.  J'ajoute ,  parce  que  c'est  le  vrai ,  que  si  Valdahon 
fût  né  d'un  tel  père,  il  n'aurait  pu,  selon  les  lois  de  l'hon- 
sieur ,  rester  dans  son  corps.  Et  quand  son  corps  l'a  conservé, 
c'est  de  ma  famille  qu'il  est  exclus.  N'est-on  plus  fait  pour 
elle,  quand  on  est  d'un  corps  dont  l'honneur  est  l'ame?  Par- 
donnez, asile  noble  et  pur  des  plus  chers  enfans  de  la  nation, 
si  je  ne  me  suis  pas  contentée  d'opposer,  votre  jugement  aux 
plaintes  de  mon  père  :  votre  arrêt  les  foudroyait  toutes.  Eh  ! 
qui  en  sent  mieux  que  moi  tout  le  prix  !  Qui  peut  partager 
comme  moi ,  la  reconnaissance  des  bontés  dont  vous  honorez 
ce  que  )  aime  l  Mais  n'enviez  point  à  la  plus  infortunée  des 
filles  d'avoir  trompé ,  un  moment ,  ses  souffrances  par  l'éloge 
d'un  père  juste  et  tendre. 

Gù  sont  donc,  mon  père,  ces  flétrissures ,  ces  gibets,  ces 
roues  dont  vous  entouriez  Thomme  que  vous  brûlez  de  l'envie 
d'y  placer  ?  Quel  mémoire  on  vous  a  fait  signer  !  Tout  ce  que 
lécrivain  s'y  est  permis,  sont-ce  les  fruits  d'une  imagination 
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allumée,  qui  réalise  ce  qu'elle  souliaite?  Ou  sout-ce  les  fruits 
d'un  désespoir  qui  affirme,  pour  dernier  effort,  ce  qu'il  sait 
lie  pas  être?  Mais  qu'ils  viennent  ou  de  délire,  ou  de  fureur, 
ou  de  tous  deux  ensemble,  dès  que  la  vérité  s'est  montrée, 
les  fantômes  ont  disparu.  Les  torrens  de  fiel ,  les  flots  d'injures 
ont  frappé  contre  elle /comme  ceux  de  la  mer,  qui  vainement 
murmurent,  grondent  contre  le  roc  qui  les  brise. 

Mais,  mon  père,  puisque  Valdahon  est  né  gentilhomme, 
est  né  d'un  président  de  votre  cour,  et  qu'il  n'a  nul  parent 
qui  ternisse  cette  honnête  origine,  pourquoi  ne  pas  vouloir 
ra'unir  a  lui  ? 

«:  Quoi  !  c'est,  vous  écriez-vous,  le  sieur  le  Beuf ,  coupable 
envers  moi  d'une  injure  atroce,  d^un  outrage  cruel,  c'est  cet 
ennemi  déclaré  qu'on  ose  me  proposer  pour  gendre?  On 
voudrait  me  forcer  à  recevoir  dans  le  sein  de  ma  famille  un 
homme  que  j'aurais  le  droit  d'en  arracher  pour  cause  d'in- 
jure et  d'ingratitude.  »  Quant  aux  injures,  je  vois  celles  dont 
vous  l'accablez.  Quant  a  l'ingratitude,  je  ne  vois  pas  la  re- 
connaissance qu'il  vous  doit.  Mais  je  n'interromprai  plus  vos 
clameurs  :  voici  comment  vous  continuez.  «  On  pourrait  forcer 
un  des  premiers  magistrats  de  la  province  à  donner  sa  fille  à 
un  homme  retranché  du  nombre  des  citoyens  ;  on  pourrait 
obliger  un  père  à  expatrier  sa  fille  pour  la  marier  a  un  contu- 
max,  h  un  accusé  encore  sous  le  glaive  de  la  justice,  qui  peut 
être  saisi  au  corps ,  mis  dans  les  fers,  jugé  de  nouveau,  con- 
damné au  dernier  supplice.  «  Quoi  !  mon  père  ;  vous  vous 
flattez  toujours  de  le  voir  périr?  Combien  vos  rêves  et  vos 
vœux  sont  funèbres  !  Eh  ne  savez-vous  plus  que  sa  condam- 
nation par  contumace  étant  du  18  mai  1764,  tout  ce  que 
l'ordonnance  a  de  plus  rigoureux,  c'est  de  regarder,  a  cause 
du  laps  des  cinq  ans,  cette  condamnation  comme  définitive. 
11  lui  faudrait  des  lettres  d'ester  a  droit  pour  se  représenter 
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et  la  faire  modérer  :  raais  dès  qu'il  veut  bien  la  subir,  il  n'a  pltm 

de  jugement  à  craindre,  et  son  état  est  irrévocablement fixév 

«  Mais  son  état,  ajoutez-vous,  est  celui  d'un  homme  flétri 
lui-même  par  cette  condamnation,  qui  le  retranche  du  nom- 
hre  des  citoyens.  ))  Si  c'est  de  bonne  foi  que  vous  le  dites, 
l'erreur  est  forte  ;  et  je  m'étonne  qué  vous  ayez  sitôt  et  si 
complètement  oublié  les  maximes  et  la  jurisprudence  de  vos 
tribunaux.  Consultez  les  législateurs,  et  vous  verrezquel'édit' 
du  roi  du  mois  de  décembre  i  ^oB ,  concernant  les  voies  de 
fait ,  dit  dans  l'article  vi,  «  que  l'offenseur  pourra  être  con^ 
damné  h  un  bannissement  ou  à  s'abstenir  pendant  le  temp& 
que  les  juges  estimeront  à  propos ,  des  lieux  où  il  fait  sa 
résidence  ordinaire.  »  D'habiles  jurisconsultes  ont  pris  soia 
de  nous  marquer  la  différence  de  celte  peine  aux  autres. 

«  L'absence,  nous  dit  Lacombe  est  un  genre  de  peine, 
qui  n'est  ni  afflictive  ni  infamante..  C'est  une  satisfaction  ac-< 
cordée  k  l'accusateur.  » 

M^  Muyard  de  Vouglans  ^  dit  aussi ,  «  que  l'abstention  de 
certains  lieux  est  une  peine  qui  se  prononce  ordinairement 
dans  le  cas  d'injures  ou  menaces ,  dont  on  veut  prévenir  les 
effets.  » 

Les  parlemens  qui  y  condamnent ,  selon  l'exigence  des  cas , 
ont  senti  combien  était  judicieuse  l'institution  de  cette  puni- 
tion mitoyenne.  Que  l'on  proscrive  dans  l'ordre  moral ,  ces 
faux  milieux  que  nos  modernes  maximes  voudraient  quelque-^ 
fois  introduire  entre  le  juste  et  l'injuste,  c'est  un  grand  bien  ; 
car  l'objet  de  la  morale  est  d'enseigner  aux  hommes  ce  qu'ils 
doivent  être.  Mais  comme  l'objet  des  lois  se  borne  nécessai- 
rement a  gouverner  les  hommes  tels  qu'ils  sont ,  ce  serait  mx 

*  Cet  édit  a  été  enregistré  le  3 1  décembre. 

Rousseau  de  Lacombe,  matières  criminelles,  au  mol  ahiLenlion, 
3  Instîtat  au  droit  criminel,  pag.  8,  cbap.  a. 
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grand  mal  de  négliger  trop  dans  l'ordre  législatif  ces  vues 
moyennes,  qui  mitigcnt  les  peines  au  besoin.  En  effets  une 
extrême  indifférence  et  une  rigueur  extrême  seraient ,  dans 
ces  matières,  deux  extrêmes  injustices.  Par  l'une,  la  société 
serait  exposée  a  trop  de  risques  ;  par  l'autre  ,  trop  d'hommes 
seraient  voisins  du  châtiment  :  inconvénient  qui ,  dans  le  sys- 
tème politique ,  vaut  bien  l'autre. 

Quoi!  mon  père,  vous  ignorez  ces  maximes.  Je  veux  le 
croire.  Vous  le  saviez  pourtant,  quand  vous  apprîtes  que 
Valdahon  n'était  condamné  qu'a  l'absence.  «  Quel  odieux  ar- 
rêt ,  vous  écriâtes-vous ,  qui  sauve  à  mon  ennemi  l'honneur 
et  la  vie.  »  Avez-vous  déjà  oublié  avec  quelle  véhémence  vous 
réclamâtes  au  conseil ,  contre  le  tort  qu'avait  cet  arrêt  de  lui 
conserver  l'un  et  l'autre?  INe  vous  souvient-il  plus  que  Pa«^ 
ris  et  la  cour  s'étonnèrent  de  vos  douleurs  et  de  vos  plaintes 
contre  un  arrêt  qui  aurait  dû  faire  votre  joie  ?  Vous  disiez 
alors  aux  magistrats  du  conseil  :  «  l'absence  n'est  point  une 
flétrissure  ;  réformez  donc  cet  arrêt,  pour  qu'il  soit  flétri.  » 
Vous  dites  a  présent  aux  magistrats  de  Besançon  :  «  l'absence 
est  une  flétrissure,  arrêtez  donc  son  mariage,  parce  qu'il  est 
flétri.  ))  C'éit  donc  vous  que  j^oppose  à  vous-même;  vous, 
disant  alors  1^^  vérité ,  a  vous  ne  la  disant  plus  a  présent , 
parce  que  vous  l'appelez  ou  l'éloignez ,  au  gré  des  temps  et 
de  vos  intérêts.  Tous  vos  efforts  pour  le  faire  flétrir  avaient 
pour  but  d'empêcher  qu'il  ne  m'épousât.  Tous  les  vœux  des 
juges,  quand  ils  lui  ont  laissé  l'honneur,  ont  été  qu'il  en 
profilât  pour  ra'épouser.  Car ,  réfléchissez  sans  passion  sur 
les  conséquences  de  leur  arrêt  :  vous  y  verrez  la  question  de 
mon  mariage  déjà  toute  jugée.  Si  en  effet  ils  avaient  trouvé 
Valdahon  indigne  de  m'épouser,  ils  l'auraient  déclaré  subor- 
neur. L'indignité,  soit  qu'elle  provienne  de  la  naissance,  ou 
de  l'âge,  ou  de  l'état,  est  la  principale  marque  de  la  séduc- 
tion. Donc  dès  qu'ils  l'ont  jugé  innocent  de  ce  crime,  c'est 
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»[u'iis  l'ont  trouvé  digne  par  sa  naissance,  son  rang,  son  âge, 
«Je  s'allier  avec  moi.  Dès  que,  dans  le  procès,  ils  n'ont  rien 
vu  pour  la  séduction  ,  il  s'ensuit  que,  dans  les  mœurs,  ils 
ont  tout  vu  pour  le  mariage.  Leur  jugement  a  indiqué  k  Val- 
dahon  ce  qu'il  devait  faire.  Son  mariage  sera,  pour  ainsi  dire, 
Texéculion  de  leur  jugement.  Chacun  l'a  dit ,  et  l'a  dit  avec 
joie.  Plusieurs  magistrats  même  ne  s'en  sont  pas  tû.  Mais 
Valdahon  a-t~il  frustré  leur  attente?  L'absence,  le  temps  qui 
détruit  tout,  l'ont-ils  changé?  s'est-il  joué  de  mon  amour 
ou  rebuté  par  votre  haine  ?  Considérez ,  homme  inflexible  ^ 
père  implacable,  tout  ce  qu'il  a  tenté  pour  la  vaincre. 

Je  ne  parle  point  xîu  courage  qu'il  a  eu  d'embrasser  vos  ge- 
noux ,  aux  yeux  de  la  France  entière.  Je  parle  du  désir  vif 
qui  a  saisi  son  ame,  de  racheter  mes  fautes  par  ses  vertus,  et 
mon  déshonneur  par  sa  gloire.  Ce  beau  dessein  lui  a  fait  en- 
treprendre de  grands  travaux.  De  quoi  n'est  point  capable 
l'homme  que  l'amour  et  que  l'honneur  enflamment?  11  n'avait 
vu  dans  les  droits  qu'il  avait  sur  mon  cœur,  que  plus  d'obs- 
tacles a  obtenir  ma  main.  L'envie  de  les  surmonter  tous  ù 
exercé  son  ame  aux  grandes  actions,  l'a  rempli  d'une  vigueur 
nouvelle ,  Ta  rendu  supérieur  à  lui-même.  Il  s'Ét  distingué 
par  des  talens  vrais.  Ce  n'est  point  à  m.oi  à  les  publier.  Je 
suis  trop  associée  a  son  sort  pour  l'oser  louer.  Mais  je  dois 
dire  que  ses  succès  lui  ont  obtenu  de  son  maître  la  plus  flat- 
teuse récompense. 

Et  quand  il  apporte  à  vos  pieds  une  réputation  acquise  par 
tant  de  soins ,  vous  le  traitez  comme  un  homme  vil ,  qui ,  in- 
fâme lui-même ,  ne  peut  donner  l'être  qu'à  des  enfans  infâmes 
comme  lui.  Vous  demandez  si  vous  ne  de^^iendriez  pas  vous- 
même  infâme  j  en  consentant  que  vos  petits-fils  le  soient. 
Ce  dernier  mot  manquait  à  vos  transports.  Traiter  d'infâmes 
jusqu'aux  enfans  de  Valdahon  ,  avant  qu'il  soit  père  !  Vaine- 
iiient  feuilleterait-on  tous  les  raonuraens  de  la  haine  :  cet 
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excès  n'appartient  qu'à  la  vôtre.  Dans  ses  imprécations  si  con- 
nues pour  être  le  chef-d'œuvre  de  la  fureur ,  la  plus  violente 
des  femmes  '  souhaite  k  ses  ennemis  qu'il  naisse  d'eux  un  fils 
qui  lui  ressemble.  Ce  vœu  peut  du  moins  être  vain.  Vous , 
votre  marche  est  plus  rapide  ;  vous  flétrissez  les  fils  de  Val- 
dahon  avant  qu'ils  soient  nés.  Ils  n'existent  point ,  et  vous  les 
déclarez  infâmes;  déjà  vous  les  détestez  autant  que  leur  père. 
C'est  ainsi  que  vous  enchérissez  sur  le  trait  le  plus  célèbre  de 
la  colère  humaine.  Tant  il  est  vrai  que  les  élans  du  cœur  vont 
plus  loin  que  ceux  du  génie. 

Puis,  quand  vous  avez  si  libéralement  distribué  l'infamie 
sur  l'aïeul,  sur  le  père,  sur  les  enfans  qu'il  engendrera,  vous 
nous  peignez,  dans  un  morceau  plein  de  chaleur,  toute  l'hor- 
reur qu'on  doit  porter  aux  alliances  infâmes,  u  Qu'on  inter- 
,  roge,  dites-vous ,  toutes  les  familles  où  règne  encore  l'honneur , 
où  la  gloire  d'être  sans  reproches  et  de  porter  un  nom  sans 
taéjie ,  est  regardée  comme  la  première  distinction ,  parce 
qcrelle  prouve  une  vertu  héréditaire;  qu'on  propose  aux 
chefs  de  ces  familles  respectables  d'allier  leurs  enfans  a  des 
personnes  flétries,  ils  répondront  qu'ils  aimeraient  mieux 
voir  périr  leur  race  que  d'y  enter  les  rejets  du  crime.  »  Voila, 
certes,  de  grandes  vérités  !  Mais  quand  je  les  vois  servir  a 
renforcer  les  faussetés  qui  les  précèdent,  je  crois  voir  un  de 
ces  hommes  destinés  à  guérir  nos  maux,  changer,  en  un  fer 
meurtrier^  un  instrument  utile  et  salutaire.  C'est  moi^  mon 
père,  qui  dois  dire  à  mon  tour  :  Qu'oninterroge  les  familles 
où  règne  encore  l'honneur,  où  la  gloire  d'être  sans  reproches 
est  regardée  comme  la  première  distinction  3  qu'on  propose 
aux  chefs  de  ces  familles  respectables  par  leurs  seulimens,  de 
traiter  d'infâmes  des  gens  aussi  intacts  qu'eux-mêmes,  de  traiter 
d'hommes  flétris,  des  hommes  qui,  loin  de  l'être,  ont  l'estime 

»  Cléopatic,  dans  Coincille. 


35o  BARREAU  FRANÇAIS. 

publique,  ils  répondront  qu'ils  aimeraient  mieux  périr,  quê 
d'être  les  premiers  a  enter  ce  crime  dans  leur  race. 

Celle  de  l'homme  que  j'aime  est  sans  tache.  Mais  suis-je 
telle,  qu'on  en  dise  autant  de  la  vôtre?  J'ai  fait  voir  ce  qu'était 
Valdahon  ;  voyez  maintenant  qui  je  suis^  Soit  préjugé,  soit 
raison,  n'ai-je  pas  perdu  dans  ses  bras,  l'honneur  qu'il  a  con- 
servé dans  les  miens?  Mais,  que  dis -je?  je  ne  l'ai  point  perdu  : 
ce  trésor  est  en  dépôt  dans  son  cœur  ;  il  veut  me  le  rendre  j 
il  m'appelle,  et  vous  m'arrêtez  !  C'est  moi  seule  qui  me  suis 
précipitée  dans  l'abîme  ;  c'est  Valdahon  qui  me  tend  les  mains 
pour  m'en  retirer,  et  c'est  mon  père  qui  m'y  relient  !  Il  fait 
plus,  et  comme  pour  m'y  plonger  encore  plus  avant,  «  que 
ma  fille  parle,  dit- il;,  et  elle  aura,  si  elle  le  veut,  un  autre 
époux,  même  dans  l'année.  »  Quelle  offre  !  quel  outrage! 
quelle  opinion  vous  avez  et  vous  donnez  de  moi  !  N'est-ce  pas 
assez  que  vous  ayez  instruit  le  public  de  mes  premiers  torts , 
sans  que  vous  me  pressiez  de  mériter  de  nouveaux  méprfi  ! 
Tout  homme  qui  me  demanderait  aujourd'hui,  serait  Im- 
même un  homme  méprisable.  Ces  vaines  recherches  offense- 
raient l'honneur.  L'honneur  ne  me  laisse  plus  ni  de  choix  a 
faire,  ni  d'hommes  honnêtes  à  intéresser,  hors  un.  C'est  ce 
seul  homme  que  vous  me  devriez  forcer  de  prendre,  si  nous 
avions,  vous  le  droit  de  m'y  contraindre ,  moi  la  bassesse  de 
résister.  J'en  atteste  à  la  face  de  l'univers ,  la  nature,  la  re- 
ligion, les  lois,  les  mœurs,  le  respect  dû  à  l'hyménée,  toutes 
les  puissances  du  ciel  et  de  la  terre.  Oui,  mon  père,  j'unirais 
par  honneur,  mes  destinées  aux  siennes,  quand  je  lui  porte- 
rais autant  de  haine  que  j'ai  pour  lui  d'amour.  Car  je  l'aime  ; 
je  ne  dois  plus  m'en  taire  :  oui  je  l'aime  de  toutes  les  forces 
de  mon  ame;  en  rougir  ne  serait  plus  pudeur,  mais  lâcheté. 
C'est  l'excès  même  d'une  passion  qui  l'excuse,  le  mérite  de 
son  objet  la  justifie,  sa  durée  l'honore.  Je  le  déclare  donc 
aux  magistrats  qui  rompront  vos  obstacles^  aux  ministres  des 
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autels  qui  attendent  Valdahon  et  moi ,  au  public  qui  estime 
et  loue  sa  constance,  que  j'aimerai  toute  ma  vie  un  homme 
qui  ne  m'a  point  trompée ,  qui  n'a  point  eu  Pame  abjecte ,  mais 
celle  qu'il  lui  fallait  peur  tirer  la  mienne  de  l'opprobre.  Une 
invincible  sympathie  me  l'avait  fait  aimer  j  le  temps  et  nos 
désastres  ont  nourri  mes  feux  ;  ses  vertus  les  ont  rendus  légi- 
times, et  l'honneur  m'en  fait  un  devoir. 

Vous  dites  «  que  Valdahon  ne  m'aime  point,  qu'il  ne  m'ai- 
mera jamais ,  et  qu'il  se  joue  de  ma  passion.  )i  O  mon  père  ! 
que  vous  êtes  cruel ,  et  que  votre  fille  est  faible  !  Valdahon 
ne  m'aime  point!  Je  suis  certaine  du  contraire,  et  je  pleure. 
Pardonnez  ce  mouvement  involontaire;  laissez,  laissez  couler 
mes  larmes,  elles  n'ont  rien  d'affreux  pour  vous.  Valdahon 
ne  m'aime  point!  ^  il  demande  a  être  mon  époux!  Valdahon 
ne  m'aime  point!  et  il  me  pardonne  vos  outrages!  Ah!  j'ai 
assez  des  maux  réels  que  vous  m'avez  faits,  sans  que  vous 
m'en  fassiez  redouter  de  nouveaux.  Ce  dernier,  je  ne  m'en 
cache  point,  serait  le  pire  de  tous.  C'est  au  bonheur  d'j  avoir 
échappé,  que  j'ai  du  de  supporter  les  autres.  Durant  huit  ans 
de  silence  et  d'absence,  un  secret  sentiment  de  confiance  me 
soutenait  et  ne  m'a  point  déçue.  J'ai  pris  toute  ma  fermeté 
dans  son  cœur,  et  je  suis  forte  de  son  courage ,  comme  il  est 
malheureux  de  mes  peines. 

Vous  le  seriez  trop  par  ses  vices,  me  dites-vous  en  m'an- 
nonçant  «  que  je  me  couvre  de  malheurs  et  d'opprobre  si 
j'épouse  un  homme  ruiné  en  tout  sens ,  accoutumé  a  une  vie 
licencieuse,  qui  ne  peut  que  réduire  sa  femme  ou  a  gémir 
dans  une  triste  vertu  ,  ou  à  se  venger  de  l'inconduite  parl'in- 
conthiiîe.  n  Mon  père,  ne  craignez  plus  pour  moi  l'incon- 
duite ;  j'ai  trop  appris  ce  qu'il  en  coûte  à  s'écarter  des  voies 
de  la  sagesse  pour  en  sortir  jamais.  Ne  craignez  pins  pour  moi 
l'avenir  ;  il  ne  peut  m'étre  aussi  horrible  que  l'a  été  le  passé. 
Sachez  pourtant  que  si  je  pouvais  croire  que  les  llcaux  dont 
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vous  me  menacez  m'atteignissent,  quel  que  soit  l'excès  de 
mon  amour,  ma  raison  désavouerait  mon  cœur;  j'ensevelirais 
mon  déshonneur  dans  Tombre  d'une  éternelle  prison ,  et  ce 
supplice  serait  moindre  a  mes  yeux  que  celui  de  mésestimer 
toon  époux.  Vous  connaissez  peu  votre  fille;  vous  la  croyez 
incapable  de  toute  vertu  :  elle  en  a  pourtant  montré  quelques- 
unes  depuis  sa  faute;  elle  a  du  moins  fait  voir  que,  malgré 
sa  chute,  elle  n'était  ni  vile  ni  parjure.  Laissez-la  donc  at- 
teindre au  but  où  sa  conscience,  les  devoirs  et  l'honneur  la 
portent. 

«  L'illustre  effort  !  m'allez-vous  dire  :  le  pénible  devoir  qui 
comble  ses  vœux  et  fait  sa  joie.  Qu'il  est  grand  d'écouter  sa 
conscience  quand  elle  s'accorde  avec  le  cri  du  cœur  !  » 

Et  quoi!  mon  père,  est-ce  mon  crime  ou  mon  honneur 
qui  vous  irrite?  dois-je  plutôt  rester  criminelle,  que  de  me 
rendre  heureuse?  Si  je  ne  puis  recouvrer  le  bonheur  sans  me 
délivrer  de  la  honte ,  je  ne  vois  pas  en  quoi  l'infortune  est 
d'un  prix  qui  exige  jusqu'au  sacrilice  de  l'honneur  ?  Pour- 
quoi vous  affliger  qu'une  passion,  qui  jusqu'ici  a  fait  mon 
supplice,  serve  enfin  à  ma  félicité?  Quand  je  traînerai  tous 
mes  jours  dans  l'infortune,  en  serez -vous  plus  heureux? 
Quand  je  serai  toute  ma  vie  dans  l'opprobre,  en  serez- vous 
plus  estimable?  Si  mon  ame  est  vile ,  m'en  aimirez-vous  plus? 
Si  elle  ne  l'est  pas ,  m'en  esiimerez-vous  moins?  ou  si  je  re- 
trouve l'estime  et  le  bonheur,  en  serez-vous  plus  a  plaindre 
et  plus  humilié?  La  publicité  de  ces  questions  vous  offense. 
Est-ce  ma  faute?  Qui  de  nous  deux  a  entraîné  l'autre  dans  les 
tribunaux?  Que  fais-je,  que  répondre  a  un  écnrpublic?  Dois-je 
être  jugée  sans  me  défendre  ?  pujs-je  me  défendre  sans  tout 
dire?  n'aurai-je  eu  que  le  courage  de  la  honte?  suis-je  indi- 
gne de  celui  que  l'honneur  exige  ?  Fais-je  plus  de  mal  en 
rendant  publique  la  défense  de  mon  honneur ,  que  vous  n'en 
avez  fait  en  me  déshonorant  aux  yeux  du  public?  Soyez-en 
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sûr  ;  l'honneur  d'un  père  et  celui  de  la  fille  sont  indivisibles. 
Je  vous  outrage,  si  je  vous  obéis.  Ma  résistance  vous  honore 
et  vous  sert.  J'ai  perdu  Tinnocence  ,  voila  mon  crime  :  si  je 
ne  la  recouvre  pas,  j'ai  presque  dit,  «  ce  sera  le  vôtre,  n 
Que  l'honneur  juge  entre  mon  père  et  moi^  si  c'est  à  moi  de 
sacrifier  mon  amour  à  sa  haine,  ou  à  lui  de  sacrifier  sa  haine 
à  ma  réputation.  Ne  donnez  plus  cette  haine  pour  de  la  vertu. 
Le  motif  est  beau  de  fuir  le  déshonneur  ;  mais  c^est  faiblesse 
de  voir  la  honte  où  elle  n'est  pas ,  et  d'ériger ,  dans  sa  fausse 
conscience,  le  bien  en  mal. 

Vous  avez  beau  réclamer  IVmpire  des  pères  et  les  vouloir 
ranger  sous  vos  drapeaux.  Ils  savent  que  Tabus  du  pouvoir 
n'est  pas  le  pouvoir  ;  que  l'autorité  n'est  point  le  despotisme  ; 
que  les  lois,  plus  sages  que  les  hommes,  commandent  autant 
aux  pères  qu'aux  enfans.  Ils  voient  que  mon  exemple  ne  sera 
point  contagieux  pour  les  leurs ,  et  qu'un  succès  acheté  à  un 
si  haut  prix,  est  plus  propre  a  les  détourner  du  désordre 
qu'à  les  y  conduire.  Et  la  durée  des  maux  que  mes  fautes 
m'ont  attirés,  ne  leur  laissent  plus  voir  que  les  vôtres. 

C'est  aussi  ce  qu'ont  vu  les  ministres  à  l'autorité  desquels 
vous  avez  essayé  de  recourir.  Car ,  que  n'avez-vous  tenté 
contre  moi  ?  Heureusement  que  l'adunnistration  est  placée 
aujourd'hui  dans  des  mains  sages  et  ennemies  de  la  tyrannie. 
Qui  le  sait  mieux  que  vous  ?  depuis  la  réponse  que  vous  fît 
un  grand  ministre,  aussi  connu  par  la  noblesse  de  son  ame 
que  par  l'étendue  de  son  génie  ,  lorsque  vous  le  pressâtes  de 
vous  accorder  une  lettre-de-cachet ,  pour  changer  mon  cou- 
vent en  prison  :  il  est  temps,  vous  écrivit-il ,  qu'après  iia- 
voir  écouté  que  la  voix  du  ressentiment  et  de  l'ainmosité , 
vous  écoutiez  enfin  celle  de  Vhomieur. 

Si  donc  vous  êtes  aussi  sensible  que  vous  semblez  l'être, 
aux  jugemeus  et  aux  discours  des  hommes ,  au  lieu  de  cher- 
cher dans  l'avenir  ce  qu'ils  diraient  de  vos  pelîts-enfans,  pre- 
2.  a3 
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nez  garde  a  ce  qu'ils  diront  de  vous-même.  Ce  qu'ils  en  di- 
sent maintenant  peut  cesser.  Un  grand  effort,  un  acte  de  vertu 
changera  demain  en  éloges  la  censure  d'aujourd'hui.  Votre 
sort  est  encore  dans  vos  mains  :  mais  un  instant  peut  le  fixer. 
Craignez  cette  voix  sur  laquelle  le  temps  n'a  plus  d'empire  , 
cette  voix  immortelle  qui  sort  du  creux  de  nos  tombeaux. 
Mon  père,'  vous  n  étiez  pas  fait  pour  la  craindre.  La  nature 
vous  avait  doué  de  ces  qualités  qui  élèvent  un  homme  au- 
dessus  des  autres  j  un  caractère  que  rien  n'étonne  ni  n'ébranle, 
une  tenue  infatigable  et  sans  exemple  dans  le  vouloir  comme 
dans  l'exécution ,  vous  auraient  dû  porter  aux  grandes  choses. 
Hommes  imparfaits  !  quand  vos  cœurs  embrassent  la  vertu  , 
les  moyens  et  les  ressorts  vous  manquent  pour  vous  illustrer 
par  elle;  et  quand  vous  avez  entre  les  mains  l'instrument  qui 
produit  l'héroïsme  ,  quel  déplorable  usage  vous  en  faites  î 

Est-il  assez  humiliant  d'être  forcé  d'apprendre  à  un  père  en 
quoi  l'honneur  consiste  !  mais  quoi  !  n'est-ce  pas  de  vous  que 
j  ai  appris  moi-même  à  le  connaître?  Et  quand  les  peines 
que  vous  m'infligez  pour  y  avoir  manqué ,  deviennent  si  ter- 
ribles ,  qu'elles  le  révoltent  a  leur  tour  ;  n'est  il  pas  juste  que 
je  rappelle  a  vos  vieux  ans  les  leçons  de  vertu  que  vous  don- 
nâtes a  mon  enfance?  Un  moment  de  délire  m'en  a  fait 
perdre  le  mérite,  mais  non  le  fruit.  Je  m'en  souviens  pour 
vous  en  faire  hommage  ;  je  les  chéris  pour  vous  les  rendre. 

Eh  !  le  moyen  que  je  vous  redemande  mon  honneur  sans 
vous  presser  de  songer  au  vôtre  !  Mon  père ,  mettons  tout  à 
sa  place ,  et  laissons  les  discours  frivoles.  Vous  vous  êtes  op- 
posé devant  les  juges  à  mon  mariage.  Les  juges  n'ont  point 
encore  prononcé  notre  arrêt  ;  mais  ils  voient  que  votre  oppo- 
sition portait  sur  deux  bases  que  j'ai  fait  crouler  :  donc  ils 
voient  qu'en  homme  instruit ,  2".  qu'en  homme  d'honneur, 
vous  me  deviez  votre  consentement. 

Daignez  donc ,  mon  père ,  me  donner  ce  que  les  lois  me 
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donneraient  sans  vous.  Ce  ne  sont  plus  des  pardons  que  je 
njets  à  vos  pieds  ;  ce  ne  sont  plus  des  s^râces  que  j'y  réclatue  , 
j'y  apporte  mon  propre  bien  ;  je  remets  entre  vos  mains  ce 
qui  m'appartient,  afin  que  ce  qui  est  a  moi,  j'aie  le  bonheur 
de  le  tenir  de  vous.  Au  nom  de  Dieu  qui  va  sceller  sur  ses 
autels  les  saints  nœuds  où  mon  cœur  aspire  ,  n'en  empoison- 
nez point  les  douceurs.  Serons-nous  toujours  malheureux 
Tun  par  l'autre?  Votre  indignation  est,  je  vous  le  jure,  un 
fardeau  que  je  ne  m'accoutumerai  jamais  a  porter.  N'allez  pas 
<îonclure  de  cet  écrit  que  j'y  sois  insensible  5  s'il  contient  de 
tristes  vérités,  c'est  qu'il  fallait  que  ce  que  les  prières,  la  ré- 
signation et  les  larmes  avaient  tenté  si  souvent  sans  succès  , 
la  raison  et  le  bon  droit  l'entreprissent  avec  quelque  foice. 
La  charité  et  la  douleur  ont  aussi  leurs  émotions  et  leurs 
colères.  Semblable  à  ces  guerriers  ,  qui,  emportés  par  leur 
objet,  ne  sentent  leurs  blessures,  ne  voient  couler  leur  sang 
qu'au  moment  de  la  victoire,  j'ai  combattu  pour  mon  honneur, 
pour  le  vôtre,  pour  le  sort  de  toute  ma  vie,  pour  le  sort  de 
celui  que  j'aime;  toute  entière  a  ces  grands  intérêts  ,  j'ai  senti 
mes  forces  croître,  mon  courage  s'élever,  j'en  ai  eu  tout  ce 
qui  m'en  fallait  pour  frapper  au  but  :  et  quand  j'y  touche  , 
tout  ce  courage  m'abandonne  ,  la  douleur  de  vous  déplaire 
m'accable,  et  la  satisfaction  d'être  unie  a  l'objet  de  mes  vœux 
me  touchera  moins  mille  fois ,  que  je  ne  gémirai  de  ne  vous 
être  plus  chère. 

Ah  î  mon  père ,  votre  fille  vous  demande  si  ces  titres  de 
père  et  de  fille  ne  disent  plus  rien  a  votre  cœur?  Que  je  plains 
ceux  que  ces  noms  doux  et  sacrés  n'attendriraient  pas  î  Mal- 
heur surtout  a  quiconque  pourrait  penser  que  la  haine  entra 
jamais  dans  les  chagrins  que  les  pères  et  les  en  fan  s  se  causent 
les  uns  aux  autres.  C'est  le  mystère  du  cœur  de  Thonime  qu'il 
tourmente  souvent  plus  ce  qu'il  aime  davantage.  Aussi  ce 
qu'ont  d'horrible  les  combats  des  pères  et  des  fils,  c'est  qu'au 
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plus  fort  de  leurs  divisions,  la  nature,  qui  jamais  ne  perd  le 
fond  de  ses  droits,  y  mêle  une  secrète  impression  de  ten- 
dresse, qui  les  rend  plus  affreuses  que  la  mort  même.  J'éprouve 
jour  et  nuit  ce  supplice.  Je  m'abreuve  de  ce  mortel  poison.  Se- 
courez-moi, ou  je  succombe.  Ouvrez-moi  vos  bras.  Que  je 
m'y  plonge  ;  que  j'y  retrouve  la  vie.  Pressez-y  votre  fille. 
Rendez-lui  votre  aveu,  votre  amour.  Et  je  dirai  :  «  Mon 
père,  toutes  vos  rigueurs  ont  été  pour  moi  des  bienfaits.  Née 
avec  des  passions  vives ,  j'avais  besoin  de  la  leçon  du  mal- 
heur :  il  les  a  domptées  toutes,  et  l'oubli  d'un  devoir  si 
rigoureusement  puni,  m'a  rendue  attentive  aux  autres.  Ma 
faiblesse  avait  révolté  tous  les  cœurs  j  mes  souffrances  les  ont 
intéressés;  et  leur  pitié,  giàce  a  vous,  les  dispose  a  me  rendre 
plus  aisément  IVsîimp.  Vous  m'avez  rendue  plus  heureuse  de 
tout  le  prix  que  l'infortune  ajoute  au  bonheur.  Vous  m'avez 
rassurée  sur  un  grand  péril,  celui  de  ne  pouvoir  donner  à 
1  hymen  que  ce  dont  avait  joui  l'amour.  Ce  n'est  plus  alors  un 
don  ,c'eb^t  une  dette  que  nous  sommes  trop  heureuses  que  l'on 
accepte  :  et  il  ne  m'a  pas  fallu  moins  que  les  épreuves,  par 
où  vous  avez  fait  passer  mon  époux ,  pour  avoir  de  sûrs  ga- 
rans  de  s?»  constance.  Mais  surtout  vos  sévérités  envers  votre 
fille,  la  rendront  la  plus  tendre  des  mères.  Mes  enffins  seront 
heureux,  de  tout  le  bonheur  qui  m'a  manqué  ;  et  je  les  ins- 
truirai à  vous  dédommager  par  leurs  vertus,  des  peines  que 
vous  ont  causé  mes  fautes. 

Voilà,  mon  père,  les  précieux  services  dont  je  vous  béni- 
rai du  profond  de  mon  ame.  Voilà  comment  le  courroux  d'un 
père  est  bienfaisant,  jusque  dans  ses  excès.  Voila  comment 
la  nature  retrouve,  dans  ses  écarts  même,  tous  ses  droits. 
Q'iand  viendra  »;e  jour  heureux  de  son  triomphe,  où  serrant 
coDt  rt"  voire  sein  ,  votre  enfant  et  les  miens ,  vous  nous  direz  : 
u  Ma  fille,  que  tu  as  bien  servi  ton  père!  combien  tu  l'aimais, 
quand  tu  as  mis  le  fer  dans  sa  plaie  !  de  quelle  douceur  ta  rare 
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fermeté  me  fait  jouir!  de  quelle  joie  un  respect  timide  m'eût 
privé  !  la  méchanceté  ne  souilla  jamais  nos  ames.  Des  passions 
fortes  les  avaient  égarées  ;  mais  les  passions,  quelle  que  soit 
leur  durée,  cessent.  Puissent  tes  lils,  instruits  par  nos  mal- 
heurs ,  en  profiler  pour  être  toute  leur  vie  des  enfaus  sages 
et  de  bons  pères.  » 
Dois-je  réussir  ?  Je  le  crois,  et  le  demande  a  mon  conseiL 


.  MEMOIRE 

POUR 

SAVARY,  LAINÉ  ET  LAMET, 

SOLDATS  AU  REGIMENT  DES  GARDES  FRANÇAISES  , 
CONTEE 

M.  LE  PROCUREUR  DU  ROI. 


Que  des  soldats  se  prévalent  de  Tépée  qu'ils  portent,  pour 
susciter  des  querelles  sanglantes  a  une  populace  sans  défense  5 
que  les  gardiens  de  la  tranquillité  générale  en  deviennent  les 
perturbateurs  ;  celîe  lâcheté  ne  peut  être  trop  fortement  pu- 
nie :  quiconque  l'oserait  justifier  se  rendrait  complice  d'un 
attentat  à  l'ordre  public.  Mais  se  défendre  contre  des  agres- 
seurs ,  repousser  la  force  par  la  force,  est  pour  chaque  homme 
une  faculté  légitime  et  de  droit  naturel.  Si  donc  un  soldat 
provoqué  n'a  fait  couler  le  sang  que  pour  échapper  aux 
fuixuis  d'assaillans  supérieurs  en  nombre ,  la  justice  et  l'hu- 
inanité  veulent  que  nous  venions  au  secours  de  l'infortuné 
dont  les  armes  n'ont  point  commis  de  crime.  Eh  !  combien  le 
crime  était  loin  d'un  cœur  qui  s'est  montré  capable  de  tout 
l'effort  d'une  vertu  sublime.  Car  l'affaire  présente  est  marquée 
a  des  caractères  bien  étranges,  Un  malheur  imprévu  l'a  fait 
naître.  Une  étonnante  fatalité  en  rendait  l'instruction  fautive. 
C'est  l'héroïsme  qui  à  levé  le  voile  sous  lequel  la  vérité  res- 
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taTt  cacîîée.  Je  ne  demande  qu'une  grâce  a  mes  juges  ;  c'est 
de  iire  ea  entier  cet  écriî.  Les  personnages  et  les  lieux  de  la 
scène  ne  sembleraient  offrir  rien  d'intéressant,  rien  de  grand. 
Si  pourtant  mes  lecteurs  daignent  tout  voir,  je  n'aurai  d'eux 
que  le  reproche  de  n'avoir  pas  atteint  le  degré  de  sentiment 
et  de  force  que  cette  cause  exige. 

FAIT, 

Savary  et  Laine,  tous  deux  soldats  du  régiment  des  gardes 
françaises,  entrèrent  le  i3  novembre  1764  ,  avec  deux  bour-» 
geois  de  leurs  amis  ^  dans  le  cabaret  qui  forme  le  coin  de  la 
rue  Saint-Martin  et  de  la  Fue  du  Vertbois.  Le  nommé  Lamet^ 
soldat  du  même  régiment ,  passait  vers  quatre  heures  après 
midi,  devant  ce  cabaret.  Ses  camarades  l'appelèrent,  il  entra, 
et  les  trouva  pris  de  vin  ,  ainsi  que  leurs  deux  amis.  Son  pre- 
mier mouvement,  a  la  vue  de  ces  hommes ,  ivres  tous  quatre, 
fut  de  se  retirer.  Mais  comme  eux-mêmes  se  disposaient  a 
sortir,  il  attendit  un  instant,  pour  prêter  la  main  à  ceux 
d'entr'eux  qui  pourraient  le  moins  se  conduire.  Les  bourgeois 
demeuraient  rue  du  Verlbois ,  en  face  d'un  autre  cabaret  qui 
a  pour  enseigne  la  Providence,  Laraet  remit  d'abord  ces 
deux  particuliers  a  leur  porte ,  puis  il  eut  pour  Lainé  et  pour 
Savary  la  complaisance  d'entrer  dans  le  cabaret  de  la  Provi- 
dence, où  ils  burent,  à  eux  trois,  une  chopine  de  vin,  sans 
s'asseoir.  Comme  ils  sortaient ,  ils  rencontrèrent  dans  l'allée 
une  bande  d'ouvriers  qui  en  sortaient  aussi.  Deux  de  ces  ou- 
vriers étaient  plus  ivres  que  Savary  et  Lainé.  Savary  et  l'un 
d'eux  se  coudoyèrent  par  l'effet  de  l'ivresse ,  et  se  heurtèrent 
dans  le  passage.  L'ouvrier  se  retourna,  et  apostropha  Savary 
de  ce  mot  grossier  et  vil,  qu'aucun  homme,  et  plus  encore  un 
militaire,  ne  peut  souffrir.  Savary  voulut  lui  répondre  par 
lui  soufllet  :  il  fut  paré  par  le  jeune  Lamct  qui  était  de  ^mv::- 
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froid.  Mais  l'ouvrier  prit  Savarj  aux  cheveux.  Les  cinq  autres 
anisans  tombèn-nt  aussi  sur  lui^  lui  meurlrireut  le  visage  ^ 
l'accabièrent  de  mille  coups.  Laine  furieux  de  voir  battre  son 
camarade,  tira  l'épée.  Lamet  craignant  que  l'ivresse  de  Lainé 
ne  lui  fît  porter  quelque  coup  lâcheux,  se  jeta  au -devant  de 
lui,  le  prit  a  bras-le-corps ,  le  repoussa  hors  de  l'allée ,  avec 
tant  de  vigueur,  qu'il  l'appliqua  contre  l'autre  côté  du  mur 
de  la  rue.  Cependant  les  six  artisans  ne  cessaient  de  frapper 
sur  Savary  qui  se  trouvait  seul  contre  eux  six.  «  Vois-tu 
donc,  di;  Lainé  a  Lamet,  qui  le  serrait  toujours  contre  la 
muraille  ,  vois-tu  comme  ils  traitent  notre  camarade  ?  »  et  en 
disant  ces  mots ,  il  donne  une  secousse  si  vive ,  qu'il  échappe 
des  mains  de  Lamet.  Celui-ci  couri ,  le  ressaisit  a  l'entrée  de 
l'allée,  s'attache  a  son  ceinturon  par  derrière,  Tattire  si  vio- 
iemment ,  qu'il  manque  de  le  renverser  sur  lui-même. 

C'est  alors  que  Savary  se  croyant  abandonné  des  siens ,  et 
craignant  justement  pour  sa  vie,  mit  enfin  l'épée  a  la  main  5, 
non  dans  le  dessein  de  faire  un  meurtre,  mais  pour  épouvan- 
ter cette  bande  acharnée.  La  colère  des  ouvriers ,  à  la  vue 
d'une  épée  tirée ,  redoubla.  Celui  d'enir'eux  que  le  vin  avait 
le  plus  troublé ,  voulut  lui  sauter  au  collet  ;  et  cet  homme 
ivre,  nommé  Bulson,  se  précipita  de  lui-même  sur  l'épée 
que  Savary  n'agitait  au  hasard  qu'afin  de  s'ouvrir  une  voie 
pour  échapper  a  la  rage  des  six  bourgeois.  Bulson  expira  sur 
l'heure.  Cet  accident  rendit  a  Savary  tous  ses  sens.  Il  vit  le 
danger  qu'il  courait  :  et  ses  deux  camarades  luttaient  encore 
ensemble  auprès  de  la  porte  de  l'allée ,  l'un  par  prudence , 
l'autre  par  zèle  pour  l'opprimé,  que  déjà  celui-ci,  s'élançant 
du  fond  de  cette  allée,  était  en  fuite.  Pour  lors  Lamet  lâcha 
Lainé ,  et  le  pressa  de  fuir  avec  lui  ;  car  le  peuple  s'assemblait 
et  criait  à  l assassin ,  au  meurtre.  Déjà  Lamet  avait  parcouru 
les  trois  quarts  de  la  rue ,  lorsqu'il  regarda  si  Lainé  le  suivait. 
Comme  celui-ci  ne  venait  point,  il  eut  regret  de  le  laisser 
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dans  îa  bagarre.  Il  l'avait  erapêclié  d'agir ,  il  eut  voulu  Tem- 
pêcher  d'être  pris.  Il  revint  sur  ses  pas  ;  mais  voyant  que  le 
peuple  l'avait  enveloppé  et  le  tenait  bloqué,  il  en  craignit 
autant  pour  lui-même,  et  prit  le  parti  de  s'évader  seul.  La 
garde  du  régiment  accourt  sur  les  cris  du  peuple,  qui  lui  livra 
Laine.  Comme  Savary  était  disparu  avant  que  la  populace 
eût  le  temps  de  s'amasser,  ce  fut  Lainé  que  la  populace  ac- 
cusa d'être  l'auteur  du  coup.  Il  fut  conduit  aux  prisons  de 
i'Abbaye  Saint-Germain. 

Tandis  qu'on  lui  imputait  l'action  de  Savary,  celui-ci  touî: 
troublé,  en  faisait  l'indiscret  aveu  à  une  fille  nommée  Lahaye, 
chez  qui  il  s'était  réfugié.  Il  lui  conta  qu'il  avait  eu  le  mal- 
heur de  donner  un  coup  d'épée,  et  cela  pour  sauver  sa  vie  mise 
en  péril ,  par  les  excès  des  gens  qui  étaient  sur  lui.  Il  montra 
même  a  celte  fille,  son  épée  qu'il  n'avait  pas  eu  (a  force  d'es- 
suyer ;  ce  fut  elle  qui  l'essuya  avec  son  mouchoir.  De  Ta  il 
retourna  a  sa  compagnie,  et  demanda  a  la  sentinelle  qui  était 
en  faction,  s'il  n'y  avait  rien  de  nouveau  :  la  sentinelle  ayant 
répondu  que  non ,  ce  malheureux ,  toujours  hors  de  lui-même, 
lui  répéta  ce  qu'il  venait  de  confier  a  Lahaye  ;  il  le  dit  encore 
à  d'autres  soldats  :  et  ce  fut  sur  sa  propre  déclaration ,  que  ses 
sergens  le  firent  conduire  aux  mêmes  prisons  où  était  Lainé. 

Le  procès  aussitôt  fut  instruit,  selon  toute  la  rigueur 
des  ordonnances.  Les  témoins  de  la  rixe  furent  entendus ,  a 
la  requête  du  ministère  public  j  l'on  entendit  même  ,  comme 
témoins^  les  nommés  Lafargle,  Carré,  Pinson  el  Chamoneau , 
qui  avaient  été  les  associés  de  Bulson  dans  la  dispute.  Ces 
divers  témoins  rendirent  compte  dans  leurs  dépositions  de 
la  plupart  des  détails  que  je  viens  d'exposer.  Ce  n'est  pas  que 
le  vrai  n'y  ait  reçu,  de  temps  en  temps,  quelques  atteintes  ; 
mais  ces  altérations  se  trouvent  réparées  par  les  dires  d'autres 
témoins  plus  veridiques  :  en  sorte  que  le  résultat  des  infor- 
mations j  combinées ,  suivant  l'usage ,  les  iuies  par  les  autres , 
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c'est  d'y  voir  que,  dans  le  temps  où  Piin  des  trois  soldat? 
était  aux  prises  avec  Bulsou  et  ses  compagnons,  le  second 
soldat  retenait  le  troisième,  et  l  empêchait  de  prendre  part  a 
la  querelle.  Voilà  les  circonstances  principales  qu'il  est  facile 
de  deméier  dans  les  charges  ,  k  travers  les  nuages  dont  des 
témoins  de  cette  espèce  ne  manquent  guère  de  masquer  la 
vérité,  soit  par  vengeance,  soit  plutôt  par  crainte,  lors- 
qu'eux-mêmes  ont  été  acteurs  de  la  scène. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  le  plus  important  n^était  point 
encore  éclairci  ;  car  le  grand  point  était  d'apprendre  lequel 
des  soldats  avait  commis  l'homicide  :  c'était  Ta  l'objet  essen- 
tiel. Or,  aucun  des  témoins  ne'savait  les  noms  de  ces  trois 
soldats  ;  ce  n'était  donc  que  par  la  voie  de  la  confrontatioii^ 
qu'il  était  possible  de  découvrir  le  véritable  auteur  du  meurtre. 
En  conséquence ,  trois  décrets  de  prises  de  corps  furent  lancés 
contre  trois  quidams  désignés  par  l'uniforme  du  régiment  des 
gardes.  L'exécution  des  décrets  ne  consista  qu'a  faire  transférer 
Savary  et  Lainé  des  prisons  de  l'Abbaye  dans  celles  du  Châtclet. 
Quant  à  Lamet,  il  resta  libre  jusqu'au  moment  où  l'on  va 
voir  qu'il  se  rendit  de  lui-même  dans  les  priions. 

M.  le  lieutenant-criminel  ordonna  que  les  témoins  seraient 
récollés  et  confrontés  aux  deux  prisonniers*  mais  les  témoins 
ne  purent  reconnaître  a  la  confrontation  celui  dont  la  main 
avait  fait  le  coup.  Successivement  confrontés  a  Savary  et  a 
Lainé,  ils  convinrent ,  en  présence  de  l'un  et  de  l'autre,  qu'ils 
ne  pouvaient  dire  si  c'était  l'accusé  présent  qui  avait  donné 
la  mort  a  Bulsou  ;  voila  le  langage  uniforme  que  les  témoins 
tinrent  tous,  à  l'exception  d'un  seul  ;  mais  ce  qu'il  est  bien 
nécessaire  de  remarquer,  c'est  que  ce  ne  fut  pas  Savary,  vé- 
ritable auteur  de  l'accident  ;  ce  fut  Lainé,  qui  n'y  avait  au- 
cunement participé,  que  ce  témoin  unique  accusa  d'avoir 
porté  le  coup  mortel. 

Ce  témoin  se  nomme  François  Mercier,  et  est  fondeur  de 


LOYSEAU  DE  MAULÉON.  363 
profession.  Il  déposa  «  qu'étant  à  travailler,  vers  les  quatre 
heures  du  soir ,  dans  sa  boutique ,  en  face  du  cabaret  de  la  Pro- 
vidence, ii  en  vit  sortir  cinq  k  six  particuliers,  au  nombre 
desquels  était  Bulson ,  qu'il  connaissait;  que  ces  six  hommes 
rencontrèrent  dans  l'allée  trois  gardes  françaises,  qu'ils  se 
heurtèrent,  qu'ils  se  disputèrent,  qu'un  des  gardes  tira  un  de 
ses  camarades  hors  de  l'allée,  le  poussa  même  jusqu'à  la 
porte  de  la  boutique  du  déposant,  dit  à  ce  camarade  :  «  laisse 
«  cela,  viens-t-en;  «  que  celui  des  gardes  qui  était  resté  dans 
Tallée^  se  colleta  avec  Bulson;  qu'en  se  démenant  et  s'agitant 
l'un  sur  l'autre,  le  chapeau  du  soldat  tomba;  qu'aussitôt 
celui  qui  était  retenu  par  l'autre  s'écria  :  «  Tiens ,  vois-tu , 
«  les  voilà  qui  battent  notre  camarade  ;  «  qu'alors  ces  deux 
gardes  françaises  mirent  l'épée  à  la  main;  qu'ils  coururent  à 
l'endroit  où  ce  camarade  était  aux  prises  avec  Bulson  et  les 
autres;  qu'ils  donnèrent  à  ceux-ci  plusieurs  coups  de  plat 
d'épée,  et  qu'au  même  instant,  le  soldat  qui  avait  été  retenu 
contre  la  boutique,  passa  son  épée  au  travers  du  corps  de 
Bulson.  » 

Telle  est  la  déposition  de  Mercier.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  sa 
confrontation  avec  Lainé,  le  fondeur  lui  soutint  que  c'était 
lui  qui,  étant  retenu  par  un  autre  soldat,  lui  avait  dit  :  «  Vois- 
«  tu,  tiens,  les  voilà  qui  battent  notre  camarade,  »  et  qui 
porta  à  Bulson  un  coup  d'épée  au  travers  du  corps.  A  sa  con- 
frontation avec  Savary ,  ce  fondeur  lui  soutint  que  c'était  lui 
qui  était  resté  dans  l'allée,  et  qui  disait  à  l'autre  :  «  Laisse 
cela ,  viens-t-en.  m  On  voit  que  ce  témoin  commettait  à  la 
fois  la  double  fausseté  d'attribuer  a  Laine  le  malheur  qu'avait 
eu  Savary  d'ôter  la  vie  à  Bulson^  et  à  Savary  la  sagesse 
qu'avait  eue  Lamet  de  contenir  et  de  calmer  Lainé. 

Pendant  que  ce  fondeur  dénaturait  si  grossièrement  la  vé- 
rité, M.  le  maréchal  de  Biron  s'^n  faisait  soigneusement  ins- 
truire. Quand  il  fut  bien  sûr  que  l'événement  avait  été  pro- 
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doit,  non  par  une  bassesse  et  une  cruauté  réfléchies,  mais 
dans  la  chaleur  d'un  premier  mouvement,  occasioné  par  de 
fortes  injures,  il  ne  dédaigna  point  d'employer  son  crédit  a 
obtenir  du  plus  aimé  et  du  meilleur  des  rois  des  lettres  de 
grâce  pojir  ses  soldats. 

Le  secrétaire  du  roi ,  chargé  de  rédiger  ces  lettres ,  vit  dans 
les  informations  que  Lainé  était  accusé,  par  le  maître  fon- 
deur, d'avoir  porté  le  coup;  et  pour  rendre  l'exposé  des  let- 
tres conforme  à  celui  des  charges ,  le  rédacteur  répéta  ,  sur 
la  parole  de  ce  témoin  unique,  que  c'avait  été  d'un  coup  d'épée 
donné  par  Lainé,  que  Bulson  était  mort. 

Sitôt  que  les  lettres  furent  obtenues,  Lamet,  qui  n'avait 
point  été  arrêté,  reçut  ordre  de  M.  de  Bombelle  de  se  rendre 
en  prison  pour  partager  la  grâce  du  prince.  Les  trois  impé- 
îrans,  c'est-a-dire  Savary,  Lainé  et  Lamet,  furent  amenés 
a  l'audience  pour  subir  interrogatoire  sur  leurs  lettres  de  ré- 
mission. Lainé,  a  titre  de  principal  accusé,  fut  interrogé  le 
premier.  M.  le  lieutenant-criminel  lui  demanda,  entre  autres 
questions,  s'il  était  vrai  que  le  coup  d'épée  donné  à  Buîsoa 
vînt  de  lui.  D'abord  Lainé,  qui  n'eii  était  point  l'auteur, 
voulut  répondre  non;  mais  il  fallait,  pour  que  les  lettres 
pussent  servir  ,  qu'elles  parussent  contenir  vérité.  Or,  si 
Lainé,  qui  y  était  annoncé  pour  avoir  fait  le  coup,  eût  ré- 
pondu qu'il  ne  l'avait  point  fait,  les  lettres ,  qu'on  aurait  va 
lie  pas  nommer  le  véritable  homicide,  tombaient  d'elles- 
mêmes.  Voilà  ce  que  sentit  le  public,  qui,  assistant  a  l'au- 
dience, venait  d'en  entendre  la  lecture.  Chacun  donc  suggéra 
officieusement  a  Lainé  de  répondre  que  la  chose  était  vraie. 
On  lui  criait  que  les  lettres  ne  pouvaient  être  entérinées  s'il 
ne  faisait  au  magistrat  cette  réponse.  Ce  malheureux ,  dont 
l'embarras ,  dars  ce  moment  de  crise  était  extrême ,  répéta  ce 
qu'on  lui  soufflait  de  toute  part.  Il  crut,  sur  la  foi  des  assis- 
tans,  que  sa  réponse  n'allait  plus  être  qu'une  simple  formalité 


LOYSEAU  DE  MAULÉOiV.  3G5 
de  convenance  et  de  style  ;  il  répondit  «  cela  est  vrai,  »  Les 
geôliers  le  reconduisirent  dans  les  prisons.  11  rencontra  sur 
Tescalier  ses  deux  camarades >,  qui  montaient  pour  être  inter- 
rogés à  leur  tour.  Le  crédule  Lainé  les  prévint ,  en  passant 
de  dire  que  c'était  lui  qui  avait  tué  Bulson  ,  parce  qu'autre- 
ment leurs  lettres  seraient  nulles.  Lamet  et  Savary  suivirent 
le  conseil  de  Lainé  ,  répondirent  conformément  a  l'exposé  des 
lettres,  et  furent  remis  dans  les  prisons. 

Ces  trois  prisonniers  comptaient  toucher  au  moment  de  leur 
délivrance  ;  ils  croyaient  qu'il  ne  leur  restait  plus  qu'à  remer- 
cier les  magistrats  d'avoir  scellé  les  lettres  du  prince.  Quel  fut 
leur  étonneraent ,  lorsqu'ils  apprirent  que,  par  sentence  du. 
i3  août  dernier,  les  premiers  juges  avaient  débouté  Ijainé  de 
sa  demande  en  entérinement  ;  qu'ils  allaient ,  malgré  ses  lettres 
de  grâce ,  continuer  de  lui  faire  son  procès  comme  a  un  véri- 
table assassin  ;  et  qu'a  l'égard  des  autres ,  au  lieu  de  les  faire 
jouir  dès  à  présent  de  leur  liberté,  on  remettait  à  prononcer 
sur  ce  qui  les  concernait  jusqu'après  le  jugement  du  premier 
procès,  dont  on  allait  poursuivre  extraordinairement  Tins- 
truction  !  Nous  développerons  plus  bas  les  motifs  de  cette 
rigoureuse  sentence.  Les  accusés  s'en  rendirent  tous  trois  ap- 
pelans  :  le  même  malheur  les  suivit  en  la  cour  ;  et ,  par  arrêt 
du  4  septembre  lyôS,  la  Tournelle  confirma  la  sentence. 

Cet  arrêt  était  un  arrêt  de  mort  pour  Lainé.  Le  débouter 
de  ses  lettres  de  grâce,  c'était  lui  annoncer  le  supplice,  A  la 
nouvelle  de  ce  jugement,  Savary  frémit  plus  que  Lainé  lui- 
même.  Il  vit  l'erreur  où  le  témoin  Mercier  avait  entraîné  les 
magistrats;  qu'ils  se  méprenaient  sur  le  coupable;  que  l'isî- 
nocent  allait  être  sacrifié  en  sa  place.  11  se  hâta  d'instruire ,  du 
fond  de  ses  cachots,  ses  supérieurs,  que  c'était  lui  qui  avait 
commis  l'homicide.  Il  l'écrivit  à  M.  le  maréchal  de  Biron  ,  son 
colonel;  il  l'écrivit  à  M.  le  marquis  de  Cori)illon  ,  son  major; 
il  l'écrivit  à  M.  de  Ghenevière^  conseiller  en  la  cour.  Savary 
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ne  s'en  tint  pas  là  ;  il  administra  contre  lui-même  tous  les 
témoins  qui  pouvaient  désabuser  les  juges.  Cette  démar- 
che fit  changer  de  face  a  Taffaire.  On  ordonna ,  qu'avant 
de  procéder  au  jugement  définitif  de  Laine,  Lamet  qui 
ne  s'était  rendu  volontairement  en  prison,  que  pour  pro- 
fiter de  ses  lettres  de  grâce  serait  écroué,  puis  interrogé 
de  nouveau.  11  le  fut  le  premier  octobre.  Ce  fut  la  qu'il 
détailla  tous  les  faits,  dans  la  plus  exacte  vérité.  M.  le  lieu- 
tenant criminel ,  aussi  recommandable  par  ses  lumières  que 
par  sa  droiture  '  ,  lui  objecta  que ,  lorsqu'il  avait  été  amené 
à  l'audience,  il  avait  répondu  que  c'était  Lainé  qui  avait 
donné  le  coup  d'épée.  Lamet  avoua,  sans  nul  détour,  qu'il 
avait  eu  tort;  mais  que  c'était  par  le  conseil  de  Lainé  lui- 
même,  qu'il  avait  fait  cette  déclaration  ;  que  celui-ci  leur  re- 
commanda dans  l'escalier  de  la  prison,  de  dire  que  c'était  lui 
qui  était  le  coupable  ,  parce  qu'autrement  leurs  lettres  ne  se- 
raient point  enregistrées.  Seconde  sentence  intervint,  qui 
porta  ,  qu'avant  de  juger  définitivement  Lainé  ,  de  nouveaux 
témoins  seraient  entendus.  La  nouvelle  information  fut  faîte. 
En  voici  à  peu-près  la  substance.  Car  la  mémoire  des  accusés , 
auxquels  les  pièces  secrètes  sont  parvenues  par  la  voie  des 
confrontations,  est  si  fidèle ,  le  compte  qu'ils  m'ont  rendu  des 
cbarges  est  tellement  exact,  que  les  lecteurs  peuvent  ajouter 
à  ce  que  j'en  rapporte,  la  même  foi  que  s'ils  lisaient  les  pièces 
mêmes. 

Catherine  Delahaye  déposa  que  le  1 3  novembre ,  vers  les 
quatre  heures  et  demie  du  soir,  Savary  vint  la  trouver  à  la 
porte  Saint-Denis;  qu'elle  parlait  dans  ce  moment  sur  l'es-, 
calier  a  la  femme  Thibault;  qu'elle  entendit  Savary,  qui,  du 
bas  de  l'escalier,  la  priait,  d'une  voix  entrecoupée,  de  des- 
cendre; que  la  femme  Thibault  et  elle  furent  étonnées  de 
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i'aîr  effrayé  qu'avait  Savary  ;  qu'elle  lui  demanda  ce  qu'il 
venait  de  faire ,  et  que  siuenient  il  avait  fait  un  mauvais 
coup;  qu'il  en  convint,  et  dit  qu'il  avait  tué  un  homme;  qu'il 
lui  fit  voir  son  épée  teinte  de  sang  depuis  la  pointe  jusqu'à  la 
garde;  qu'elle  lui  dit  :  «  donne-moi  ton  épée,  misérable,  que 
je  Pessuie,  »  ce  qu'elle  a  fait  avec  un  mouchoir  tout  blanc 
qu'elle  avait  sur  elle  ;  qu'une  fille  nommée  Louison  ,  qui  loge 
avec  elle  dans  la  même  chambre,  a  vu  le  mouchoir  et  a  su 
cette  histoire  ,  comme  tous  ceux  de  la  maison. 

La  femme  Thibault  déposa  que  Savary  était  venu  a  la  porte  - 
de  sa  maison  appeler  sur  l'escalier  la  fille  Delahaye  ;  qu'elle, 
déposante ,  aperçut  Savary  tout  échevelé  j  qu'il  avait  un  air 
fort  effrayé j  que  la  Delahaye  s'écriait,  ah!  mon  Dieu,  ah! 
mon  Dieu  ;  qu'elle  conjectura,  h  Feffroi  de  Savary  et  au  main- 
tien de  la  Delahaye,  qu'il  y  avait  eu  quelque  tapage  ;  que 
cette  fille  et  Savary  sortirent  ensemble,  et  qu'au  retour, 
cette  fille  lui  conta  que  Savary  venait  de  tuer  un  ouvrier  eu 
boucles. 

Antoine  Delatour,  sergent  aux  gardes,  déposa  qu'ayant 
reçu  ordre  de  M.  de  Chaban  ,  major ,  de  visiter  au  Châtelet 
Lainé,  Savary  et  Lamet,  pour  savoir  qui  des  trois  avait  tué 
Bulson ,  il  les  fit  venir  dans  les  guichets  ;  que  Lamet  et  Lainé 
lui  nièrent  d'en  être  les  auteurs  ;  que  Savary  convint  de  bonne 
foi  que  c'était  lui  qui  avait  tué  ,  et  que  le  déposant  rapporta 
k  M.  de  Chaban  ce  qui  venait  de  lui  être  déclaré. 

François  Mainaud,  soldat ,  et  Jean  Belamour,  caporal,  dé- 
posèrent encore  que,  aussitôt  après  l'accident ,  Savary  était 
venu  leur  dire  tout  bas  a  Toreille,  qu'il  venait  d'avoir  le  mal- 
îieur  de  tuer  un  homme. 

Enfin  Joseph  Maillot  déposa,  qu'étant  en  faction  à  la  porte 
delà  caserne,  Savary  survint,  et  qu'après  lui  avoir  dmiaiulé 
s'il  y  avait  quelque  chose  de  nouveau  ,  il  ajouta  ces  piopits 
termes  :  «  Quant  à  moi ,  il  vient  de  m'arriver  un  grand  mal- 
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heur  j  je  me  suis  trouvé  dans  un  grand  bacanal,  et  j'ai  eula 
malheur  de  tuer  un  homme.  » 

Lamet  fut  ensuite  confronté  aux  témoins  de  la  première 
information.  Pas  un  seul  ne  le  chargea  d'avoir  eu  part  à  cette 
funeste  aventure.  Plusieurs,  au  contraire,  déclarèrent  qu'ils 
le  reconnaissaient  pour  être  celui  qui  avait  contenu  son  ca- 
marade, et  mis  de  son  mieux  les  hola.  Ce  jeune  homme,  en 
effet ,  n'avait  joué  dans  tout  ceci  d'autre  rôle  que  d'entraîner 
et  réprimer  Lainé  :  heureux  s'il  eût  pu  rendre  le  même  service 
à  Savary ! 

Les  trois  accusés  furent  ensuite  confrontés,  tant  entre  eux 
qu'avec  les  témoins  de  la  nouvelle  information.  Ce  fut  alors 
que  Savary  confessa  juridiquement  sa  faute  involontaire.  II 
avoua,  sous  la  foi  du  serment,  que  c'était  sa  main  qui  avait 
fait  le  coup ,  mais  qu'il  n'avait  eu  ce  malheur  qu'à  son  corps 
défendant ,  et  après  avoir  été  considérablement  maltraité  par 
Bulson  et  les  autres.  Il  convint ,  a  la  lecture  de  chaque  dépo- 
sition nouvelle  ,  qu'elle  contenait  la  vérité.  Lamet  et  Lainé 
en  convinrent  aussi.  Seulement  Lainé  ajouta  que ,  s'il  s'était 
chargé  lui-même  ,  c'est  que  les  lettres  l'énonçant  pour  l'au- 
teur du  coup ,  il  avait  cru  qu'elles  seraient  entérinées  dans  cet 
état ,  et  qu'il  aurait  sa  liberté  ;  d^auîant  plus  que  le  public  qui 
l'entourait  à  l'audience  lui  criait  de  dire  ainsi. 

Voila  comment  la  seconde  instruction  a  dissipé  Terreur, 
et  préparé  à  une  décision  plus  juste.  Voila  en  quel  état 
est  actuellement  ce  triste  procès.  Il  va  être  incessamment 
jugé.  Mais,  avant  qu'on  prononce,  il  s'agit  de  défendre 
et  Lainé,  qui  ,  quoique  les  magistrats  l'aient  débouté  de 
Fentérinement  de  ses  lettres,  est  innocent,  et  Savary, 
qui,  quoique  les  magistrats  n'aient  point  rejeté  l'entérine- 
ment  des  siennes,  s'avoue  coupable.  Car  pour  Lamet,  qu'a- 
t-il  besoin  de  défenseur,  puisque  les  pièces  du  procès  ne 
contiennent  rieii  qui  ne  soit  à  sa  décharge  et  ne  l'honore? 
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Loin  de  se  mêler  au  tumulte,  il  n'a  fait  d'efforts  que  pour 
l'apaiser.  Il  s'est  conduit  en  homme  de  bien,  en  homme  sage, 
et  l'événement  du  procès  ne  lui  peut  procurer  que  des  éloges 
et  de  l'estime. 

Cette  affaire  se  divise  donc  tout  naturellement  en  deux 
parties  ^  savoir  la  défense  de  Lainé  et  la  défense  de  Savary. 

Premièrement ,  si  Lainé  eût  tué  Bulson  de  la  manière  dont 
on  a  cru  qu'il  l'avait  tué ,  il  serait  criminel ,  mais  il  ne  l'a 
pas  tué. 

Secondement,  Savary ,  il  est  vrai,  a  tué  Bulson  ;  mais  il  l'a 
tué  d'une  manière  qui,  n'ayant  rien  de  lâche,  ni  de^  réfléchi, 
sollicite  la  justice  des  magistrats  n  sceller  la  grâce  dn  prince. 
C'est  le  partage  de  ce  mémoire, 

PREMIÈRE  PARTIE. 

/ 

Défense  de  Lainé, 

C'est  moins  encore  par  le  pouvoir  de  punir  j  que  par  le  droit 
de  pardonner,  que  les  rois  soHt  les  images  de  Dieu  sur  la 
terre.  Mais  leur  clémence  doit  être  juste ,  comme  la  sienne. 
Ils  ont  vu  que  les  scélérats  qui  ont  fait  des  meurtres  médités, 
par  vengeance  ou  par  cupidité,  étaient  indignes  de  pardon. 
Ils  ont  senti  que,  si  des  coupables  les  avaient  trompés  par  des 
exposés  faux,  Terreur  cessant ,  devait  faire  cesser  la  grâce. 
De  Ta  ,  ces  deux  articles  de  l'ordonnance  criminelle ,  dont  l'un 
porte  3  c'est  l'article  2  du  titre  16,  «  les  lettres  de  rémission 
seront  accordées,  pour  les  homicides  involontaires,  seu- 
lement ;  ))  dont  l'autre  porte ,  c'est  l'article  27  du  même 
titre,  «  si  les  lettres  de  rémission  ne  sojit  pas  conformes  aux 
charges,  les  impé  rans  en  seront  déboutés,  n 

Les  magistrats  ont  prononcé  que  les  articles  2  et  2^  de 
l'ordonnance  criminelle  j>eraieul  exécuté?  selon  letr  forme  tt 
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teneur  ;  qu'en  conséquence,  Laine  serait  débouté  de  ses  lettres 
de  grâce.  Cela  veut  dire  que  les  magistrats  ont  prononcé, 
pi  emièrement ,  que  les  charges  présentaient  Lainé  comme 
coupable  d*un  homicide  prémédité;  secondement,  que  les 
lettres  qui  présentaient  Lainé  comme  l'auteur  d'un  homicide 
involontaire,  n'étaient  point  conformes  aux  charges.  Après 
cela ,  que  restait- il  k  faire  aux  juges,  sinon  d'envoyer  Lainé 
au  supplice?  car  l'arrêt  de  mort  n'était  qu'une  formalité  à 
remplir.  Cet  arrêt  se  trouvait  tout  dressé,  tout  dicté,  par 
celui  qui  rejetait  les  lettres.  Et  si  Savary,  du  fond  des  ca- 
chots, n'eût  crié  :  «  c'est  moi  seul  qui  ai  porté  le  coup  mor- 
tel; on  vous  trompe;  vous  vous  trompez;  écoutez-moi,» 
Lainé  périssait  innocent. 

Mais  d'où  l'erreur  oij  tombaient  les  juges  est-elle  née  ? 
De  la  seule  déposition  du  fondeur.  Cette  déposition  unique 
ne  peut  être  trop  pesée  :  qu'on  en  remarque  avec  attention 
tous  les  points. 

Le  fondeur  a  dit  qu'il  avait  vu  un  des  trois  soldats  rester 
dans  l'allée,  au  milieu  des  artisans  qui  l'enveloppaient.  Il  a  dit 
qu'il  avait  vu  le  second  soldat  pousser  violemment  le  troisième 
hors  de  l'allée,  et  l'appliquer  de  l'autre  côté  de  la  rue,  contre 
le  mur  de  sa  boutique.  11  a  ^it  qu'il  avait  vu  le  troisième  sol- 
dat dire  à  celui  qui  le  retenait ,.  «  regarde  comme  ils  battent 
notre  camarade.»  El  jusqu'ici  ce  témoin  n'a  rien  dit  que  de  vrai. 
Mais  il  a  dit  encore,  qu'il  avait  vu  le  soldat  retenant  et  le  soldat 
retenu  se  reporter  avec  chaleur  et  l  épée  nue ,  dans  cette  allée, 
y  tomber  sur  les  ouvriers  qui  frappaient  le  premier  soldat, 
et  que  c'était  le  soldat  retenu  qui  avait  percé  l'ouvrier  Bul- 
son.  C'est  cette  partie  de  la  déposition  qui  est  d'une  fausseté 
insigne. 

Il  est  bien  vrai  que  le  soldat  réprimé  par  son  camarade  , 
a  su  lui  échapper,  a  franchi  la  rue  d'un  seul  saut,  est  revenu 
précipitamment  vers  l'allée.  Il  est  vrai  aussi  que  Lamet  qui 


LOYSEAU  DE  MAtJLËON.  3^1 
venait  de  lè  lâcher ,  est  retourné  de  même  vers  l'allée.  Mais 
pourquoi  y  a-t-il  couru  ?  Pour  atteindre ,  pour  reprendre 
Lainé.  Et  où  l'a-t-il  repris?  Dès  Tentrée  de  cette  allée,  au 
fond  de  laquelle  était  le  fort  du  tumulte.  Or,  ces  mouvemens 
de  Lamet,  pour  réjoindre  et  ressaisir  Lainé,  le  fondeur  a  cru 
qu'ils  avaient  aussi  pour  but  de  voler  au  secours  de  Savary^ 
Les  efforts  de  Lainé  pour  se  mêler  à  la  disptite  ^  et  les  efforts 
de  Laiïiet,  pour  empêcher  Lairié  dé  s'y  mêler,  ont  paru  au 
fondeur  deux  actions  tendantes  a  la  même  fin.  Cetté  fausse 
idée  a  fait  naître  bien  d'autres  erreurs  dans  ritiiagination  dé 
ce  fondeur.  Par  exemple,  à  l'instant  où  Lamet  a  ratrappé  et 
a  fixé  Lainé  sur  les  bords  de  Tallée,  sans  lui  laisser  le  tetnps 
ni  la  force  de  pénétrer  au  lieu  du  combat;  ce  témoin ,  préoc- 
cupé ,  a  pris  les  résistances,  les  balancemens>  les  secousses  dé 
tes  deux  soldats  luttant  ensemble,  pour  l'expression  de  leur 
colère ,  et  des  coups  par  eux  portés  aux  adversaires  du  troi- 
sième soldat.  Tout  contribuait  a  entretenir  l'illusion  du  fon- 
deur. D'abord  il  était  près  de  cinq  heures  du  soir,  et  a  cette 
heure  il  fait  presque  iiuit  au  i3  novembre.  D'ailleurs  le  fon- 
deur était  séparé  de  Tallée  par  tout  l'intervalle  de  la  rue ,  et 
cet  espace  est  considérable,  surtout  le  soir.  De  plus  la  bou- 
tique de  ce  fondeur  est  située  par  bas,  et  de  plein-pied  ,  en 
face  de  dallée  qui  est  longue  et  si  étroite  que  deux  hommes 
de  front  la  bouchent  totalement  et  y  sotît  serrés  :  de  sorte  que 
Lamet  et  Lainé  en  remplissaient  toute  la  largeur,  et  empê- 
chaient le  fondeur  de  rien  distinguer  au-delà.  Aussi,  faute 
d'apercevoir  la  distance  qui  séparait  ceux-ci  du  reste  de  la 
troupe,  il  se  figura  qu'elle  s'était  avancée  toute  vers  le  bout 
qui  donne  sur  la  rue ,  quoique  la  scène  se  passât  dans  le  fond , 
à  l'autre  extrémité  sur  la  cour.  Ajoutons  que  Bulson  se  sen- 
tant blessé,  se  précipita  entre  Lamet  et  Lainé,  et  vint  expirer 
dans  la  rue.  Ainsi  l'heure,  le  local,  l'éloignement ,  la  figure 
d'un  soldat  ivre,  mais  contenu  par  un  autre  soldat,  et  la  né- 
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cessité  pour  celui-ci  de  suivre  ses  saccades ,  ses  contorsions  ; 
tout  cela  pris,  au  contraire,  pour  une  attaque  livrée  par  eux 
à  des  gens,  supposés  être  oii  ils  n'étaient  pas;  le  spectacle 
enfin  d'un  blessé,  qui ,  tandis  que  ces  deux  soldats  se  déme- 
naient Tun  contre  l'autre,  les  sépare  rapidement  et  passe  pour 
tomber  mort  à  six  pas  d'eux  :  voila  sans  doute  les  raisons  du 
change  que  cet  aveugle  témoin  a  pris  sur  l'auteur  du  meurtre. 
Car  il  serait  absolument  injuste  d'imputer  à  imposture  et  a 
noirceur  de  Fàme   ce  qui  peut  n'être  qu'une  faute  des  yeux. 

Mais  au  récit  de  pareils  écarts ,  qui  pourrait  ne  pas  s'af- 
âiger  des  dangers  de  la  preuve  testimoniale.  Un  témoin  a  vu. 
Eh!  qu'a-t-il  vu?  Souvent  mille  causes  physiques,  comme 
dans  cette  affaire ,  l'ont  trompé.  Et  sans  parler  de  ce  genre 
d'obstacles ,  combien  peu  de  témoins  savent  voir  !  combien 
peu  savent  garder,  dans  ces  querelles  populaires,  le  calme  et 
le  sang-froid,  seuls  capables  d'accuser  le  juste.  Toute  l'effer- 
Tcscence  des  auteurs  du  bruit  passe  en  eux.  Leurs  passions 
s'éveillent  ;  leurs  organes  s'émeuvent  ;  les  têtes  s'échauffent  ; 
on  s'intéresse,  on  prend  parti;  chaque  caractère  juge  à  sa 
guise.  Le  méchant  verra  tout  en  mal  ;  l'homme  paisible  ex- 
-cusera  tout.  La  présomption,  la  maladresse,  modifieront 
les  récits  que  chacun  va  faire.  Et  qu'on  observe  que  je  sup- 
prime ici  ces  monstrueux  intérêts  des  témoins  qui  se  vendent 
pour  calomnier ,  qui  calomnient  pour  se  venger.  O  vérité  ! 
si  quelques  routes  nous  sont  données  pour  arriver  a  toi,  qui 
peut  compter  celles  qui  nous  égarent. 

Mais  ce  que  cette  cause  a  d'étrange ,  c'est  que  ce  aont  les 
vérités  mêmes,  dites  par  le  fondeur,  qui  ont  rendu  les  men- 
songes qu'il  y  a  joints,  plus  funestes  à  l'accusé.  Qu*on  daigne 
me  suivre,  et  ceci  va  s'entendre. 

Le  fondeur,  dans  sa  confrontation  avec  Lainé,  lui  a  sou- 
tenu que  c'était  lui  qui  avait  été  poussé  hors  de  l'allée ,  et  en 
cela,  le  fondeur  a  dit  vrai.  11  lui  a  soutenu  que  c'était  lui 
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(■[uî  avait  été  retenu  contre  la  muraille  de  la  rue  ,  et  en  cela  , 
le  fondeur  a  dit  vrai.  Il  a  soutenu  que  c'était  lui  qui  avait 
repris  avec  vitesse  et  l'épée  nue ,  le  chemin  de  Tallée  ,  et  en 
cela  le  fondeur  a  dit  vrai.  Mais  illui  a  soutenu  que  c'était 
lui  qui  avait  percé  Bulson  d'un  coup  d'épée  au  travers  du 
corps  ,  et  ce  dernier  membre  de  la  déposition  est  absolument 
faux.  Mais  voici  comment  les  magistrats  qui  ont  cru  cette  dé« 
position  également  vraie  dans  toutes  ses  parties,  ont  raisonné, 
et  ce  qu'ils  ont  conclu. 

Lainé  ,  ont-ils  dit,  a  été  détacîic  de  la  bagarre  par  la  dis- 
crétion de  Lamel  :  et  c'est  déjà  un  premier  temps  où  son  pre- 
mier mouvement  aurait  pu  cesser.  Ensuite  Lainé  a  été  serré 
et  retenu  par  Lamet,  contre  le  mur,  durant  plusieurs  mi- 
nutes. C'est  encore-la  un  second  temps  qui  aurait  dû  le  re- 
froidir. De-là  Lainé  s'est  porté  de  nouveau  dans  l'allée^  et  y 
a  tué  un  des  ouvriers  qui  frappaient  Savary.  Mais  cet  ouvrier 
animé  contre  Savary,  ne  s'occupait  point  de  Lainé,  n'avait 
que  faire  à  lui,  n'était  point  sur  lui,  ne  méditait  rien  contre 
lui ,  ne  l'exposait  a  aucun  risque  :  c'est  donc  Lainé  qui  s'est 
rendu  son  agresseur,  qui  l'a  attaqué,  qui  Fa  sdrpris  par  un 
coup  impossible  a  prévoir.  Le  coup  est  lâche.  Il  y  a  dans  ce 
procédé  du  dessein.  Les  lettres  lui  prêtent  les  couleurs  d'un 
simple  accident,  mais  les  charges  lui  donnent  les  caractères 
du  crime.  L'ordonnance  nous  prescrit  donc  de  débouter  Lainé 
du  bénéfice  de  ses  lettres  de  grâce. 

C'est  de  la  sorte  qu'ont  opéré  les  juges,  et  que  l'erreur 
d'un  seul  témoin  les  a  fait  errer.  Aussi  persuadés  que  Lainé 
avait  t!ié  Bulson,  fait  qui  est  faux,  que  persuadés  qu'il  avait 
été  retenu  par  Lamet,  fait  qui  est  vrai,  ils  ont  regardé  comme 
circonstances  aggravantes  du  prétendu  crime  de  Lainé, les  pro- 
pres circonstances  qui  l'auraient  empêché  de  le  commettre, 
quand  ii  l'aurait  tenté.  C  est  parce  qu'il  a  été  retenu  par  La- 
met, qu'il  n'aurait  pu  tuer  personne,  en  eùt-il  eu  IVnviL'. 
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C*est  parce  qu'il  a  été  retenu  par  Lamet,  qu'il  a  paru  avoir 
tué  Pulson  de  sang-froid.  Au  lieu  de  dire ,  «  voila  pourquoi  il 
n'a  pas  tué,  «  les  juges  ont  dit,  «  voila  comment  il  a  tué.  » 
Ils  ont  pris  l'obstacle  pour  le  mode.  Ensuite  ce  mode  leur  a 
semblé  celui  d'un  vrai  crime.  J'ai  donc  eu  raison  d'avancer 
que  ce  qui  s'est  trouvé  de  vrai  dans  la  déposition  du  fondeur, 
n'a  servi  qu'à  la  rendre  encore  plus  funeste. 

Je  sens  l'objection  qu'on  prépare.  Est-il  possible,  dira-t-on, 
qu'un  seul  témoin  ait  déterminé  les  magistrats  à  refuser  l'en- 
térinement de  la  grâce  du  prince?  N'est-ce  pas  une  maxime 
constante  et  dans  la  bouche  de  tout  le  monde,  qu'un  témoin 
unique  est  un  témoin  nul?  Pourquoi  donc  aurait-on  éludé  un 
principe  que  l'incertitude  des  inforniations  rend  d'ailleurs  si 
salutaire? 

Ma  réponse  est  que  les  magistrats  ne  l'ont  point  éludé  ce 
principe,  parce  qu'il  en  existe  un  autre  aussi  constant  que  le 
premier  :  c'est  que  l'aveu  de  l'accusé  équivaut,  pour  le  moins , 
à  la  déposition  d'un  témoin  ;  en  sorte  que  son  aveu ,  réuni  k 
une  seule  déposition,  fait  contre  lui  charge  complète,  tant 
que  la  preuve  du  contraire  n'est  point  acquise.  Or,  le  con- 
cours des  circonstances  les  plus  bisarres  a  induit  Lainé  à  se 
donner  lui-même  pour  coupable  d'une  action  qu'il  n'avait  pas 
faite.  Et  c'est  ici,  plus  qu'en  nulle  autre  cause,  qu'on  doit 
gémir  sur  la  forme  et  le  nombre  des  écueils  oii  la  recherché 
du  vrai  nous  entraîne. 

Oui,  Lainé  s'est  chargé  publiquement  devant  ses  juges, 
du  meurtre  qu'a  commis  Savary ,  Cette  proposition  doit  sur- 
prendre; elle  est  cependant  démontrée.  Qu'on  se  rappelle  ce 
qu'on  a  lu  dans  le  récit  des  faits.  Sur  le  témoignage  du  fon- 
deur, le  rédacteur  des  lettres  y  inscrit  Lainé  comme  ayant 
fait  lé  coup.  A  l'audience ,  le  magistrat  demande  à  Lainé  si 
ces  lettres  contiennent  vérité,  Lainé  jure  qu'elles  la  contien- 
nent. Le  magistrat  lui  demande,  d'après  les  lettres,  s'il  est 
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vrai  qu'il  ait  tué  Bulson.  Cette  question  déconcerte  Laine  : 
son  premier  mot  est  de  répondre  non,  parce  qu'en  effet  il 
n'en  est  rien  ;  mais  un  murmure  s'élève  dans  la  chambre  qui 
le  presse  d'en  convenir,  que  sa  liberté  est  à  ce  prix;  qu'au- 
trement ses  lettres  vont  être  nulles.  L'ignorance  et  la  crédu- 
lité de  ce  soldat  le  livrent  aux  conseils  des  spectateurs.  Eh  î 
pourquoi  s'en  méfierait-il?  Les  hommes  sont-ils  gratuitement 
pervers? Sont-ils  venus  là  pour  aggraver  ses  maux?  Il  redit 
donc  ce  qu'on  lui  souffle  de  tous  côtés ,  et,  quoique  innocent^ 
il  s'accuse  ;  mais  s'il  hésite,  mais  s'il  se  trouble,  bien  différent 
de  ces  criminels  qui  s'embarrassent  parce  qu'ils  nient  les  for- 
faits qu'ils  ont  commis,  Lainé  ne  tremble  que  parce  qu'il 
adopte  une  faute  qui  n'est  pas  la  sienne. 

A  peine  s'en  fut-il  dit  l'auteur,  qu'on  le  débouta  de  ses 
lettres.  Sa  reconnaissance,  rapprochée  des  dires  du  fondeur, 
compléta  la  preuve  aux  yeux  des  juges.  Ils  virent  qu'un  corps 
de  délit  était  constant,  qu'un  témoin  l'avait  attribué  à  Lainé, 
que  Lainé  venait  de  s'en  accuser  lui-même.  Lainé  dès-lors 
leur  sembla  convaincu  d'avoir  non-seulement  porté,  mais 
même  prémédité  le  coup  mortel ,  et  ce  fut  une  déclaration 
qu'il  ne  s'était  permise  que  pour  hâter  l'entérinement  de  ses 
lettres,  qui  lui  en  fit  perdre  l'avantage.  S'il  n'eût  point  ob- 
tenu de  lettres,  elles  ne  l'eussent  point  énoncé  comme  l'auteur 
d'un  meurtre  qu'il  n'avait  pas  fait.  Il  ne  serait  jamais  convenu 
d'un  tort  qu'il  n'avait  pris  sur  son  compte  que  pour  jouir 
plutôt  de  sa  liberté.  Il  n'aurait  encontre  lui  que  la  déposition 
d'un  seul  homme ^  toujours  insuffisante,  parce  que  l'accusé 
niant  toujours  ce  que  cet  homme  atteste,  le  doute  subsiste, 
et  que  la  présomption  est  de  plein  droit  pour  croire  k  l'inno- 
cence. Si  donc  il  n'eût  point  obtenu  de  lettres,  et  qu'il  eût 
commis  un  vrai  crime ,  il  n'aurait  pu  être  condamné  5  et  exempt 
de  crime  ,  il  va  l'être,  parce  qu'il  a  obtenu  des  lettres.  C'esS: 
donc  a  dire,  que,  par  un  incroyable  enchaînement  de  combi- 
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Maisons  malheureuses,  et  bien  propres  à  confondre  la  sagesse 
des  hommes,  la  grâce  du  prince  est  devenue,  dans  celte  cause, 
une  embûche  où  s'est  pris  l'innocent.  Une  grâce,  destinée  par 
essence  à  remettre  et  effacer  les  crimes,  dévouait  ici  Tinno- 
ceol  à  la  mort.  Que  dirons-nous,  si,  pour  arracher  a  un  cri- 
minel son  secret,  on  Fiiivitait  par  l'appât  des  lettres  de  grâce 
à  confesser  son  crime  avoué?  Nous  serions  révoltés  de  ce  stra- 
tagème barbare,  qui  travestirait  en  pièges  les  bienfaits  du 
prince,  qui  leur  prêterait  les  vils  effets  de  la  torture.  Nous 
dirions  que  c'est  taire  outrage  au  plus  aimé  des  rois,  que 
c'est  profaner  la  majesté  royale;  mais  quand  cette  trahison 
nous  indigijer.iit  eu  faveur  même  d'un  vrai  coupable  ,  serons- 
nous  moins  touchés  ,  parce  qu'ici  c'était  à  l'innocence  que  les 
lettres  de  grâce  allaient  nuire? 

Que  si  le  spectacle  qui  ferait  le  plus  d'horreur  au  ciel ,  est, 
comme  l'a  dit  un  célèbre  orateur,  le  spectacle  d'un  homme 
innocent  qui  serait  affligé  par  les  juges,  quel  bonheur  pour 
ceux-ci ,  que  le  véritable  auteur  du  meurtre  ait  eu  la  force 
d'arrêter  et  de  tourner  contre  lui-même  leur  glaive  déjà  levé 
sur  son  camarade  innocent  !  Car  quelle  ressource,  encore  une 
fois,  restait  à  celui-ci,  puisqu'en  invoquant  contre  lui  les  ar- 
ticles 2  et  27 ,  c'élait  h  titre  d'assassin  qu'ils  l'avaient  exclus 
de  sa  demande?  Un  témoin  et  l'aveu  leur  donnaient  ce  degré 
de  certitude,  dont  les  formes  judiciaires  veulent  qu'ils  se 
contentent  lorsqu'ils  ne  peuvent  découvrir  rien  déplus.  Laine 
était  donc  déjà  tout  jugé.  Il  n'avait  plus  qu'à  être  porté  suF 
la  roue.  C'est  du  fond  des  cachots,  qu'a  cette  heure  fatale^ 
la  lumière  vint  dissiper  la  nuit  qui  couvrait  les  tribunaux  de 
la  justice.  Une  voix  s'élève  qui  s'écrie  :  «  arrêtez,  c'est  moi, 
c'est  moi  seul  qui  ai  fait  le  mal  que  vous  punissez  sur  un 
autre.  »  A  ces  cris,  on  suspend,  on  s'informe,  on  examine, 
on  recommence  l'instruction ,  et  tout  change. 

Lamet,  contumax,  est  écroué.  Son  procès  s'instruit  ea 
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entier.  11  est  interrogé  de  nouveau  5  on  lui  confronte  Savary 
et  Laine.  Les  témoins  lui  sont  réappliqués  tous.  Une  seconde 
information  est  faite;  de  nouveaux  témoins  sont  entendus. 
Ce  qui  résulte  et  des  détails  et  de  l'ensemble  de  ce  rigoureux 
examen^  c'est  que  Lainé  n'a  pas  même  touché  a  l'homme  qui 
a  péri.  C'est  Savary  qui  a  tranché  ses  jours.  Lamet  lé  dit  dans 
l'interrogatoire  ;  Lainé  le  soutient  a  la  confrontation  ;  Sa- 
vary l'avoue  dans  la  sienne  ;  tous  les  nouveaux  témoins  l'as- 
surent ;  tous  y  parlent  avec  cette  clarté  ,  celte  ingénuité  qui 
n'appartient  qu'au  vrai  ;  tous  persistent  au  récoilement  :  Sa- 
vary confronté  à  tous  n'en  dément  pas  un  seul.  Ce  n'est  donc 
plus  ici  rillusion  d'un  seul  témoin  qui  se  communique:  c'est 
la  vérité  tout  entière,  marquée  au  sceau  de  l'humanité ,  re- 
vêtue de  ces  caractères  d'évidence  que  la  mauvaise  foi  seule 
pourrait  nier.  A  ses  pieds  va  tomber  l'édifice,  non  d'iniquité, 
mais  d'erreur,  dont  la  base  fut  un  mensonge.  Plus  heureux 
que  Lainé  lui-même,  d'avoir  été  détrompés  à  temps ,  les  ma- 
gistrats reconnaîtront  les  causes  du  prestige,  ils  toucheront, 
ils  tiendront  le  vrai,  et  rétracteront ,  avec  joie  ,  ce  jugement 
terrible  qui  avait  dépouillé  Pinnocent^de  la  grâce  du  prince  ; 
ou  plutôt,  que  parlé-je  encore  de  grâce?  ce  n'est  plus  qu'a 
titre  de  justice  qu'ils  vont  enfin  briser  ses  fers. 

La  justification  de  Lainé  est  achevée  sans  doute.  Tout 
nuage  est  dissipé ,  toute  objection  est  prévue  et  détruite;  car 
je  ne  puis  m'imaginer  que  quelqu'un ,  sachant  que  Lainé  n'a 
point  porté  le  coup  mortel,  fût  assez  cruel ,  ou  ,  ce  qui  en  ap- 
proche ,  assez  léger ,  pour  hasarder  qu'on  peut  sans  autre  exa- 
men ,  sans  scrupule,  condamner  tout  homme  arrêté  dans  une 
Bagarre  où  le  sang  a  coulé  ;  qu'un  soldat  débauché,  plein 
d'ivresse,  qui,  l'épée  nue,  s'agitait,  jurait,  menaçait  une  po- 
pulace désarmée,  est^  par  cela  seul,  criminel  ;  qu'il  importe 
peu  d'approfondir  si  c'est  lui  qui  a  frappé  dans  la  dispute, 
qu'il  est  coupable  dès  qu'il  s'y  trotiva  ;  que ,  s'il  n'a  pas  tué , 
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il  est  complice;  que  ces  sortes  d'hommes  sont  le  fléau  des 
gens  de  bien ,  qu'on  ne  peut  être  trop  ferme  avec  eux ,  que  la 
sûreté  publique  ne  peut  qu'y  gagner. 

Quel  homme  assez  inique  et  assez  dur  parlerait  ainsi?  Ce 
n'est  plus  nous,  ce  seraient  les  magistrats  eux-mêmes  qui  re^ 
pousseraient  avec  indignation  cet  odieux  langage;  ils  connais- 
sent trop  l'importance  et  la  destination  du  dépôt  que  le  lé- 
gislateur leur  a  confié,  pour  s'en  permettre  un  usage  arbitraire. 
Etablis  pour  juger  les  faits  par  la  loi ,  ils  savent  que ,  ni  ceux-là, 
ni  celle-ci  ne  sont  a  eux ,  et  qu'ils  doivent ,  toujours  impassi- 
bles ,  juger  les  uns  tels  qu'ils  sont ,  par  l'autre ,  telle  qu'elle  est. 

Si  donc  Laine  s'est  enivré ,  s'il  a  proféré  des  juremens,  s'il 
a  fait  des  gestes  menaçans ,  s'il  a  même  tiré  l'épée,  il  a, 
sans  doute ,  eu  des  torts  punissables  par  la  police  et  la  dis- 
cipline de  son  corps;  mais  ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit;, 
c'est  de  crime  qu'il  est  question  ici.  Lainé  a-t-il  tué,  et  même, 
en  tuant,  a-t-il  voulu  tuer?  voilk  la  cause.  Il  est  prouvé  qu'il 
n'a  ni  tué,  ni  voulu  tuer.  Ce  soldat  est  donc  innocent;  car 
dès  qu'il  s'agit  de  supplices,  plus  de  milieu  :  c'est  être  inno- 
cent que  de  n'être  pas  criminel.  Antre  chose  est  de  manquer 
de  mœurs  ou  de  commettre  des  crimes.  C'est  la  haine  et  le 
mépris  des  gens  de  bien  qui  doivent  punir  les  mauvaises 
mœurs  :  les  seuls  crimes  doivent  être  punis  par  la  mort. 

Mais  où  voir  ce  qu'on  appelle  crime?  dans  la  loi  seule,  dans 
cette  volonté  publique,  que  chaque  homme  s'est  engagé  de 
partager  et  de  suivre.  Autrement,  et  si  les  fautes  de  mœurs 
devenaient  arbitrairement  soumises  au  supplice,  ce  que  cette 
sévérité  pourrait  avoir  de  louable  dans  son  principe ,  n'em- 
pêcherait pas  qu'il  n'en  résultât,  dans  le  fait,  mille  pernicieux 
abus.  Que  la  loi,  si  elle  le  croit  possible  et  juste,  constitue 
crime,  les  fautes  de  mœurs,  et  que  les  peuples  en  soient 
avertis  ;  car,  encore  une  fois,  autant  il  est  essentiel  a  l'har- 
monie publique  que  les  criminels  soient  punis,  autant  il  Test 


L0YSE4U  DE  M  iULÉON.  879 
que  chacun  sache  ce  qui  est  crime  5  et  quand  celte  loi  sera 
faite,  qu'on  punisse  tant  qu'on  voudra  le  libertin  qui  se  glisse 
furtivement  aux  lieux  de  débauche,  l'artisan ,  le  soldat,  s'eni- 
vrant  et  jurant  aux  tavernes,  ainsi  qu'il  faudra  punir  dans 
de  plus  hauts  rangs  Tintrigant,  rambitieux,  l'ingrat,  l'hypo- 
crite :  à  la  bonne  heure  ! 

Mais  jusque-là,  si  quelqu'un  m'adressait  ce  reproche: 
«  quoi  !  défendre  un  homme  ivre ,  et  pris  avec  l'épée  nue 
dans  un  tumulte,  au  milieu  du  sang  répandu?  «  je  répon- 
drais à  ce  censeur  si  austère  pour  le  compte  d'autrui  :  êtes- 
vous  sans  vices,  sans  passions?  N'avez-vous  ni  orgueil,  ni  em- 
portement, ni  envie?  Ces  défauts  vaudraient  bien  l'ivresse. 
Toujours  vois-je ,  despotique  oppresseur  des  faibles  que  vous 
n'êtes  ni  juste  ni  humain.  Quant  à  moi,  j'ai  mis  mon  devoir 
a  secourir  un  malheureux  soldat,  qui,  outragé  avec  deux  de 
ses  camarades  par  une  troupe  d'ouvriers  insolens,  s'est  échauffé 
contre  ceux-ci.  Un  homme  a  péri  de  la  main  d'un  des  trois. 
Le  prince  a  connu  l'origine  du  démêlé ,  et  a  fait  grâce.  De 
peur  de  se  tromper  sur  le  nom  du  coupable,  il  les  a  compris 
tous  trois  dans  ses  lettres.  C'est  précisément  un  de  ceux,  je 
ne  dis  pas  qui  ont  voulu  tuer ,  car  aucun  n'en  a  eu  le  dessein  ; 
mais  un  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  le  coup ,  que  les  magis- 
trats en  ont  cru  l'auteur.  J'ai  développé  a  ces  magistrats,  qui 
ne  cherchent  que  la  vérité,  quelle  fut  la  cause  de  leur  mé- 
prise. Je  n'ai  point  fait  l'apologie  de  la  débauche;  mais  j'ai 
prévenu  une  grande  injustice  ;  je  n'ai  dit  que  ce  que  les 
juges  verront  mieux  que  moi,  je  l'avoue,  mais  notre  mi- 
nistère n'est  que  de  dire  ce  que  les  juges  ont  à  voir.  Pouvais- 
je  écrire  pour  une  meilleure  cause?  cause  étonnante  et  sans 
exemple  ,  où  l'aveu  d'un  accusé  avait  trompé  les  juges,  où 
l'aveu  d'un  accusé  a  dessillé  leurs  yeux ,  en  sorte  qu'on  ne  sait 
qui  doit  le  plus  surprendre,  ou  de  la  fatalité  qui  a  mis  sur 
les  lèvres  d'un  innocent  une  déclaration  qui  allait  lui  coûter 
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la  vie^  ou  de  îa  générosité  d'im  coupable  qui  a  jeté  du  fond 

de  sa  conscience  un  cri  sublime  fait  pour  Texposer  à  la  mort. 

Mais  ce  beau  trait  n'appartient  plus  à  la  défense  de  Lainé. 
Cette  première  défense  est  complète ,  il  est  temps  de  nous 
livrer  à  l'autre. 

SECONDE  PARTIE» 

Défense  de  Savarj. 

Si  c  était ,  en  général ,  parce  que  les  juges  ont  cru  que  Laine 
avait  tué  Bulson,  si  ce  n'était  pas  parce  qu'ils  ont  cru  que  la 
manière  dont  il  Tavait  tué  était  réfléchie,  qu'ils  ont  proscrit 
ses  lettres  de  grâce,  il  faudrait  dire  :  les  juges  voyent  actuel- 
lement que  c'est  Savary  qui  a  tué  Bulson ,  donc  ils  ne  vont 
révoquer  le  jugement  qu'ils  avaient  rendu  contre  Lainé,  que 
pour  en  rendre,  contre  Savary,  un  autre  tout  semblable.  En 
effet ,  il  est  impossible  de  nier  que  Savary  n'ait  porté  le  coup. 
Lui-même  l'a  publié  le  premier,  dès  que  le  malheur  lui  est 
arrivé  ;  lui-même  l'a  publié  dès  qu'il  a  vu  que  les  magistrats 
rimputaient  a  Lainé;  lui-même  a  administré  les  témoins, 
qui  ont  porté  cette  vérité  au  plus  haut  degré  d'évidence.  Je 
le  répète  donc ,  s'il  suffit  que  Savary  ait  donné  la  mort  a 
Bulson ,  pour  qu'il  perde  ses  lettres  et  la  vie ,  il  faut  qu'il  pé- 
risse :  il  est  jugé. 

Mais  a  quoi  des  lettres  de  grâce  serviraient-elles ,  si  toute 
espèce  de  meurtre  était  indistinctement  punie  de  mort,  au 
mépris  du  pardon  accordé?  Quoi!  l'on  dit  sans  cesse,  et  on 
le  dit  avec  attendrissement,  que  la  plus  belle  portion  de  l'au- 
torité des  rois  est  de  pardonner  ;  et  ce  pouvoir  royal  reste- 
rait sans  exécution  ?  Les  magistrats  envieraient-ils  au  prince 
ce  précieux  effet  de  sa  puissance  souveraine?  Le  prétendre, 
ce  serait  blasphémer  5  comme  si  les  magistrats  avaient  d'autre 
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volonté  que  celle  de  la  loi!  Si  donc  ils  refusent  quelquefois 
d'entériner  des  lettres  de  grâce,  c'est  pour  obéir  h  la  loi.  Mais 
en  quoi  est-ce  exécuter  la  loi  ^  que  de  rejeter  les  lettres  éma- 
nées du  législateur  ?  Ils  l'exécutent ,  en  ce  que  celui-ci  a 
donné  lui-même  des  entraves  à  sa  bienfaisance  paternelle ,  en 
voulant,  par  une  loi  expresse,  que  les  lettres  obtenues  de 
lui,  pour  des  meurtres  prémédités,  fussent  regardées  comme 
surprises  à  sa  relii^ion,  et  ne  fussent  point  enregistrées  par 
ses  cours.  Il  suit  de  là,  que  toutes  les  fois  qu'il  arrive  aux 
juges  d'enlever  à  un  impétrant  ses  lettres  de  grâce,  c'est  qu'ils 
ont  trouve  son  délit  de  la  nature  de  ceux  que  le  roi  a  déclarés 
irrémissibles.  Lorsqu'ils  ne  voient  dans  le  meurtre  aucun 
dessein  formé  de  le  commettre,  ils  s'empressent  d'entériner. 
Lorsqu'ils  l'y  voient ,  ils  refusent  l'entérinement.  L'unique 
objet  est  donc  de  savoir  si  le  Qoup  qu'a  porté  Savary  a  été 
réfléchi  ou  non.  Mais  cette  question  en  est-elle  encore  une  ; 
et  tout  ce  qu'on  a  lu  jusqu'ici  ne  va-t-il  pas  a  démontrer  que 
Savary  n'a  point  prémédité  le  coup  fatal  qu'il  a  porté? 

Jamais  Savary  ni  Bulson  ne  s'étaient  vus.  Les  trois  soldats 
et  la  bande  d'ouvriers  se  rencontraient  pour  la  première  fois. 
Savary  n'apportait  donc  en  ce  lieu  ni  affronta  punir,  ni  ja- 
lousie a  satisfaire,  ni  aucun  de  ces  m.oîifs  de  îiaine  ou  de  cu- 
pidité qui  font  préméditer  les  meurtres.  La  rixe  naît  sur  le 
iieu,  a  l'heure  même;  l'injure  est  faite  par  les  ouvriers  aux 
soldats;  ceux-là  leur  donnent  ces  noms  vils  et  grossiers  qui 
troubleraient  l'homme  le  plus  calme  :  à  ces  mots,  Savary  fait 
un  geste;  la  troupe  aussitôt  fond  sur  lui  :  env?in  Lainé  le 
voudrait  secourir.  Lamet,  plus  sage,  relient  Lainé.  Que  va 
faire  Savary  contre  six?  On  le  renverse,  on  le  meurtrit,  on 
l'écrase  j  il  succombe.  Offensé  et  battu  ,  ce  malheureux  voit 
sa  vie  en  péril,  n'a  de  ressource  que  dans  l'arme  qu'il  porte, 
et  suit,  dans  ce  moment  critique,  cette  loi  gravée  en  lious 
par  la  nature,  qui  rend  légitime  tout  moyen  pour  sauver  sa 
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vie.  Car  Fauteur  de  nos  jours  a  voulu,  pouf  le  maintien  Aë 
son  ouvrage ,  imprimer  dans  chaque  être  un  sentiment  de  ré-* 
sistance  a  sa  destruction.  Savary  résiste  à  la  sienne ,  oppose  la 
force  à  la  force  ,  et  ne  fait  qu'une  chose  permise puisque  le 
droit  de  se  défendre  appartient  a  tous. 

Qu'il  n'ait  agi  que  pour  se  défendre,  et  non  pour  se  venger^ 
se  tuendi  duntajcat  non  etiam  ulcîscendi  causa ,  comme  par- 
lent les  lois ,  les  preuves  de  cette  vérité  sont  sans  nombre. 
Savary  était-il  animé  contre  Bulson  de  quelque  inimitié  t 
Encore  un  coup ,  ces  deux  hommes  ne  se  connaissaient  pas. 
Est-ce  dans  le  froid  de  la  réflexion  et  d'un  jugement  fixe,  que 
Savary  a  délibéré  s'il  tuerait  Bulson?  C'est  dans  la  chaleur 
de  la  violence  exercée  par  l'un  ,  et  soufferte  par  Tautre,  que 
celui-ci  frappe  son  adversaire.  Une  subite  ardeur  l'a  emporté  5 
il  a  cédé  a  l'impétuosité  de  la  colère;  confestim,  non  e.x  iu^ 
teruallo  :  sur-le-champ,  et  non  au  bout  d'un  temps.  Sur-le- 
champ  ,  dit  Cujas,  signifie  durant  la  rixe  même.  Au  bout 
d'un  temps  montrerait  de  la  combinaison,  et  dès-lors  autant 
de  vengeance  que  de  défense.  Confestim,  idest  illico,  inipsa 
concertatione  atque  congressu  :  quœ  enim  ejc  intetvallo  vis 
infertur  cogitatè  hifertur  ^  nec  tam  ad  defensionem  quam 
ad  ultionem  spectat.  Or,  les  ouvriers  sont  tombés  les  pre- 
miers, et  tous  sur  Savary,  n'ont  cessé  de  l'accabler,  y  sont 
restés,  n'ont  lâché  prise  qu'après  qu'il  eut  frappé  lui-même. 
Dans  cette  continuité  d'outrages  et  de  coups  sans  cesse  ré- 
pétés, oii  placer  l'intervalle  nécessaire  pour  réfléchir  et  ré- 
soudre? Qu'on  lise,  qu'on  relise  les  charges,  Savary  n'a 
éprouvé  qu'un  choc,  sans  interruption  ni  reprise.  Quelque 
rigueur  qu'on  mette  dans  l'examen  de  cette  rixe,  je  défie 
qu'on  y  puisse  établir  ce  même  calcul ,  cette  même  différence 
des  temps  qui  manqua  d'être  si  préjudiciable  a  Lainé.  Rien 
n'autorise  l'homicide,  mais  deux  raisons  l'excusent  :  la  dé- 
fense naturelle,  et  le  premier  mouvement.  Ces  deux  raisons, 


LOYSEAU  DE  MAULEON.  585 
dont  la  première  suffirait  à  Savary  pour  être  pardonné,  con- 
courent à  mériter  sa  grâce. 

Ou  s'il  fallait  qu'il  fût  puni ,  le  fut-il  peu ,  je  ne  dis  point 
par  les  caChots  où  il  languit  depuis  quatorze  mois  ;  je  dis  par 
son  agitation  et  son  trouble?  A  peine  le  coup  est  lâché ,  qu'il 
reprend  ses  sens  :  il  frémit.  Son  ame  éprouve  toutes  les  hor- 
reurs du  crime  ,  son  bras  seul  pourtant  est  coupable.  Où-va- 
t-il  cet  infortuné?  où  porte-t-il  son  égarement ,  son  désespoir? 
Le  voyez-vous ,  comme  il  dépose  dans  le  cœur  de  ses  cama- 
rades l'action  qui  surcharge  le  sien  :  comme  il  court,  s'accu- 
sant  lui-même  j  çà  et  la  :  comme  il  porte  en  témoignage  contre 
lui-même  son  épée  encore  toute  sanglante.  Effacez  donc  ces 
traces  de  sang  qui  vous  décèlent.  Il  ne  le  peut  ;  ses  forces 
l'ont  abandonné  :  sa  main  tremble.  C'est  une  femme  qui  s'est 
emparée  du  fer  et  l'essuie.  Mais  que  lui  importe  ce  service  ? 
C'est  sa  douleur,  non  sa  sûreté  qui  l'occupe.  Prétend- il  fuir, 
lorsqu'il  se  nomme  et  se  livre  lui-même,  lorsque  c'est  sur  son 
propre  aveu  qu'on  l'enferme. 

Dès  qu'il  fut  pris ,  M.  le  maréchal  de  Biron  voulut  savoir 
s'il  méritait  supplice  ou  grâce.  Bien  des  crimes ,  convenons- 
en  ,  sont  actuellement  prévenus  par  un  choix  de  soldats  plus 
sévère,  et  par  l'admirable  discipline  qu'on  voit  régner  dans 
le  régiment,  sous  les  ordres  de  ce  respectable  colonel.  Car 
l'exactitude,  la  parfaite  probité,  les  talens  du  major-général  ' , 
les  soins  infaUgables  de  tous  ceux  qui  composent  après  lui  l'é- 
tat-mn  jor,  le  zèle  aussi  de  tous  les  officiers  d'un  corps  si  impor- 
tant dans  l'état,  tout  concourt  a  seconder  les  volontés  et  les  lu- 
mières de  son  sage  et  illustre  chef  ^  Si  pourtant,  il  s'y  trouve 
encore  des  coupables,  M.  le  maréchal  est  le  premier  a  les 
abandonner  aux  punitions  de  la  justice.  Compatissant ,  mais 
équitable,  et  jaloux  de  ne  compromettre  ni  son  crédit  ni  la 

*  M.  ie  marquis  de  Cornillon. 

*  M.  le  mart'chal  duc  de  Biion ,  colonel. 
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clémence  du  souverain,  il  ne  protège  que  sur  d'exactes  per- 
quisitions, ceux  qu'un  coup  fortuit  a  rendus  moins  criminels 
que  malheureux.  Voilà  sous  quels  traits  l'événement  actuel  lui  \ 
fut  peint.  Il  s'assura  de  la  vérité  des  détails.  Il  vit,  qu'assailli 
par  six  agresseurs  ,  que  révolté  de  l'offense,  qu'effrayé  du 
péril,,  le  soldat  n'avait  frappé  que  pour  ne  pas  périr.  Il  daigna 
donc  demander  et  obtint  des  lettres  de  grâce. 

Ce  qui  a  suivi ,  est  maintenant  assez  connu.  On  a  vu  dans 
quelle  erreur  les  juges  étaient  près  de  tomber,  et  quels  faits 
avaient  causé  l'erreur.  Mais  sitôt  que  Savary  apprend  qu'on 
a  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en  entérinement,  jusqu'au 
jugement  de  Lainé,  et  qu'on  vient  de  renvoyer  celui-ci  de  la 
sienne,  parce  qu'on  l'a  cru  l'auteur  du  meurtre  :  C'est  déjà 
trop,  s'écrie-t-il ,  que  le  coup  fatal  qui  m'est  échappé,  ait 
donné  la  mort  a  Bulson ,  sans  qu'il  la  donne  encore  a  Lainé  ;  et 
puisqu'on  veut,  par  des  raisons  que  je  ne  puis  comprendre, 
priver  le  meurtrier  de  la  grâce  que  le  roi  lui  a  faite,  je  dois 
dire  que  c'est  moi  qui  le  suis. 

Aussitôt,  il  réimplore  la  protection  de" M.  le  maréchal  de 
Biron  et  celle  de  M.  de  Cornillon ,  pour  obtenir  d'eux  qu'ils 
apprennent  aux  juges  que  c'est  de  sa  main  qu'est  parti  le 
coup.  Sur  cet  éveil,  l'instruction  recommence,  les  preuves 
viennent  en  foule,  le  prestige  est  détruit,  la  tardive  vérité 
paraît  enfin,  et  toute  l'affaire  change  de  face. 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  parce  qu'on  a  pensé  que  Lainé 
avait  tué^  mais  parce  qu'on  a  pensé  qu'il  avait  tué  en  traître, 
avec  sang-froid  et  délibération ,  qu'on  lui  a  retiré  sa  grâce. 
Dès  qu'il  est  démontré  que  Savary,  qui  seul  est  l'homicide, 
a  tué  sans  dessein  ,  sur-le-cbamp ,  dans  les  premiers  momens 
d'une  indignation  provoquée,  et  pour  se  défendre  lui-même, 
l'espèce  réelle  de  notre  cause  est  aussi  graciable  que  la  fausse 
espèce  l'aurait  été  peu  ,  je  le  sais.  Mais  Savary  connaissait- il 
ces  nuances  de  disparité  qui  eussent  rendu  le  prétendu  coup 


LOYSEAU  DE  MAULÉON.  385 
de  Laine  moins  pardonnable  que  n'est  le  sien?  Ce  soldat  a  vu 
qu'on  cherchait  à  punir  l'homicide  ;  il  a  vu  qu'on  se  trompait 
dans  les  recherches,  et  que,  bien  qu'il  eût  fait  le  coup,  c'é- 
tait Laine  qu'on  allait  en  punir ,  et  il  s'est  nommé  pour  sauver 
îe  supplice  à  Laine,  et  il  s'est  nommé,  parce  qu'il  a  mieux 
aimé  le  subir  lui-même  que  de  laisser  périr  l'innocent.  En  se 
donnant,  avec  preuves,  pour  l'auteur  d'un  meurtre  dont  la 
fausse  imputation  avait  déjà  fait  perdre  à  son  camarade  sa 
grâce,  il  a  compté  sur  le  même  sort.  Il  sentait  bien  ,  au  fond 
de  sa  conscience,  qu'il  n'avait  pas  frappé  en  criminel  ;  mais  il 
voit  que  les  juges  vont  traiter  en  criminel  celui  qui  a  frappé , 
et  il  se  dévoue  a  la  mort. 

S'y  dévouer  par  un  motif  si  pur ,  est-ce  l'ouvrage  d'une 
ame  vulgaire?  Quel  contrasie  entre  le  coup  qu'a  porté  sa 
main,  et  l'aveu  que  son  cœur  vient  en  faire!  Ce  coup  fut 
l'effet  d'une  émotion  soudaine;  cet  aveu  est  îe  fruit  d'une 
réflexion  profonde.  Ce  coup  lui  fut  comme  étranger,,  puis- 
qu'il était  hors  de  lui  même  ;  cet  aveu  appartient  vraiment  à 
son  ame,  et  montre  ce  qu'elle  est.  Par  ce  coup,  il  donna  la 
mort  k  un  adversaire  ivre ,  dont  l'imprudeuie  fureur  provoqua 
la  blessure  fatale  5  par  cet  aveu,  il  sauve  la  vie  à  un  innocent , 
que  le  glaive  de  la  loi  était  près  d'immoler.  Par  ce  coup ,  il 
résista  et  défendit  ses  jours ,  tant  qu'il  crut  la  défense  per- 
mise; par  cet  aveu,  il  les  expose,  les  :^bandonne,  dès  qu'il 
croit  devoir  les  livrer.  Que  de  fermeté?  quel  courage  !  On  a 
vu  de  grands  sacrifices,  des  hommes  célèbres  ont  méprisé  la 
mort;  mais  une  patrie  les  contemplait  ;  mais  des  rivaux  en- 
viaient la  gloire  deleurs  derniers  momens  j  mai  ,  ils  avaient  le 
déshonneur  a  fuir  :  soutenus  des  regards  publics,  ils  mou- 
raient pour  s'immortaliser.  Ici,  Savary  couri  k  un  trépas  igno- 
minieux ;  l'opprobre  sera  le  prix  de  Sii  constance  a  demander 
k  mort  y  il  devra  à  la  plus  sublime  vertu  k  traitement  et  la 
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répuîatioa  d'un  vil  scélérat.  Ah!  dédaigner  par  amour  de 
l'ordre,  non-seuleraent  la  vie,  mais  l'honneur;  se  couvrir 
d'une  si  précieuse  infamie,  c^est,  à  mon  gré,  le  dernier  terme 
de  l'héroïsme. 

Quoi  !  dîra-t-on ,  vous  prodiguez  tous  ces  éloges  à  un  homme 
d'un  tel  ordre  !  Peu  s'en  faut  que  vous  ne  l'ayez  élevé  au 
niveau  des  héros  de  l'antiquité.  Vous  vous  êtes  retenu  pour 
ne  pas  citer  les  Léonidas,  les  Décies.  Certes  !  la  censure  serait 
singulière;  et  quand  j'aurais  tenté  ces  parallèles,  quel  tort 
aurais-je,  si  l'action  le  mérite?  que  sont  les  dignités  auprès 
des  vertus?  D'ailleurs^  l'existence  d'un  soldat  a-t-elle  rien 
d'abject?  Eh!  combien  d'hommes  sont  moins  citoyens  qu'un 
soldat  î  frivole  orgueil ,  que  tu  nous  trompes  !  Quoi  donc  ! 
celui  que  je  défends  auia  renoncé,  par  devoir,  aux  deux 
seuls  biens  qui  aient  de  la  réalité  sur  la  terre  :  la  vie  et  l'hon- 
neur. Et  moi ,  je  n'aurai  pas  le  droit  d'écarter  ,  pour  le  dé- 
fendre ,  ces  barrières  factices,  cês  préjugés  de  rang  et  de  for- 
tune? Je  demanderais  plutôt  qui  oserait,  dans  les  plus  hauts 
rangs,  comparer  la  meilleure  action  de  sa  vie  à  celle  de  ce  simple 
soldat?  ]Non  :  aucun  de  ces  traits  tant  vantés  n'a  demandé 
l'effort  qui  caractérise  celui-ci. 

Donnons  pourtant  moins  d'essor  a  la  louange;  mais  pour- 
quoi ?  pour  parler  avec  simplicité  d'une  action  qui  fut  conçue 
sans  faste  ;  car  cet  homme  n'a  rien  cru  faire  en  cela  d'éton- 
nant :  ce  qui  le  surprendra ,  sera  d'apprendre  le  prix  qu'on  y 
attache.  Quoique  son  bras  seul,  et  non  son  cœur,  eût  fait  le 
coup,  il  s'est  jugé  coupable  par  relation  a  un  homme  tout  a 
fait  innocent,  et  la  force  de  la  vérité  V%  fait  parler,  pour 
épargneT  à  son  camarade  l'échafaud,  à  ses  juges  une  surprise, 
et,  s'ils  la  reconnaissaient  un  jour,  des  regrets.  Il  n'a  fait  qu'o- 
Léir,  sans  nul  retour  sur  lui-même,  a  ce  pur  instinct  d'é- 
quité naturelle  que  nous  avons  malheureusement  rendu  digne 
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Je  noire  admiration.  Car  ,  hélas  !  nous  savons  admirer,  et  ces 
gens-la  savent  agir.  Est-ce  pour  eux  que  le  partage  est  hu- 
miliant? 

Il  fallait  donc  des  artisans ,  une  taverne ,  des  cachots ,  pour 
faire  éclore  un  rare  exemple  de  grandeur  d  ame.  Où  se  cache 
la  magnanimité?  et  qui  osera  prononcer  sur  la  valeur  réelle 
des  hommes,  quand  on  pense  qu'un  excès  de  vertu  peut  con- 
duire a  un  juste  supplice  ?  Car  enfia  ,  si  l'action  avouée  par 
Savary  eût  été  préméditée  ,  il  faudrait,  malgré  le  prix  d'un 
pareil  aveu,  qu'il  pérît.  Si  son  coup  eût  été  réfléchi,  sou  hé- 
roïque déclaration,,  je  le  répète  n'eût  fait  qu'assurer  son  sup- 
plice. Aussi  n'ai-je  pî^s  dit^  pour  le  défendre  :  pardonnez-lui , 
car  il  a  fait  un  aveu  géiféreux.  J'ai  dit  :  pardonnez- lui,  car  son 
coup  n'est  pas  criminel ,  comme  le  coup  de  Lai  né  l'eût  été.  Son 
aveu  est  noble,  parce  qu'il  n'a  pas  pu  savoir  que  les  deux  coups 
étaient  différens.  Sa  cause  est  bonne,  parce  qu'en  effet  les  deux 
coups  ne  sont  pas  semblables.  Que  s'ils  l'avaient  été,  nos  regrets 
seraient  vifs ,  de  voir  périr  dans  les  tourmens  un  homme  qui 
s'est  montré  supérieur  en  vertu.  Dès  qu'ils  ne  le  sont  pas , 
quelle  satisfaction  pour  nous  de  faire  valoir,  sans  avoir  a 
craindre  pour  ses  jours  ,  un  procédé  où  le  mérite  de  les  avoir 
sacrifiés  lui  reste  ! 

Voila ,  enfin  ,  la  double  défense  de  Lainé  et  de  Savary  ter- 
minée. J'ai  prouvé  que  Lainé  n'a  pas  tué  Bulson.  J'ai  prouvé 
que  Savary  l'a  tué  sans  intention,  et  pour  se  défendre.  Que 
reste- t-il  a  faire  pour  rendre  justice  aux  trois  soldats  qui  se 
sont  trouvés  dans  la  dispute,  où  le  sang  d'un  homme  a  coulé  ? 
Il  s'agit  de  retourner  au  pied  du  trône  demander  à  notre 
auguste  souverain  de  nouvelles  lettres  de  grâce.  Les  premières 
ne  sauraient  subsister,  puisqu'en  présentant  Lainé  comme 
coupable,  elles  ne  contenaient  pas  vérité.  Les  secondes  diront 
que  Savary  est  l'auteur  du  coup,  puisqu'il  Test.  Et  les  ma- 

25. 
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gistrats,  mieux  éclairés,  se  hâteront  cette  fois  de  les  eiitéii- 
ner  ;  parce  que  Savary  ayant  porté  le  coup  pour  sa  défense , 
et  sans  volonté,  est  dans  le  cas  des  lettres ,  que  Lainé  n'ayant 
tué  personne ,  n*est  pas  coupable  ;  parce  que  Laraet ,  n'ayant 
fait  que  contenir  Lainé;  est  innocent. 
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ADRESSÉE 

À  LEURS  EXCELLENCES  DU  CONSEIL  SOUVERAIN 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  BERNE. 


Un  Athénien  avait  fait  réparer  les  murs  de  sa  ville,  et  iî 
soutint,  devant  ses  concitoyens  assemblés,. qu'une  couronne 
décernée  a  ses  travaux  par  les  magistrats  lui  était  légitime- 
ment acquise.  J'ai  a  défendre  devant  une  république  aussi 
sage  que  celle  d'Athènes,  un  homme  vertueux,  qui,  pour 
avoir  obéi  a  la  loi  de  Thumanité ,  a  été  condamné  par  erreur» 
L'un  demandait  a  être  récompensé  ;  l'autre  demande  à  n'être 
pas  puni.  Celui-là ,  en  exigeant  des  distinctions  publiques , 
ne  plaidait  que  la  cause  de  sa  gloire  ;  celui-ci  plaide  celle  de 
son  honneur,  en  s'opposant  a  ce  qu'il  soit  flétri.  Il  est  juste 
et  flatteur ,  sans  doute ,  de  recevoir  le  prix  d'une  belle  action  ; 
mais ,  enfin ,  le  sentiment  de  l'avoir  faite  vaut  bien  une  palme 
donnée  sur  un  théâtre  ;  au  lieu  que  l'ignominie  imprimée  par 
des  tribunaux  h  l'innocence  et  au  mérite ,  confond  tous  nos 
principes ,  enhardit  les  méchans  et  désespère  les  gens  de  bien. 
Si  donc  la  Grèce  entière  se  rendit  autrefois  attentive  aux 
prétentions  d'un  citoyen  qui  réclamait  le  salaire  de  ses  ser- 
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vices,  le  corps  helvétique  accorderàit-il  aujourd'hui  moins 
d'intérêt  aux  plaintes  d'un  homme  qui  a  été  la  victime  de  ses 
devoirs  ? 

Il  .est  vrai  que  le  génie  de  l'orateur  répandit  sur  la  pre- 
mière contestation  un  immortel  éclat.  Démosthène  parlait 
pour  lui-même.  La  voix  de  cet  homme  sublime  régna  sur  des 
républicains ,  s'empara  de  toutes  les  puissances  de  leurs  ames , 
et  s'assura  le  plus  beau  triomphe  dont  ait  jamais  joui  l'élo- 
quence. 

Elle  ne  prêtera  aucun  lustre  a  l'affaire  présente ,  je  le  sais  ; 
mais  la  nature  même  des  objets  nous  dispense  de  l'art  qui 
nous  manque.  Qu'importent  les  ornemens  du  discours  dans 
un  sujet  qui  tire  des  événemens  seuls  toute  sa  valeur?  Les 
talens  peuvent  servir  a  célébrer  la  vertu  :  il  ne  faut  que  la 
vérité  pour  la  défendre. 

Je  montrerai  à  Leurs  Excellences  du  souverain  conseil  de 
Berne  les  ressorts  qu'on  a  fait  jouer  pour  les  tromper,  l'in- 
justice de  l'arrêt  qu'on  leur  a  surpris,  la  nécessité  où  elles 
sont  d'anéantir  ce  jugement. 

Mais  combien,  pour  atteindre  a  ce  but,  il  faudra  dévoiler 
d'intrigues!  On  verra  les  lois  enfreintes,  le  droit  des  gens 
violé,  la  probité  menacée  des  fers,  forcée  de  fuir,  désho^ 
norée;  la  cupidité,  l'ambition,  l'orgueil ,  la  vengeance  mas- 
qués des  noms  de  justice  et  d'ordre.  Ces  tableaux  sombres 
seront  éclairés  par  des  traits  de  commisération,  de  générosité, 
de  constance,  de  grandeur  d'arae.  Un  homme  rare  sacrifiera 
tout  pour  prêter  de  l'appui  au  faible  contre  le  fort.  Sa  fer- 
meté, sans  cesse  aux  prises  avec  l'infortune,  fera  voir  ce  que 
peut  k  raison  contre  le  crédit,  lorsqu'un  vrai  courage  la  met 
en  œuvre.  Mais  plus  on  admirera  les  succès,  qu'à  force  de 
soins  et  de  dépenses  le  comte  de  Portes  aura  obtenus  pour 
autrui,  plus  on  s'affligera  des  atteintes  que  tant  de  qualités 
ont  portées  a  sa  réputation  3  et  tandis  que  je  tâcherai  de  faire 
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tomber  l'arrêt  qui  la  ternit,  les  cœurs  honnêtes  joindront 
leurs  vœux  à  mes  efforts. 

FAIT. 

Jacques-Antoine  des  Vignes  et  Adam  son  frère ,  secrétaire 
Laillival  de  Nyon  ,  possédaient,  par  indwis ,  des  biens  consi- 
déraWes.  Jacques-Antoine  mourut  en  1750,  après  avoir  ins- 
titué soiî  frère  héritier,  et  lui  avoir  substitué  un  enfant,  pa- 
rent très-éloigné  ,  nommé  Pierre- Charles  des  Vignes.  Cet 
enfant  était  de  Genollier ,  village  situé  au  pays  de  Vaux ,  dans 
le  canton  de  Berne.  La  justice  de  ce  lieu  lui  nomma  un  tu- 
teur. Au  bout  de  huit  années,  le  secrétaire  Adam  des  Vignes 
mourut  a  Nyon ,  sans  enfans.  La  substitution  faite  en  1750, 
par  son  frère,  s'ouvrit  au  profit  du  jeune  des  Vignes. 

Dès  le  jour  même  du  décès  ,  le  châtelain  de  Nyon  se  trans- 
porta dans  la  maison  du  mort,  fit  sortir  le  corps  de  la  cham- 
bre, fit  mettre,  par  son  greffier,  les  scellés  sur  celte  chambre 
ainsi  que  sur  les  armoires,  où  il  y  avait  de  grosses  sommes, 
d'argent  comptant.  Quatre  jours  après  la  mise  des  scellés,  le 
châtelain  et  le  bailli  se  rendirent  seuls  dans  cette  maison. 
Mais  avant  que  d'exposer  leur  conduite,  il  est  bun  de  faire 
connaître  ces  deux  personnages,  surtout  le  bailli  de  Nyon, 
car  c'est  le  principal  acteur. 

Il  faut  bien  se  donner  de  garde  de  confondre  les  baillis  de 
Suisse  avec  ces  juges  subalternes  auxquels  nous  donnons  ce 
litre  en  France.  Les  baillis  de  Berne  sont  toujours  membres 
du  conseil  souverain  de  la  république.  Ils  ont  sous  leurs  or- 
dres une  portion  de  pays  que  l'on  appelle  bailliage,  où  ils 
sont  les  préposés  ou  lieutenans  du  souverain.  Ils  réunissent^ 
en  quelque  sorte,  la  double  autorité  dont  jouissent  parmi 
nous  les  gouverneurs  et  intendans  de  nos  provinces.  Ils  ont, 
de  plus ,  une  juridiction  dont  ressortissent ,  en  première  ins- 


BARREAU  FRA.NÇ4IS. 
tance ,  les  gentilshommes  et  les  vassaux.  Ces  Laillis  sont  aussi 
juges  d'appel  des  cours  inférieures.  On  nomme  leur  tribunal 
cour  baillivale.  Ceux  qui  exercent  ces  offices  sont  très-puis- 
sans,  et  peuvent ,  selon  leurs  différens  caractères,  faire  beau- 
coup de  bien  ou  beaucoup  nuire. 

Le  magistrat  qui  occupait  le  bailliage  de  Nyon  s'appelle 
Tscharner.  Sa  famille  est  nombreuse  et  accréditée.  Il  est  né 
avec  des  talens  que  Tétude  a  perfectionnés.  L'essai  qit'il  en 
avait  fait ,  soit  comme  chef  de  l'état  extérieur ,  soit  comme 
membre  de  la  chambre  suprême  des  appellations ,  lui  avaiî 
acquis  la  réputation  dWateur  et  de  juge  éclairé.  En  sorte 
qu'à  IVxception  de  certaines  personnes  qui  déjà  connaissaient 
ses  diwSpositions  intérieures ,  on  se  félicitait  de  ce  que  le  sort 
l'avait  appelé  au  bailliage  de  Nyon. 

Le  lieutenant  baillival  se  nomme  Cornillat  :  cet  homme 
est  aussi  châtelain  ,  ou  juge  inférieur  de  la  ville  de  Nyon.  Il 
est  oncle  maternel  du  bailli;  circonstance  remarquable ,  et 
dont  le  bailli  Tscharner  a  su  tirer  un  grand  avantage.  Car , 
si  les  droits  du  sang  donnaient  a  l'oncle  quelqu'ascendant 
sur  son  neveu ,  celui-ci  retrouvait  dans  la  prééminence  de 
son  office  le  droit  de  supériorité  sur  son  oncle ,  et  cette  double 
relation  de  parenté  et  de  place  rendit  le  châtelain  le  plus 
utile  instrument  des  projets  et  des  procédés  du  bailli. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  neveu  et  l'oncle  entrèrent  seuls  chez 
le  secrétaire  décédé  :  puis  j  sous  prétexte  d'y  aller  prendre 
son  testament ,  ils  rompirent  les  scellés  sur  la  porte  de  son 
appartement ,  ils  les  rompirent  sur  l'armoire  où  étaient  l'ar- 
gent et  les  litres ,  ils  les  rompirent ,  sans  appeler  ni  le  greffier 
qui  les  avait  posés  ,  ni  les  parens  du  testateur ,  ni  le  tuteur 
de  rhériiier  par  substitution  ;  et  ces  scellés  une  fois  enlevés. 
Ke  furent  plus  rétablis. 

Dès  le  lendemain,  un  homme  nommé  Aneth,  qui  jouera 
dans  cette  cause  un  rôle  important,  se  présenta  à  la  justice. 
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cle  Nyon  comme  assistant  le  tuteur  du  mineur  des  Vignes , 
et  ils  requirent  l'homologation  du  testament  et  de  trois  codi- 
cilles. 

Le  testament  est  daté  du  19  février  1758;  il  est  écrit  et 
signé  de  la  main  du  testateur  Adam  des  Vignes  ,  qui  y  ins- 
titue pour  son  liérilier  le  même  enfant  Pierre- Charles  des 
Vignes,  déjà  héritier  de  son  frère  par  l'effet  de  la  substi- 
tution. 

Quant  aux  trois  codicilles,  le  premier,  daté  du  i*"  avril, 
est  écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur,  qui  y  témoigne 
beaucoup  de  confiance  dans  le  bailli  Tf^charner. 

Le  second,  daté  du  9  avril ,  n'est  écrit  ni  signé  par  le  tes- 
tateur; il  ne  Test  par  aucun  notaire,  il  ne  Test  par  aucun  té- 
moin. Ce  fut  le  bailli  Tscharner,  qui,  descendant  dans  son 
propre  bailliage,  de  l'éminente  qualité  de  lieutenant  du  sou- 
verain à  l'emploi  de  simple  tabellion ,  écrivit  ei  signa  lui-même 
ce  second  codicille,  où  il  fit ,  au  nom  du  secrétaire  des  Vignes , 
plusieurs  legs  a  la  fille  du  sîeur  Baile,  et  aux  sieurs  Massis, 
Vert  et  Chapotin.  Observons  que  Chapolin  était  régent  d'é- 
cole et  receveur  domestique  du  bailli  Tscharner. 

Le  troisième ,  daté  du  12  avril,  ne  fut  écrit  ni  signé  par 
le  testateur,  ni  par  aucun  notaire.  Ce  ne  fut  pas  non  plus  le 
bailli  Tscharner  qui  l'écrivit  et  le  signa  :  ce  fut  ce  Chapolin, 
son  receveur.  A  la  signature  de  ce  maître  d'école  furent  jointes 
celles  de  ces  mêmes  Massis,  Vert  et  Baile,  auxquels  le  bailli 
venait  de  distribuer,  ainsi  qu'à  Chapotin ,  différens  legs  dans 
le  codicille  précédent.  Aussi  fut-ce  en  faveur  du  bailli  que 
ces  quatre  légataires  devinrent  notaires  a  leur  tour. 

((  Les  soussignés,  porte  ce  codicille,  assurent  en  toute  vérité, 
que  cejourd'hui  12  avril,  M.  le  secrétaire  bailli vat  des  Vignes? 
détenu  de  maladie  dans  son  lit,  cependant  de  fort  bon  sens  et 
mémoire,  nous  a  déclaré  qu'il  priait  très-humblement  le  noble, 
magnifique  et  trcs-honoré  seigneur  le  bailli  Daniel  Tscharner, 
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de  vouloir  bien  avoir  la  bonté  de  nommer  pour  tuteur,  aiî 
jeune  Pierre -Charles  des  Vignes  de  Genollier,  la  personne 
que  sa  noble ,  magnifique  et  très- honorée  seigneurie  baillivaîe 
jugera  la  plus  convenable  ,  ce  qu'il  laisse  à  son  choix.  Recom- 
mandant, au  surplus,  ce  jeune  homme  a  monseigneur  le 
bailli ,  pour  qu'il  lui  plaise  le  diriger  par  lui-même,  et  veil- 
ler sur  sa  conduite,  et  sur  celle  du  tuteur  qui  sera  établi, 
autant  que  ses  affaires,  le  permettront.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé,  après  en  avoir  fait  lecture  audit  M.  desVignes, 
qui  l'a  confirmé  de  nouveau,  comme  étant  son  intention. 

u  Signé  Batle  ,  Massis,  Vert,  Chapotiw.  ft 

11  fallait  que  le  siège  où  était  demandée  l'homologatiorî 
d'actes  aussi  irréguliers  que  ces  deux  derniers  codicilles ,  fût 
présidé  par  le  sieur  Cornillat,  pour  qu'ils  y  fussent  enregis- 
trés. Ils  le  furent  sans  la  moindre  difficulté  5  et  cette  pre- 
mière infraction  des  règles  fut  la  base  de  l'édifice  d'iniquité 
que  le  bailli  de  Nyon  allait  élever. 

Il  se  hâta  de  procurer  au  sieur  Aneth  la  place  de  secrétaire 
baillival ,  que  la  mort  du  testateur  faistlit  vaqueri  C'était  peu 
pour  M.  Tscharner  d'avoir  à  sa  dévotion  son  propre  oncle 
dans  les  deux  charges  de  lieutenant  baillival  et  de  châtelain  ; 
il  voulut  avoir  aussi  dans  celle  de  secrétaire  une  créature 
encore  plus  a  ses  ordres.  Ce  poste  donne  du  crédit,  surtout 
a  ceux  que  les  baillis  appuient.  Sitôt  donc  que  le  bailli 
Tscharner  eut  pourvu  Aneth  de  cet  office ,  ce  fut  ce  même 
Aneth,  qu'en  vertu  du  codicille  qu'on  vient  de  voir,  il  créa 
tuteur  du  mineur  des  Vignes.  L'ancien  tuteur  fut  exclus,  le 
nouveau  établi ,  sans  aucune  forme  légale.  C'est  une  pièce 
bien  étrange  que  ce  brevet  de  tutèle,  dont  M.  Tscharner  gra- 
tifia son  protégé  Aneth.  Par  ce  brevet,  il  l'installa  dans  la 
maison  du  défunt,  le  mit  en  ménage  avec  la  gouvernante 
Baile,  et  ordonna  qu'ils  vivraient  tous  deux  a  une  table  ser- 
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vie  aux  frais  de  la  succession.  A  voir  avec  quelle  aisance  le 
bailli  Tscharner  disposait  de  la  maison  du  mort,  on  Teût  pris 
pour  un  propriétaire  qui  en  faisait  les  honneurs  selon  sa 
fantaisie. 

II  y  avait  près  d'un  mois  que  le  testateur  était  décédé  :  les 
scellés  avaient  été  enlevés;  l'inventaire,  auquel  la  loi  veut 
qu'on  procède  aussitôt  et  sans  délai ^  n'était  pas  même  com- 
mencé ;  et  c'est  dans  cet  état  que  M.  Tscharner  osa  introduire 
un  homme  a  lui  ;  au  milieu  des  effets  du  défunt.  C'était  lui 
donner  carte  blanche  pour  piller  avec  impunité.  Car,  quel 
compte  demander  a  un  homme  que  le  défaut  d'inventaire  met- 
tait toujours  dans  le  cas  de  répondre  •  Qu'ai-je  pris  ?  où  est 
la  preuve  ? 

Et  sans  chercher  nos  exemples  hors  de  la  cause ,  la  gou- 
vernante Raile  avait  averti ,  le  même  jour  du  décès,  le  châte- 
lain Gornillat  d'apposer  les  scellés  sur  un  buffet,  qui  renfer- 
mait un  dépôt  de  986  liv.  Mais,  quand  le  bailli  vint  pour 
inventorier  ce  buffet ,  cette  lille  fut  frappée  d'étonnement  de 
voir  que  le  dépôt  n'3^  était  plus,  ainsi  qu'elle  l'a  déclaré  de- 
puis,  en  justice  et  sous  serment.  Atissi  est-ce  pour  prévenir 
de  semblables  fraudes  que  les  lois  ont  sévi  de  tout  temps, 
contre  les  tuteurs  et  curateurs  ,  qui  s'immisçaient  le  moins 
du  monde  dans  les  biens  de  leurs  pupilles  avant  qu'un  in- 
ventaire solennel  en  eût  été  fait.  Les  lois  romaines  les  pri- 
vaient même  de  leur  ofiice  ,  et  les  notaient  d'infamie  perpé- 
tuelle. Mais  qu'importait  au  tuteur  Aneth  que  les  lois  s'éle- 
vassent contre  sa  conduite ,  dès  que  c'était  leur  ministre  même 
qui  la  lui  traçait? 

Si  l'on  demande  pourquoi  cette  liaison  que  le  bailli  forma, 
aux  dépens  du  mineur,  entre  le  tuteur  de  celui-ci  et  la  gou- 
vernante du  défunt,  nous  dirons  qu'on  craignait  que  cette 
fille  honnête  par  caractère,  mais  trop  faible  pour  se  défendre 
des  pièges  qu'on  lui  lendit,  ne  divulguât  ce  qui  se  passait  dans 
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l'hoirie  de  des  Vignes.  Il  fallait  que  le  tuteur  Aneih  la  pré* 
parât  adroitement  aux  événemens  qui  devaient  suivre.  Car 
la  manière  dont  on  s'y  prit  pour  dresser  l'inventaire  avait 
de  quoi  surprendre. 

Ni  l'ancien  tuteur ,  oncle  paternel  du  pupille ,  ni  aucun  de 
ses  autres  parens  n'y  furent  appelés.  Le  bailli  Tscharner  ne 
nomma ,  pour  y  procéder,  que  le  châlelain  Cornillat  son  oncle, 
le  tuteur  Aneth  son  agent,  et  un  sieur  Lévrier,  notaire  à 
TVyon  ,  et  châtelain  du  village  de  Genollier. 

Lévrier  mandé  en  sa  qualité  de  notaire ,  avait  apporté , 
selon  l'usage ,  un  cahier  cousu.  Mais  messieurs  Tscharner , 
Cornillat  et  Aneth,  qui  n'avaient,  par  leur  accord  entre  eux , 
rien  à  craindre  des  tribunaux  d'un  bailliage  dont  ils  étaient 
les  chefs ,  firent  inscrire  l'inventaire  de  l'argent  comptant  sur 
des  feuilles  volantes,  et  celui  de  plusieurs  autres  effets  sur 
des  papiers  de  différente  grandeur ,  sans  donner  aucune  suite 
aux  numéros  des  pages  ,  ce  qui  procurait  les  moyens  de  les 
soustraire  sans  aucun  risque,  d'autant  plus  que  Lévrier,  qui 
aurait  dû,  comme  notaire,  rester  dépositaire  de  ses  minutes, 
ne  put  garder  en  sa  possession  les  feuilles  sur  lesquelles  il 
venait  d'écrire.  Ce  ne  fut  même  qu'au  bout  de  six  mois  et 
plus,  qu'il  les  signa,  sans  être  sûr  qu'on  les  lui  représentât 
toutes. 

L'argent  comptant  que  Ton  a  connu  ,  a  monté  a  plus  de 
4o,ooo  liv.  Dès  que  cet  argent  fut  inventorié,  si  c'est  là  l'être, 
M.  le  bailli  le  fit  porter  dans  son  château  ;  après  quoi ,  ne  ju- 
geant plus  sa  présence  nécessaire,  il  abandonna  le  reste  des 
détails  aux  soins  du  châtelain  son  oncle ,  et  du  tuteur  son 
agent. 

Une  chose  pourtant  inquiétait  M.  le  bailli  :  c'était  d'ap- 
prendre les  soupçons  que  faisait  naître  dans  l'esprit  de  la  de- 
moiselle Baile  tous  les  faits  dont  elle  était  témoin.  Le  sieur 
Aneth  avait  beau  l'assurer  que  les  officiers  de  justice,  et  sur- 
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tout  un  seigneur  Lailli,  entendaient  mieux  qu*el!e  les  forma- 
lités qu'une  succession  de  cette  importance  exigeait  ;  elle  avait 
peine  a  se  persuader  que  la  rupture  des  scellés ,  le  retard  af- 
fecté de  l'inventaire,  l'éloignement  de  ceux  qui  avaient  droit 
*d'y  assister,  le  divertissement  d'un  dépôt,  le  transport  de  tout 
l'argent  comptant  chez  sa  seigneurie  baillivale;  que  tout  cela 
fût  autant  d'opérations  prescrites  par  les  lois.  Elle  confiait  au 
tuteur  ses  réflexions  et  ses  craintes.  Celui-ci  les  reportait  au 
bailli ,  et  voici  ce  dont  ils  convinrent ,  pour  lever  les  scru- 
pules importuns  de  cette  fille. 

M.  Tscharner  reprit  les  fonctions  de  notaire,  ou  plutôt , 
ce  ne  fut  plus  un  notaire  qui  parla,  ce  fut  le  premier  magis- 
trat du  pays,  le  lieutenant  du  souverain,  qui,  du  haut  de 
son  tribunal,  donna  ordre  aux  officiers  de  la  justice  de  Nyon 
d'homologuer  ce  qu'il  leur  allait  déclarer.  Sa  déclaration  fat 
que  le  défunt,  après  lui  avoir  fait  l'éloge  de  la  demoiselle 
Baile,  avait  voulu  que  cette  domestique  pût  recevoir,  ou  les 
180  liv.  de  rente  viagère  qu'il  lui  avait  léguées,  ou  un  capital 
de45oo  liv.  à  son  choix.  Ensuite  il  leur  enjoignit  de  prendre 
cette  conversation ,  dont  personne  n'avait  été  témoin ,  pour 
un  vrai  codicille  qu'ils  auraient  à  enregistrer  sur-le-champ. 

Ainsi,  M.  le  bailli  ne  garda  pluâ  de  mesures,  et  dédaigna 
jusqu'aux  prétextes.  Ce  n'était  plus  un  malade  incapable 
d'écrire  et  de  signer  dont  il  rapportait  les  paroles  ;  c'était  un 
mort,  enseveli  depuis  un  mois,  qu'il  faisait  revenir  et  parler. 
Ce  qui  manquait  de  forme  et  de  bon  sens  dans  cette  marche , 
était  suppléé  par  l'autorité  de  la  place.  L'obéissance  était 
d'ailleurs  préparée  par  les  soins  de  l'oncle  Cornillat,  qui  était, 
comme  on  sait,  président  de  la  juridiction  où  fut  docilement 
enregistré  un  acte  si  monstrueux  dans  l'ordre  judiciaire. 

L'adroit  tuteur  ne  manqua  pas  de  faire  valoir  à  la  demoi- 
selle Baile  la  protection  et  les  bontés  dont  monseignéur  le 
bailli  l'honorait.  Cette  fille,  si  bien  traitée,  ne  pouvait  plus 
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Cl oiie  que  des  supérieurs,  si  honnêtes  a  son  égard,  fussent 
capables  de  mauvaises  vues  ,  et  sans  mériter  qu'on  la  taxe  de 
ressembler  a  ces  témoins  dont  on  achète,  a  prix  d'argent,  ou 
la  parole  ou  le  silence,  ce  fut  probablement  de  bonne  foi 
qu'elle  se  laissa  aveugler  et  se  tut.  ' 

Mais  le  publie  parlait  avec  force  ;  car  le  bruit  des  exactions 
commises  par  M.  Tscharner  et  ses  deux  associés  s'était  ré- 
pandu dans  le  bailliage.  On  disait  ouvertement  que ,  sous  cou- 
leur de  veiller  aux  intérêts  d'un  enfant  qui  venait  d'hériter 
d'un  objet  d'environ  200,000  liv.,  le  bailli  ne  s'était  emparé 
de  la  régie  de  cet  héritage  qu'aiin  de  se  l'approprier.  Chacun 
s'effrayait,  pour  son  propre  compte,  de  voir  qu'un  bailli  re- 
gardait sa  dignité  comme  une  arme  offensive,  son  ressort 
comme  un  pays  ennemi ,  les  propriétés  d'autrui  comme  des 
biens  de  conquêtes.  Tous  s'indignaient  que  ces  noms  spécieux 
de  tribunal  et  de  justice  servissent  d'instrument  à  la  violence 
et  de  voile  à  la  cupidité  5  mais  murmurer  n'est  point  agir.  La 
crainte  excitait  a  se  plaindre,  et  la  crainte  empêchait  de  rien 
entreprendre. 

Un  homme  se  rencontra  qui  n'appréhenda  point  de  se  pré- 
senter au  combat  pour  la  défense  du  mineur  opprimé.  Cet 
homme  est  le  comte  de  Portes;  il  était  gentilhomme  de  feu 
son  altesse  sérénissime  monseigneur  le  prince  stadhouder  et 
colonel  au -service  des  états-généraux.  Leur  neutralité  dans  la 
dernière  guerre  lui  avait  procuré  des  congés  pour  habiter  ses 
terres,  situées  au  canton  de  Berne,  dans  le  pays  de  Vaux.  Le 
comte  de  Portes  son  père,  après  être  sorti  de  France  pour  la 
religion  qu'il  professait,  et  après  être  entré  au  service  du  roi 
de  Sardaigne,  a  la  cour  duquel  il  parvint  aux  premiers  hon- 
neurs militaires  ,  était  venu  s'établir  dans  le  canton  de  Berne, 
er  y  avait  acheté  plusieurs  seigneuries,  entre  autres  celle  de 
Genollier. 

Le  comte  de  Portes ,  dont  nous  parlons ,  eut,  à  la  mort  de 
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son  père,  cette  terre  dans  ses  partages.  Or,  le  \illaa:e  de  Ge- 
nollier  était  le  lieu  de  la  naissance  du  jeune  Pierre-Charles 
des  Vignes.  Sa  famille  y  éîait  domiciliée  depuis  plus  d'un 
siècle.  Cet  enfant  était  par  conséquent  justiciable  du  comte, 
son  seigneur.  C'était  au  châtelain  et  au  corps  de  justice  de 
Genollier  que  l'administration  de  la  tutèîe  de  cet  enfant  ap- 
partenait selon  toutes  les  lois.  On  a  cependant  vu  que  le  châ- 
telain de  Genollier  n'y  était  employé  par  le  bailli  de  Nyon 
qu'a  titre  d'écrivain 5  ce  qui  était  une  entreprise  sur  la  juri- 
diction du  comte,  d'autant  plus  injurieuse,  qu'on  affectait 
d'en  rendre  son  propre  châtelain  l'instrument.  Et  pourquoi 
avait-on  pris  ce  juge  pour  copiste?  c'est  qu'on  croyait  qu'en 
associant  au  complot  le  juge  même  de  Genollier,  on  fermerait 
la  bouche  a  l'homme  le  plus  intéressé  à  réclamer  contre  l'usur- 
pation. 

Jamais,  en  effet,  le  comte  de  Portes  ne  se  serait  mis  en 
avant,  si  le  bailli  Tscharner  n'eût  fait  que  lui  enlever  les 
droits  de  sa  justice,  et  n'eût  pas  violé  toutes  les  règles  vis-a- 
vis du  pupille  dont  il  s'était  arrogé  la  tutèlej  mais  k  la  vue 
des  excès  commis  dans  la  régie  des  biens  de  ce  mineur,  il 
pensa  que  le  droit  qu'il  avait  de  revendiquer  sa  juiùdiction 
devenait  un  devoir.  Ce  n'est  pas  que  ce  devoir  ne  lui  parût 
difficile  a  remplir  ;  car  ,  sans  qu'il  pût  précisément  prévoir 
tout  ce  que  devait  lui  coûter  la  protection  qu'il  allait  accorder 
a  cet  enfant,  il  sentait  bien  que  le  crédit  du  bailli  apporte- 
rait de  grands  obstacles  au  succès  mais  la  pureté  de  ses  in- 
tentions et  la  justice  du  gouvernement  le  rassuraient,  d'au- 
tant plus  qu'il  avait  en  lui-même  ce  qui  fait  ordinairement 
réussir,  fermeté,  persévérance,  et  générosité;  qualités  dont 
l'assemblage  est  rare,  mais  qui  forment  les  trois  principaux 
traits  de  son  caractère. 

Il  ordonna  donc  au  sieur  Lévrier,  son  châtelain,  de  re- 
prendre dans  ceci  le  vrai  r(Me  qu'il  avait  h  y  jouer,  et  de 
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faire  rentrer  cette  tmèle  sous  sa  juridiction.  La  justice  de 
Genollier  s'assembla,  et  convint  de  faire  a  M.  Tscharnerdes 
représentations.  Tout  l'effet  qu'elles  produisirent  ,  fut  que 
celui-ci  retira  au  sieur  Lévrier  son  emploi  de  notaire,  et  lui 
substitua  le  greffier  Goncerut,  pour  continuer  Tinventairej 
ce  à  quoi  cet  homme  se  prêta  d*une  manière  entièrement  con- 
forme aux  vues  de  ceux  qui  l'employaient. 

Quand  M.  de  Portes  vit  que  M.  ïscharner  ne  tenait  aucun 
compte  des  remontrances  de  sa  justice,  il  prit  le  parti  d'aller 
h  Berne,  où  il  n'avait  mis  pied  de  sa  vie,  et  il  adressa  des 
plaintes  au  sénat,  contre  les  atteintes  portées  par  M.  Tschàr- 
ner  à  ses  droits  de  juridiction.  Il  s'y  plaignit  aussi  de  ce  que 
ce  bailli  avait  confié  l'administration  d'une  succession  aussi 
considérable  au  sieur  Aneth ,  homme  suspect ,  et  qui  soutenait 
cette  réputation  par  la  manière  scandaleuse  dont  il  s'acquittait 
de  sa  commission.  Le  bailli  répondit  à  ces  plaintes  par  des 
généralités;  il  allégua  l'inspection  que  les  seigneurs  baillis 
ont,  en  général,  sur  les  tulèles,  pour  s'attribuer  sur  celle-ci 
un  droit  de  régie  arbitraire 5  il  ajouta  que  M.  de  Portes  avait 
d'autant  plus  de  tort  de  se  plaindre,  qu'il  ne  s'était  encore 
rien  fait  de  juridique  ;  réponse  absurde  dont  on  fut  indigné, 
comme  si  ce  n'était  pas  précisément  de  cette  omission  de 
toutes  formes  qu'on  se  plaignait.  Aussi  M.  Tscharner  perdit-il 
sa  cause  avec  dépens.  La  sentence  du  sénat  le  condamna  à  res- 
tituer la  tutèle  des  Vignes  a  la  justice  de  Genollier. 

Une  des  premières  opérations  qui  eurent  lieu  en  exécution 
de  ce  jugement,  fut  de  dégarnir  le  château  baillival  d'une 
somme  d'environ  18,000  livres;  c'était  tout  ce  qui  restait 
d'environ  4o^ooo  liv.  dont  M.  Tscharner  s'était  nanti.  Il  pré- 
tendît que  le  surplus  avait  été  dépensé  pour  le  mineur.  C'est 
ce  déficit  qui  forma  l'objet  des  comptes  que  le  tuteur  Aneth 
eut  â  rendre.  C'était ,  sans  doute ,  un  spectacle  bien  humiliant 
pour  un  magistrat  de  voiries  moiivemens  et  les  courses  de  son 
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propre  agent,  forcé  par  Tordre  d'une  justice  infe'rieure  de  re- 
porter du  château  de  Njon,  dans  celui  de  Genollier,  des 
sacs  d'argent ,  dépouille  du  pupille. 

Dès  qu'Aneth  vit  qu'il  n'allait  plus  être  étayé  du  crédit  de 
rhomme  qu'il  servait,  il  crut  prudent  de  se  démettre  de  sa 
tutèle.  Le  bailli  nomma  Goncerut  a  sa  place.  Goncerut,  en 
effet,  aurait-il  pu  censurer,  comme  tuteur,  Touvrage  fait 
par  lui-même  à  titre  de  notaire;  mais  ce  même  motif,  qui 
Tavait  fait  nommer  par  M.  Tscharner,  le  fit  rejeter  par  la 
justice  de  Genollier. 

D'un  autre  côté,  Aneth  éludait  perpétuellement  la  reddi-^ 
tion  de  ses  comptes  :  c'était  bien  à  Genollier  que  la  sentence 
le  forçait  de  les  rendre;  mais  chaque  incident  qu'il  élevait , 
se  portait  par  appel  a  Nyon^  et  la  il  retrouvait  son  protec-^ 
teur.  Cette  intrigue  éternisait  les  procédures.  Le  comte  de 
Portes  en  avait  profité  pour  se  rendre  à  la  cour  de  la  Haye  , 
oii  d'autres  affaires  l'avaient  appelé. 

Cependant ,  le  défaut  de  tuteur  et  la  multiplicité  des  inci- 
deos  privaient  tellement  le  jeune  des  Vignes  du  bénéfice  de 
la  sentence  de  Berne ,  que  la  justice  de  Genollier  appréhenda 
d'être  recherchée  de  son  inaction.  Elle  arrêta  de  représenter 
cet  inconvénient  au  comte,  son  seigneur,  et  le  pria  d'en  user, 
ce  sont  ses  termes,  selon  sa  prudence^  pour  que  sa  justice 
fût  à  couvert  de  tout  reproche ,  et  le  mineur  à  Vabri  de 
toute  perte.  Sur  cet  avis,  le  comte  de  Portes  quitta  la  Hol- 
lande, revint  chez  lui,  d'où  il  retourna  a  Berne  pour  la  se- 
conde fois. 

Il  y  présenta  une  requête ,  par  laquelle  il  demandait  au  sénat 
deux  choses  ;  un  tuteur  pou«  le  mineur  ;  2°.  un  juge  d'ap- 
pel neutre. 

11  avait  eu  jusque-lh  l'attention  de  garder  le  silence  sur 
ces  codicilles  irréguliers,  qui  faisaient  la  base  du  [)rocès;  et 
se  flattant  qu'il  lui  suffirait  de  se  faire  réintégrer  dans  les 
2.  26 
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privilèges  de  sa  justice^  pour  déterminer  enfin  M.  Tscharner 
à  renoncer  a  s^s  vues  de  spoliation,  il  lui  avait  épargné  le 
récit  des  principaux  désordres,  par  lui  ou  autorisés  ou  com- 
mis. Mais ,  dès  qu'au  mépris  des  ordres  mêmes  du  sénat ,  les 
manœuvres  de  M.  Tscharner  donnaient  des  entraves  aux  opé- 
rations des  juges  de  Genollier,  M.  de  Portes  se  crut  obligé  de 
démasquer  l'homme.  Il  joignit  a  sa  requête  un  mémoire  et 
des  pièces  justificatives.  On  ordonna  que  le  tout  serait  com- 
muniqué au  bailli  Tscharner.  Celui-ci  donna  ses  réponses, et 
accusa  le  comte  de  Portes  d'avoir  surpris  ia  religion  des  sei- 
gneurs-juges ,  et  d'avoir  employé,  à  cet  effet,  des  armes  se- 
crètes, capables  d'opérer  sa  ruine,  s'ils  n'y  mettaient  ordre. 
Mais  le  comte  n'eut  pas  plus  tôt  appris  qu'il  était  accusé  d'en 
imposer;,  qu'il  offrit  d'administrer  par  écrit  la  preuve  de  cha- 
que fait  que  M,  Tscharner  oserait  nier. 

Les  législateurs  de  Berne  ont  senti  que,  pour  garantir  les 
particuliers  du  danger  de  ne  jamais  obtenir  justice  contre  des 
adversaires  trop  puissans,  il  fallait  établir  un  moyen  suret 
prorapt  de  statuer  sur  les  plaintes  des  sujets  contre  leurs  baillis. 
De  la  les  édits  souverains  qui  ordonnent  de  juger  ces  sortes  de 
plaintes  5«r  demande  et  réponse.  D'après  ces  lois^  la  procédure 
était  complète,  le  sénat  devait  prononcer,  et  peu  de  semaines 
auraient  tout  terminé.  Loin  de  Va,  le  sénat  de  Berne  renvoya 
les  parties  par-devant  la  justice  de  Genollier,  et  ordonna  au 
comte  de  Portes  d'y  produire  ses  preuves  contre  M.  Tschar- 
ner :  accordant  d'ailleurs  au  mineur,  et  de  plaider  devant 
un  juge  d'appel  neutre,  et  de  se  faire  nommer  un  tuteur 
légitime. 

Les  deux  chefs  de  la  sentence ,  qui  octroyaient  au  pupille 
un  tuteur  et  un  juge,  excitèrent  la  reconnaissance  du  comte. 
C'f  tait ,  en  effet,  obtenir  pour  son  pupille  tout  ce  qu'il  avait 
demandé.  Mais ,  il  faut  l'avouer  :  l'autre  chef,  qui  renvoyait 
les  parties  au  siège  de  Genollier,  lui  causa  une  surprise  ex- 
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trême.  Il  lui  paraissait  incompréhensible  que  M.  Tscliarner, 
citoyen  de  Berne,  membre  de  Tétat ,  bailli  régnant,  fût  assu- 
jéii  par  Leurs  Excellences  a  recevoir  pour  juge  une  justice 
de  son  propre  ressort,  composée  des  paj^sans  d'un  village.  Il 
n'y  avait  pas  d'exemple,  depuis  rétablissement  de  la  répu- 
blique, d'une  inversion  aussi  bisarre  de  toute  marche  judi- 
ciaire. Un  homme  vain  et  moins  sensé  que  le  comte  de  Portes, 
se  seiait  applaudi  devoir  sa  juridiction  tout-h-coup  érigée 
par  le  sénat,  en  tribunal  fait  pour  juger  un  lieutenant  du 
souverain.  Quant  à  lui,  son  coup-d'œil  en  affaires  était  trop 
juste,  pour  ne  pas  découvrir  le  danger  d'un  pareil  honneur  ; 
et  quoique  la  sencence  lui  eût  complètement  adjugé  les  con- 
clusions prises  pour  son  pupille,  la  seule  raison  de  l'incom- 
pétence de  sa  justice  le  détermina  d'en  appeler  à  Leurs  Excel- 
lences du  Deux-cent. 

Il  fut  déchu  de  son  appel.  Muni,  pour  lors,  de  ces  deux 
jugemens  de  renvoi  au  siège  dont  il  était  seigneur,  il  se  pro- 
mit bien  d'empêcher  que  ce  renvoi  ne  devînt  un  déni  de  jus- 
tice coloré.  Il  importait  à  la  fortune  du  mineur  et  a  l'honneur 
du  comte  de  confondre ,  par  des  preuves  écrites,  l'imputation 
de  fausseté  que  le  bailli  lui  avait  opposée.  Quel  motif  était 
plus  capable  d'inspirer  de  fermes  résolutions  à  un  homme  de 
l'état  et  du  caractère  de  M.  de  Portes.  Il  lit  donc  demander 
au  premier  assesseur  de  Nyon  la  permission  de  citer  le  bailli 
a  Geuollier  :  cette  permission  lui  fut  refusée  ;  il  s'y  attendait. 
Sur  ce  refus  ,  il  prit  des  témoins,  se  transporta  en  personne 
chez  ce  bailli.  Un  domestique  se  présenta,  auquel  il  notifia 
lui-même  la  citation  ,  portant  que  le  noble  et  généreux'  sei- 
gneur Daniel  Tscharner  y  magnifique  seigneur  y  hailli  à 
Njon ,  eiit  à  comparaître  devant  le  châtelain  de  Genollicr, 
pour  y  voir  articuler  les  preuves  des  étranges  irrégularités 
et  d'une  dangereuse  conséquence ,  par  lui  conmiises  dans 
la  tutèle  de  des  Vignes. 

26. 
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Ce  que  M.  de  Portes  avait  prévu  arriva.  Le  bailli  de  Nyoïi 
jeta  les  hauts  cris  contre  la  témérité  que  son  adversaire  avait 
eue  de  Tajouriier;  et  comme  si  le  comte  n'aurait  pas ,  au  con- 
traire, été  plus  hardi  en  méprisant  la  route  et  les  formes  que 
le  sénat  lui  avait  prescrites,  M.  Tscharner  appela  son  assigna- 
tion le  comble  de  l'audace.  A  l'entendre,  M.  de  Portes  avait  of- 
fensé la  majesté  du  souverain  en  sa  personne.  C'était  une  injure 
faite  au  gouvernement  tout  entier. C'est  sur  ce  ton  qu'il  en  écrivit 
a  Berne.  Il  peignait  dans  ses  lettres  le  comte  de  Portes  comme 
un  perturbateur  j  un  séditieux  j  il  disait  qu  il  avait  affecté  de 
prendre  pour  cette  expédition  un  jour  de  marché,  afin  de 
remuer  le  peuple  par  cet  éclat.  Que  ce  portrait  ressemblait 
mal  a  un  homme  qui ,  de  sa  vie  ,  n'a  rien  donné  a  l'ostenta- 
tion !  Car,  trop  franchement  homme  de  bien  pour  s'occuper/ 
de  le  paraître ,  M.  de  Portes  ne  songeait,  dans  tout  ceci ,  ni 
aux  aulres  ,  ni  à  lui-même;  il  s'appliquait  uniquement  a  pro- 
téger un  enfant  opprimé,  et  se  livrait  à  cette  belle  œuvre 
avec  ce  courage  simple  et  vrai  que  la  seule  vertu  donne. 

Cependant  les  plaintes  du  bailli  portaient  au  comte  le  plus 
grand  préjudice  dans  Berne  :  toute  la  ville  le  croyait  cou- 
pable. Il  en  reçut  nombre  de  lettres  où  on  lui  marquait  qu'il 
avait  gâté  la  meilleure  affaire  par  ses  imprudences;  qu'on 
était  dans  la  plus  grande  fermentation  sur  son  compte;  qu'on 
ne  parlait  de  rien  moins  que  d'une  punition  exemplaire  contre 
son  châtelain  et  lui-même.  Et,  en  effet.  Leurs  Excellences 
du  sénat  avaient  nommé  des  commissaires  pour  informer  sur 
les  plaintes  de  M.  Tscharner  ;  mais  elles  lui  avaient  donné 
ordre  de  notifier  au  comte  que  les  seigneurs  secrets  étaient 
chargés  de  cet  examen  ;  et ,  par  une  désobéissance  formelle  à 
ce  décret,  M.  Tscharner  le  lui  cacha. 

Heureusement  que  le  comte  se  méfiant  des  intrigues  dont 
il  savait  son  ennemi  capable,  courut  a  Berne.  Il  arriva  le 
juin.  Il  était  temps  :  on  devait,  le  lendemain,  rapporter  l'af- 
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faire.  Un  jour  plus  tard  ,  il  ia  perdait.  Il  crie  qu'en  l'entende, 
A  ce  cri,  poussé  par  l'honneur,  on  suspend  ;  et  il  donne  un 
mémoire ,  où  il  prouve  que  les  arrêts  de  Leurs  Excellences  du 
sénat  ont  été  ses  guides  ;  que  ce  n'est  point  proprement  à  un 
seigneur  bailli  qu'il  a  donné  sôn  assignation,  mais  aune  vé- 
ritable partie,  reconnue  pour  telle  par  le  sénat  même;  qu'il 
aurait  regardé  comme  un  crime  d'imaginer  que  l'intention  de 
Leurs  Excellences  eut  été  de  ne  lui  permettre  d'agir,  qu'afin 
de  le  réduire  à  l'inaction ,  ou  de  le  punir  d'avoir  agi.  Le  tout 
mûrement  pesé,  le  sénat  rendit  un  arrêt  dont  voici  les  ter^ 
mes  :  ils  sont  précieux.  Cet  arrêt  porte  :  qu'ï7  n'y  a  rien  à  met^ 
tre  àla  charge  ni  de  M.  le  colonel  de  Portes ,  ni  du  châtelain 
Lévrier  ^  et  que ^  par  conséquent  ^  le  colonel  de  Portes  s'est, 
bien  justifié  des  plaintes  portées  contre  lui, 

M.  de  Portes  ne  pouvait  être  plus  pleinement  vengé  des 
calomnies  de  son  accusateur.  Mais  en  même  temps  que  Leurs 
Excellences  lui  rendaient  justice  sur  le  droit  qu'il  avait  eu 
d'assigner  sa  partie  à  Genollier,  elles  reconnurent  qu'en  effet 
il  était  indécent  que  des  gens  d'un  tel  rang  y  plaidassent. 
Elles  établirent  une  commission  des  cinq  derniers  meîobr&s 
du  sénat. 

C'était  d'abord  le  sénat  qui  devait  juger.  Mais  cette  affaire, 
où  l'honneur  d'un  seigneur  bailli  était  si  grièvement  intéressé, 
fit  partout  une  sensation  si  vive  ;  l'étrange  manière  dont  ce 
bailli  se  défendait,  donna  tellement  a  connaître  qu'il  y  avait 
dans  la  tulèle  de  des  Vignes  des  faits  dignes  de  l'attention  du 
gouvernement,  qu'elle  fut  évoquée  du  sénat  au  Deux-cent  j 
de  sorte  que  la  commission  ne  subsista  plus  que  pour  faire 
le  rapport,  et  non  pour  prononcer. 

M.  de  Portes  fut  sans  doute  flatté  de  voir  qu'un  tribunal 
aussi  auguste  et  aussi  éclairé^que  le  conseil  souverain  de  la 
république ,  sentait  assez  toute  l'importance  de  ce  procès 
pour  daigner  s'en  constituer  juge  directement.  Convenons. 
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pourtant  que  Le  contraste  fut  singulier,  de  voir  une  contesta- 
tion confiée  d^abord  par  le  sénat  aux  villageois  de  Genollier, 
passer  rapidement ,  et  contre  les  lois  du  pay^s ,  par-dessus  le 
sénat  même ,  pour  être  portée  de  plein  vol  a  Téminent  tribu- 
nal du  Deux-cent.  Si  l'on  ajoute  que  l'intervalle  de  ces  deux 
extrémités,  tel  que  les  chambres  des  appellations,  des  sei- 
gneurs bannerets  ,  des  seigneurs  secrets ,  du  sénat  lui-même, 
qu'en  un  mot,  toute  juridiction  fut  consultée,  ce  sera  dire 
qu'on  alla  cherchant ,  sans  succès,  de  tribunaux  en  tribunaux, 
lequel  aurait  pins  de  complaisance  pour  le  bailli. 

Tandis  que  M.  de  Portes  se  félicitait  pour  son  pupille  de 
l'évocation  au  Deux-cent,  l'industrieux  bailli  remuait  sourde- 
ment les  ressorts  de  l'intrigue,  pour  échapper  au  châtiment 
que  cette  évocation  lui  annonçait.  Il  avait  dans  la  ville  de 
Berne  des  parens ,  des  amis ,  des  partisans  secrets,  qui  s'em- 
ployèrent avec  beaucoup  d'application  a  lui  en  acquérir  de 
nouveaux.  Ils  représentaient  aux  magistrats,  faits  pour  pré- 
tendre a  des  bailliages ,  que  c'était  travailler  pour  eux-mêmes, 
que  de  s'opposer  à  ce  que  l'autorité  d'un  bailli  fût  écrasée 
par  l'obstination  d'un  particulier;  qu'il  se  pouvait  que  le 
bailli  eût  manqué  a  quelques  formalités  j  mais  qu'après  tout, 
les  magistrats  devaient  être  les  premiers  interprètes  des  lois. 

Ils  peignaient  aux  esprits  timides  le  comte  de  Portes 
comme  un  homme  dangereux  et  entreprenant ,  qu'un  succès 
rendrait  plus  a  craindre  :  qu'apparemment  cet  homme  portait 
ses  vues  plus  loin  qu'on  ne  pensait,  puisque  n'ayant,  au  fond , 
nul  intérêt  personnel  dans  une  affaire,  où  pourtant  il  met- 
tait tant  de  chaleur  et  tant  d'argent ,  c'était ,  sans  doute,  pour 
en  prendre  occasion  de  se  former  un  parti  contre  le  pouvoir 
des  baillis ,  qu'un  seul  homme  avait  souvent  causé  bien  des 
maux'  à  un  état  j  que  cet  exemple  pourrait  être  suivi  j  qu'il 
tîait  sage  d/arrêter  le  mal  dans  son  principe. 

Quant  k  ceux  qu'agitait  l'ambition ,  on  leur  confiait  plus 
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franchement  que  M  Tscharner  courait  de  grands  risques  ; 
<]ue  ses  toi  ts  trop  réels  et  poussés  par  un  adversaire  comme 
le  sien,  le  pouvaient  mener  loin  ;  qu'il  y  ailait  de  tout  pouk^ 
lui  ;  que  ce  serait  lui  rendre  un  signalé  setvice ,  que  de  le  tirer 
de  ce  mauvais  pas  ;  que  par  la  le  bienfaiteur  s'assurait  la  pro- 
tection et  les  suffraé^es  d'une  famille  nombreuse,  pour  entrer 
au  sénat  et  parvenir  aux  honneurs  de  la  république. 

Ce  fut  à  M.  de  Watteville  de  Belp  que  cette  perspective 
donna  l'envie  de  seconder  5  de  tout  sou  crédit ,  les  intérêts  de 
«M.  Tscharner.  Son  ambition  était  telle,  qu'il  n'hésita  pas  de 
concourir  à  la  ruine  d'un  homme  de  bien  j  pour  obliger  un 
coupable,  utile  à  &es  vues.  Voici  par  quel  acte  de  complaisance 
il  débuta  :  le  trait  mérite  quelqu'altention. 

Il  avait  été  nommé  tuteur  de  l'hoirie  d'un  M.  deMulinea 
de  Sommiswaid  ,  et  avait  trouvé  dans  ses  papiers  une  lettre , 
écrite  par  le  frère  da  comte  de  Portes  de  Ciassien  qui ,  comp- 
tani  sur  l'inviolable  secret  que  la  probité  assure  à  de  pareils 
écrits,  s'y  était  ouvert  avec  son  ami  sur  plusieurs  faits  relatifs 
à  M.  Tscharner.  M,  de  Watteville  n'eut  pas  plus  tôt  vu  cette 
lettre,  qu'au  mépris  de  la  foi  publique  et  des  devoirs  de  son 
office ,  il  la  fit  passer  au  bailli ,  qui  en  fit  usage  dans  ses  pro- 
cédures contre  le  comte  de  Portes.  Mais  encore  une  fois,  cette 
infidélité  de  M.  de  Watteville  n'est  qu'un  prélude  de  tout  le 
mal  qu'il  devait  faire, 

La  mort  de  M.  Diesbach  avait  fait  vaquer  une  place  dans 
le  sénat.  Il  fut  question  d'élire  un  sénateur.  Le  bailli  mit 
aussitôt  en  mouvement  tous  ses  parens ,  amis  et  adhérens  ; 
et  M.  de  Watteville  fut  sénateur,  à  la  pluralité  des  suffrages, 

A  peine  le  fut-il,  que  la  même  cabale  qui  venait  de  le 
placer  au  sénat,  prélendit  qu'a  titre  de  dernier  sénateur,  il 
devait  cire  un  des  cinq  commissaires  de  la  tutèle  de  des  Vignes: 
qu'il  fallait  convenir  que  l'arrêt,  en  désignant,  par  leurs 
noms,  MM.  Wilbding,  Felleraberg,  llerboit,  et  les  dcu'i 
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secrets,  paraissait^  au  premier  coup-d'œil,  avoir  voulu  rendre 
la  commission  permanente  en  leurs  personnes  ;  mais  que  dans 
la  vérité,  c'était  spécialement  aux  cinq  dernières  places  que 
celte  commission  appartenait.  L'interprétation  était  aussi  con- 
traire à  Tesprit  qu'au  texte  de  l'arrêt.  Il  eût  été  absurde  d'a- 
tribuer,  non  pas  aux  personnes  ,  mais  aux  postes,  des  fonc- 
tions, qui,  par  Ta,  auraient  mis  dans  la  nécessité  de  recom- 
mencer l'instruction  du  procès  a  chaque  promotion.  Cepen- 
dant l'adresse  que  le  parti  du  bailli  mit  dans  sa  prétention  , 
jointe  au  peu  d'importance  que  les  autres  magistrats  donnè- 
rent à  la  chose,  la  fit  réussir  et  adopter  par  le  Deux-cent. 
M.  Willading,  sénateur  aussi  intègre  qu'éclairé,  sortit  de  la 
commision ,  qu'il  présidait  à  titre  du  plus  ancien  des  cinq;  et 
ce  fut  un  double  malheur  pour  M.  de  Portes  de  le  perdre, 
et  d'avoir  M.  de  Watleville  de  Belp  en  sa  place. 

Il  nç  s'agissait  plus  que  d'attendre  de  la  succession  du 
temps,  que  des  décès  fissent  encore  place  dans  le  sénat  a 
quelques  commissaires  dévoués  au  bailli.  M.  de  Walteville  ne 
pouvait  le  servir  efficacement,  a  lui  seul  :  ses  confrères  actuels 
le  gênaient  ;  et  le  besoin  qu'on  eut  d'épier  des  circonstances 
favorables  ,  fit  consumer  plusieurs  années  en  incidens  ,  plus 
injustes  les  uns  que  les  autres.  En  voici  l'esquisse. 

M.  Tscharner  commença  par  obtenir  neuf  semaines  entiè- 
res ,  pour  répondre  aux  preuves  que  M.  de  Portes  avait  pro- 
duites. Ensuite  il  donna  en  allemand  ses  réponses  :  d'abord, 
pour  que  son  adversaire,  qui  entend  mal  cette  langue,  perdît 
du  temps  à  les  faire  traduire  *,  puis,  pour  disputer  longuement 
sur  la  valeur  de  cette  traduction.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  comte 
s'étant  aperçu  que  les  réponses  dont  M.  Tscharner  lui  don- 
nait communication,  n'étaient  pas  conformes  à  celles  qu'il  avait 
distribuées  au  Deux-cent,  et  que  l'infidélité  portait  sur  des 
points  essentiels,  il  le  somma  de  les  rectifier.  M,  Tscharner 
se  débattit j  contesta  pour  gagner,  sinon  sa  cause,  au  moins 
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du  temps,  et  finir  par  se  soumettre  a  passer  un  arrêt  d'expé- 
dient, où  il  reconnaissait  avoir  distribué  a  son  souverain  une 
édition  ùi/idè le ,  et  avoir  circonvenu  sa  partie.  Enfin  M. 
Tscharner  appela  à  son  secours  ces  moyens  si  familiers  aux 
plaideurs  de  mauvaise  foi,  que  nous  nommons de  non- 
rcce\^oir.  Il  les  lirait,  tantôt  de  ce  que  les  codicilles  avaient 
reçu  leur  exécution,  tantôt  de  ce  que  plusieurs  chefs  de  la 
demande  du  comte  de  Portes  étaient  prescrits ,  tantôt  de  ce 
qu'il  était  incompétent  et  sans  vocation  pour  agir.  C'est  ainsi 
que  M.  Tscharner,  plus  propre  h  escarmouclier  qu'a  combat- 
tre, éludait  une  action  décisive,  et  se  sentait  vaincu  s'il  était 
joint. 

Des  hostilités  de  cette  espèce  étaient,  il  faut  l'avouer , bien 
fastidieuses  pour  un  militaire  plein  d'honneur  :  il  surmonta 
pourtant  son  antipathie  pour  ce  genre  d'escrime,  et  ce  que  ja- 
mais  il  n'eût  été  capable  d'entreprendre  pour  lui-même,  il 
eut  la  force  de  l'exécuter  pour  l'intérêt  de  son  pupille  ;  c'est- 
à-dire,  que  cet  homme  de  guerre  se  livra  avec  tout  le  zèle  d'uu 
homme  de  loi  à  l'étude  de  celles  du  pays  :  non  qu'il  y  cherr 
chat  la  preuve  de  son  bon  droit,  il  l'avait  au  fond  de  son  cœur  ^ 
mais  il  fallait  bien  qu'il  connût  les  usages  et  le  jargon  de  l'en- 
ïiemi  qu'il  devait  confondre.  Tout  ce  qu'il  avait  vu  lui  avait , 
d'ailleurs  ,  trop  appris  a  ne  se  pas  confier  aveuglément  aux 
soins  de  quelque  agent,  propre  à  être  ou  intimidé  ou  séduit. 
Aussi  est-ce  à  la  précaution  qu'il  eut  d'agir  par  lui-même, 
qu'il  fut  sur-tout  redevable  de  son  succès  sur  chaque  incident. 

Cependant  les  années  avaient  amené  les  révolutions  dési- 
rées ,  et  la  commission,  en  variant  par  la  mort  des  sénateurs, 
devint  telle  que  M.  Tscharner  en  fut  content. 

M.  Sinner  était  entré  depuis  peu  au  sénat  :  ce  sénateur  fa- 
vorisait aussi  le  bailli.  Dès  que  M.  de  Watteville  sentit  son 
autorité  renforcée  par  les  dispositions  de  son  collègue ,  ils 
firent  si  bien  l'un  et  l'autre  auprès  du  Deux-cent^  qu'il  con- 
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vertit  la  haule  commission  du  sénat  en  tribunal  de  première 
instance 5  et,  ce  qui  mérite  d'être  remarqué,  l'arrêt  porta  la 
clause  expresse  que  trois  juges  suffiraient  pour  rendre  les  sen- 
tences. 

Ceci  donnait  une  toute  autre  face  a  l'affaire.  Tant  que 
M.  de  Portes  n'avait  vu  dans  M.  de  Wattevilie  qu'un  com- 
missaire chargé  de  rendre  compte,  sans  prononcer  ;  quelque 
raison  qu'il  eût  de  le  tenir  pour  suspect,  il  s'en  était  peu 
inquiété.  Mais  sitôt  que  la  commission,  devenue  un  véritable 
tribunal ,  l'eut  forcé  de  reconnaître  dans  M.  de  \yatteville  un 
juge,  et  qu'il  eut  compris  que  la  clause  insérée  dans  l'arrêt 
pouvait  faire  que  MM.  de  Wattevilie  et  Sinner  fussent,  à  eux 
deux,  les  maîtres  du  jugement,  il  résolut  de  se  soustraire 
a  ce  péril. 

Dès  la  première  fois  qu'il  comparut  devant  M.  de  Wattevilie» 
il  le  récusa.  Il  croyait  que  c'était  la  seule  iaçou  d'échapper 
ïi  des  pièges,  travaillés  des  mains  de  ses  juges;  mais  M.  de 
Wattevilie  lui  en  tendit  d'autres,  et  trouva  dans  celte  récu- 
sation même  de  quoi  perdre  le  comte  de  Portes  et  sauver  son 
ami  Tscharner. 

Il  se  présenta  lui-même  au  Deux-cent,  armé  d'une  requête 
de  plainte  contre  le  comte  de  Portes  ;  il  fit  appuyer  sa  requête 
par  un  monitoire.  On  appelle  à  Berne,  moniioire,  des  lepré- 
senlations  secrètes  faites  d'office  par  les  membres  du  gouver- 
nement, lorsqu'on  en  attaque  les  constitutions.  Quel  éiait 
donc  ici  ce  délit  public,  si  nuisible  aux  maximes  fondamen- 
tales de  l'élal?  C'était  en  leur  faisant  violence  qu'on  avait 
obligé  M.  de  Portes  d'intenter  à  ses  frais  un  procès  en  forme 
au  bailli  Tscharner,  et  maintenant  on  lui  faisait  un  crime  de 
saisir  les  moyens  légitimes  et  nécessaires  pour  ne  pas  perdre  ce 
même  procès,  qu'on  l'avait  forcé  de  soutenir.  Cette  récusation 
n'élait-elle  pas  une  voie  de  droit?  Et  outre  qu'elle  était  très- 
fondée,  il  l'avait  proposée  dans  des  termes  très-mesurés  et 
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très-respectueux  Où  donc,  encore  une  fois,  élaieiH  ses 
crimes  ?  C'est  au  contraire  à  ses  vertus  qu'on  en  voulait,  parce 
qu'elles  laisaient  obstacle  à  ia  faveur  que  M.  de  Walteville 
destinait  au  coupable. 

ï  Récusation  de  M.  de  TValLe^'ille ,  faite  par  M.  de  Portes ,  le  4 
jéurier  1763. 

Leurs  Excellences  du  Deux-cent,  nos  souverains  seigneurs,  ayant  e'tabli  par 
leur  haut  décret  du  5  janvier  dernier , -que  l'illustre  et  haute  commission  serait 
juge  de  première  instance ,  et  prononcerait  à  la  pluralité  des  suffrages,  sur  toutes 
les  procédures  qui  seront  instruites  entre  M.  l'ancien  seigneur  Tscharner  et  le 
colonel  de  Portes ,  ledit  colonel  de  Portes ,  qui  paraît  aujoimPhuï  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  que  cet  illustre  corps  a  été  constitué  tribunal  de  première 
instance  ,  se  ci  oit  daus  le  cas  et  en  droit  de  représenter  respectueusement  : 

Qu'il  a  été  répandu  dans  le  public,  que  c'était  par  le  canal  de  l'illustre  con- 
seiller de  Walteville  que  M.  le  bailli  Ticharner  avau  eu  en  sa  possession  la 
lettre  bien  connue  que  le  f  ère  dudit  colonel  de  Portes  avait  écrite  à  feu  M.  le 
colonel  de  Mulincn  de  Sommiswald,  de  laquelle  lettre  ledit  M.  Tscharner  a  fait 
usage  contre  le  colonel  de  Portes  ,  dans  le  commencement  de  cette  procédure. 

Et ,  comme  d'im  autre  côté  la  production  de  ladite  lettre  a  été  déclarée,  par 
arrêt  souverain  du  3o  avril  1760,  avoir  été  faite  contre  le  droit,  en  conséquence 
le  colonel  de  Portes  prend  la  liberté  de  requérir  qu'il  plaise  à  l'illustre  seigneur 
conseiller  de  Walteville,  sans  aitoucher  a  quoi  que  cesoitj  ni  en  aucune 
façon  quelconque f  à  toutes  les  qualités  respectables  appartenantes  j  soit  h 
ses  offices  y  soit  à  sa  personne,  de  vouloir  se  prêter  à  déclarer  présentement 
et  sans  autre  formalité',  que  ce  bruit  public  est  mal  fondé,  que  ni  directement  j 
ni  indirectement ,  il  n'a  eu  aucune  parj  à  la  remise  de  ladite  lettre ,  et  qu'on  ne 
lui  a  pas  demandé  la  permission  d'en  faire  la  production. 

En  cas  que  cette  déclaration  ail  lieu  ,  le  colonel  de  Portes  s'y  tiendra  purement 
et  simplement,  sans  requérir  rien  plus  outre,  sinon  qu'elle  soit  inscrite  sur  les 
protocoles  de  la  haute  commission. 

Mais,  en  cas  de  refus  d<'  la  part  de  l'illustre  seigneur  conseiller  de  W^alteville 
de  faire  cette  déclaration ,  le  colonel  de  Portes  prend  la  liberté  de  le  récuser  pour 
son  seigneur  juge  ,  et  de  requéiir  qu'il  soit  juge  si ,  sur  ce  refus,  il  n'est  pas  fondé 
à  Celle  lécusalion  dans  une  suite  des  mêmes  procès  pendants  entre  lui  et  M  le 
bailli  Tscharner.  Demandant  au  siu'plns  que  sa  présente  exposition  et  réquisition 
soit  inscrite  sur  les  protocoles  de  la  haute  commission. 

D'ailleurs  le  colonel  de  Portes  ayant  f;jit  uue  notification  h  M.  Tscharner,  îl 
la  prorluisit ,  requiert  que  lecture  en  soit  faite,  et  d'être  appointé  en  conséquencs 
de  son  contenu. 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  la  plainte  de  ce  sénateur  fut  l'ouvrage 
de  la  plus  odieuse  politique ,  soit  que  l'on  considère  la 
conduite  de  celui  contre  lequel  elle  fut  rendue  ,  ou  la 
dignité  et  les  devoirs  de  celui  qui  n'eut  pas  honte  de  la 
rendre.  Le  comte  de  Portes  n'a  jamais  pu  savoir  ce  que  cette 
plainte  et  le  monitoire  renfermaient  ;  mais,  a  en  juger  par  les 
événemens  que  ces  actes  secrets  ont  produits ,  il  fallait  qu'ils 
continssent  des  calomnies  bien  affreuses  ;  éar  le  Deux-cent 
n'ayant  pu  croire  qu'on  lui  eût  faussement  assuré  des  choses 
aussi  graves,  ce  fut  sans  information  préalable,  sans  entendre, 
sans  citer  même  M.  de  Portes,  que  Leurs  Excellences  le  ju- 
gèrent ,  et  il  fut  condamné  «  a  faire  à  M.  de  Walleville  une 
réparation  d'honneur,  de  la  manière  et  dans  la  forme  où  on 
lui  dicterait  de  la  prononcer.  » 

Le  comte  pouvait-il  s'y  soumettre  sans  risquer  d'être  dés-« 
honoré?  On  ne  s'expliquait  pas  sur  la  formule  qu'on  devait 
lui  prescrire.  Peut-être  cette  formule  le  devait  couvrir  d'in- 
famie. Qui  sait  jusqu'où  un  tribunal,  où  MM.  de  Watteville 
et  Sinner  avaient  tant  d'inEuence,  aurait  porté  les  choses  ? 
On  était  bien  sûr  que  M.  de  Portes  quitterait  le  pays,  plu- 
tôt que  de  s'exposer  à  être  avili  par  quelque  démarche  flé- 
trissante. Il  avait  pu  sacrifier  à  son  pupille  l'agrément  de  sa 
vie,  son  repos ,  son  bien,  mais  non  son  honneur.  Pour  leeon-^ 
server,  il  fallait  fuir  et  s'exiler  des  terres  de  la  république. 
Cest-la  précisément  ce  qu'on  voulait.  On  le  cita  pour  exé- 
cuter la  sentence ,  quoiqu'on  ne  l'eût  point  cité  pour  donner 
sa  justification.  On  lui  fit  trois  sommations  a  l'auberge  de  la 
couronne ,  qu'il  avait  habitée  à  Berne  ;  et ,  sur  ce  qu'il  ne  com- 
parut pas ,  il  fut  décrété  de  prise- de-corps  ,  et  chassé  de  son 
héritage. 

Il  demanda,  du  canton  de  Soleure,  où  il  s'était  retiré,  un 
sauf-conduit  pour  suivre  a  Berne  son  procès  :  ce  sauf-conduit 
lui  fut  refusé.  Il  demanda  qu'on  prononçât  du  moins  sur  l'é" 
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tat  actuel  des  procédures  :  cette  demande  fut  rejetée.  Voyant 
alors  que  tout  accès  lui  était  interdit,  il  quitta  Soîeure , 
traversa,  dans  la  plus  rude  saison ,  les  montagnes  de  la  Fran- 
che-Comté, se  fraya  lui-même  une  route  au  milieu  des  nei- 
ges, n'ayant  pour  toute  escorte  qu'un  guide  a  pied  ,  qu'un 
sénateur  de  Soleure  lui  avait  donné.  Il  gagna,  par  les  roches 
de  Saint-Claijde  ,  le  pays  de  Gex  5  il  arriva  malade ,  et  de  la 
se  rendit  h  Genève, 

Dès  qu'il  y  fut ,  il  fit  encore  une  dernière  tentative ,  et 
demanda  de  comparaître  par  procureur.  Le  bailli  Tscharner 
prétendit  qu'avant  de  discuter  si  un  procureur  serait  admis 
a  représenter  M.  de  Portes,  il  fallait  qu'il  commençât  par 
donner  caution.  M.  de  Portes  y  fut  condamné  par  le  tribunal 
de  la  commission  j  et  quoiqu'il  eût,  sur  le  territoire  de  la  ré- 
gence de  Berne ,  plus  de  biens  que  son  adversaire ,  le  tribunal 
se  fonda  d'abord  sur  une  loi ,  qui  n'a  en  vue  que  les  rôdeurs 
et  vagabonds^  puis ,  sur  ce  que  le  comte  méritait,  selon  eux  , 
d'être  envisagé  comme  un  vassal  félon,  pour  ne  s'être  pas 
soumis  a  la  réparation  ordonnée*  Son  procureur  appela  de  cette 
sentence  au  Deux-cent ,  et  développa  ses  moyens  de  défense  , 
dans  un  mémoire  qu'il  porta ,  selon  l'usage  du  pays ,  a  la  cen-- 
sure. 

C'était  M.  Sinner,  l'un  des  auteurs  de  la  sentence,  qui  se 
trouvait  censeur.  Ce  qu'il  se  permit,  a  ce  titre,  n'est  pas 
croyable.  Non-seulement  il  retrancha  du  mémoire  la  ma- 
jeure partie  de  la  défense  de  M.  de  Portes  ;  il  fit  plus.  Le 
comte  disait  dans  ce  mémoire ,  qu'il  ne  pouvait  paraître , 
parce  qu'il  était  décrété ,  pour  n'avoir  pas  fait  de  réparation 
à  M.  de  Watteville.  M.  Sinner  raya  ces  derniers  mots,  et  y 
substitua,  de  sa  propre  main,  ceux-ci  :  pour  auoir  désobéi  à 
Sion  sowQram.  Par  ce  changement,  il  mettait  dans  la  propre 
bouche  du  comte  de  Portes  l'aveu  formel  du  crime  de  félo- 
i)ie,  dont  la  sentence  le  déclarait  coupable.  Etait-ce  un  tour 
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assez  sanglant,  que  d'insérer  dans  le  irfémoire  du  coinle,  a 
son  insu,  et  sous  son  nom,  une  reconnaissance  expresse  du 
délit  contre  lequel  il  réclamait  dans  ce  mémoire?  Ainsi  donc, 
jaloux  du  maintien  d'une  sentence  par  lui  rendue,  M.  Sinner 
retranchait,  d'un  côté ,  les  moyens  qui  la  devaient  anéantir, 
faisait  de  Tautre  des  additions  qui  semblaient  la  rendre  équi- 
table; et  cette  ruse  inouie  enleva  au  comte  de  Portes  le  droit 
d'éclairer  ses  juges,  en  le  forçant,  ou  d'imprimer  un  mémoire 
à  sa  charge  ,  ou  d'être,  comme  cela  est  arrivé  ,  jugé  sans» être 
entendu.  Le  mémoire  fut  retiré.  Leurs  Excellences  du  Deux- 
cent  prononcèrent  sur  les  seules  instructions  du  bailli ,  et  la 
sentence  qui  assujélissait  le  comte  de  Portes  a  donner  eau  > 
lion ,  fut  confirmée. 

Le  fondé  de  procuration  du  comte  déposa  au  greffe ,  en 
exécution  de  cet  arrêt ,  une  somme  d'argent  considérable  , 
puis,  demanda  d'être  enfin  juridiquement  reçu  à  représenter 
M.  de  Portes.  Il  semblait  que,  la  caution  étant  donnée,  cette 
procuration  dût  être  admise  de  plein  droit.  Point  du  tout. 
Il  fallait  voir  l'indécente  et  ridicule  opposition  que  le  bailli 
Tscharner  y  apporta.  Il  soutint,  sans  pudeur ,  que  son  adver- 
saire devait  comparaître  en  personne.  Ce  même  bailli  de 
Nyon,  qui,  tant  que  M.  de  Portes  était  en  présence,  s'en- 
veloppait d'exceptions  péremptoires,  de  moyens  dilatoires  , 
de  fins  de  non-recevoir  ,  de  tous  ces  méprisables  abris  ,  dont 
la  chicane  couvre  les  plaideurs  de  mauvaise  foi,  arrive  enfin 
Sur  le  champ  de  bataille,  y  appelle,  à  grands  cris,  son  en- 
nemi. C'était  lui-même  qui,  par  ses  menées  et  ses  brigues, 
l'avait  mis  dans  ràlternative,  ou  de  perdre  son  procès  comme 
conlumax,  ou  de  se  dégrader  par  une  réparation  ;  et  quand 
il  le  voit  enchaîné  par  le  plus  fort  de  tous  les  liens ,  le  lien 
de  l'honneur  ,  c'est  alors  que ,  se*prévalant  de  l'état  oii  il  Ta 
réduit,  il  le  brave,  le  provoque  et  s'oppose  a  ce  qu'aucun  re- 
présentant accepte  le  défi  en  sa  place.  Aussitôt  MM,  de  Wat- 
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tevilîe,  Sinner  et  Manuel  entrent  dons  les  vues  de  ce  Lailli, 
et  condamnent  lé  comte  de  Portes  a  comparaître  personnelle- 
ment. 

Le  procureur  appelle  encore  de  celte  sentence  ,  et  porte  k 
la  censure  un  mémoire,  sur  la  justice  qu'il  y  a  de  l'admettre 
k  paraître  pour  son  client.  M.  de  Watteville  qui ,  cette  fois, 
était  censeur ,  efface  sur  ce  mémoire,  ainsi  que  son  collègue 
avait  fait  sur  l'autre,  plus  des  trois  quarts  de  la  défense  du 
comte.  Moyennant  quoi  cette  sentence  est  confirmée  par  le 
Deux -cent,  comme  Tavait  été  la  première.  C'est  ainsi  que 
tons  les  efforts  de  M.  de  Portes  pour  se  faire  entendre  ayant 
été  successivement  proscrits  ,  il  laissa  le  champ  libre  au  bailli. 

Mais  les  succès  de  ce  bailli  n'auraient  été  qu'incomplets^ 
si  le  tuteur  Aneîh,  son  agent  et  sa  créature,  ne  s'était  pas 
aussi  délivré  de  son  procès  contre  le  jeune  des  Vignes.  Ce 
procès  avait  été  évoqué  deGenollier  au  Deux-cent,  en  même 
temps  que  celui  du  comte  avecM.  Tscharner.  Depuis  ce  jour, 
Aneih  avait,  comme  on  l'a  vu,  éloigné  toute  décision  ,  et  les 
choses  étaient  encore  au  même  état  au  bout  de  deux  années; 
mais  on  n'eut  pas  plus  tôt  chassé  de  Berne  le  prolecteur  de  cet 
enfant ,  que  ce  fut  le  tour  de  celui-ci  a  être  écrasé  sous  la  ca- 
bale du  bailli  Tscharner. 

Le  mineur  avait  demandé  a  prouver  par  titres  les  désor- 
dres arrivés  dans  sa  tutèle,  et  on  lui  nomma  des  experts  pour 
verbaliser  sur  les  réquisitions.  Mais  quels  experts,  et  quel  pro 
cès-verbal!  On  y  voit  avec  étonnement  que  c'est,  en  gardant 
le  silence  sur  les  objets  les  plus  essentiels,  en  faisant  dire  aux 
actes  ce  qu'ils  ne  disent  pas,  soit  qu'on  y  ajoute ,  soit  qu'on  y 
retranche,  en  piononçant  contre  les  lois  les  plus  expresses  7 
contre  des  calculs  arithmétiques,  contre  des  faits  évidemment 
démontrés,  que  ces  experts  instrumentèrent. 

Le  procureur  du  jeune  des  Vignes ,  découragé  par  l'absence 
de  M.  de  Portes,  et  épouvanté  par  cette  nouvelle  jurispru- 
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dence  que  les  experts  venaient  de  fabriquer,  demanda  au  sou« 
verain  conseil  la  permission  de  terminer  tout  par  la  voie 
d'une  décision  arbitrale.  Ce  fut  le  sieur  Aneih  qui  choisit  lui- 
même  les  arbitres  :  il  prit  ces  mêmes  messieurs  Sinner  et  Ma- 
nuel, et  M.  Wittenbach  de  Serlier. 

Ces  trois  arbitres  libérèrent,  à  pur  et  à  plein,  le  tuteur 
Aueih ,  et  condamnèrent  le  mineur  des  Vignes  en  tous  les 
dépens,  qui  montèrent  à  plus  de  20,000  liv.  Cette  sentence 
arbitrale  est  du  21  mai  1^63. 

Quant  au  comte  de  Portes,  une  année  s'écoula  jusqu'au 
moment  où  MM.  de  Watteville,  Sinner  et  Manuel  le  con- 
damnèrent par  contumace,  et  sauvèrent  sous  cette  forme, 
k  M.  Tscbarner,  les  peines  dues  aux  délits  dont  il  avait 
souillé  son  administration.  Cette  sentence  par  contumace  est 
du  28  mai  1764. 

C'est  ainsi  que  l'injustice  mit  le  sceau  à  deux  procès  que 
la  cupidité  avait  fait  eclore,  que  l'intrigue  avait  soutenus,  que 
le  crédit  avait  protégés.  Jamais  trame,  qu'on  en  convienne, 
ne  fut  ourdie  avec  plus  d'art  et  de  malignité. 

Paisible  dans  sa  retraite,  le  comte  de  Portes  se  trouvait 
assez  vengé  des  artifices  de  ses  ennemis  par  les  témoignages 
de  sa  conscience  et  de  la  leur,  il  était  tranquille  ausbi  sur  le 
sort  du  jeune  des  Vignes;  il  venait  de  le  placer  dans  la  car- 
rière des  armes.  Ce  jeune  homme  était  officier  dans  un  de  cts 
régimens  suisses  dont  M.  le  duc  dn  Choiseul  est  colonel-gé- 
néral. Pourvu,  disait  le  comte  de  Portes,  pourvu  que  mou 
pupille  puisse  mériter,  par  sa  conduite,  la  protection  de  ce 
grand  ministre,  dont  la  renommée  publie  qu'il  a  l'ame  aussi 
bienfaisante  que  son  génie  est  puissant  et  vaste,  je  suis  con- 
tent. Je  ne  demande  a  cet  enfant,  pour  toute  reconnaissance, 
que  de  bien  faire ,  et  son  bonheur  me  vengera  de  mes  dis- 
grâces. 

Ainsi  réfléchissait  M.  de  Portes,  lorsqu'on  lui  fit  parvenir 
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a  Genève  la  sentence  arbitrale  et  le  verbal  des  experts  qui  y 
servait  de  fondement.  Ces  actes  excitèrent  son  indignation , 
et  quoique  le  passé  eût  dû  l'avertir  de  n'espérer  rien  ,  il  se 
âatta  qu'il  lui  suffirait  de  déchirer  le  voile  qui  couvrait  ces 
actes  de  ténèbres ,  pour  que  le  souverain  conseil  les  annulât, 
sévit  contre  les  auteurs,  et  rétablit  le  jeune  des  Vignes  dans 
ses  droits. 

Il  fit  donc  imprimer ,  et  les  codicilles  fabriqués soit  avant , 
soit  après  la  mort  du  testateur,  par  M.  Tscharner,  et  ce  procès- 
verbal  d'experts ,  qui  blanchissait  le  tuteur  Aneth  sur  tous  ses 
torts  envers  son  pupille ,  et  celte  sentence  arbitrale  qui  con- 
sacrait ce  nouveau  système  de  jurisprudence  clandestinement 
pratiqué  dans  Berne,  et  cette  sentence  par  contumace ^  qui 
reconnaissait  pour  bien  justifié  un  bailli ,  dont  des  preuves 
sans  réplique  démontraient  les  délits.  Il  accompagna  l'édition 
de  ces  actes  de  quelques  réflexions  et  notes ,  nécessaires  à  leur 
intelligence  ;  niais  quelque  vives  que  fussent  les  prières  qu'il 
adressait  au  Deux-cent  pour  son  mineur^  elles  n'en  furent  que 
plus  respectueuses  5  c'était  partout  l'expression  d'un  cœur  pé- 
nétré de  vénération  et  de  confiance  dans  la  sagesse  d'Un  sou- 
verain. La  plus  scrupuleuse  vérité  scellait  de  son  sceau  cha- 
que mot  que  le  comte  de  Portes  écrivait  :  voilà  pour  le  fond. 
Le  plus  profond  respect  pour  le  gouvernement  régnait  dans 
chaque  ligne  de  son  nouvel  écrit  :  voila  pour  la  forme.  Ce  fut 
il  l'illustre  chef  de  Tétat,  S.  E.  M.  Tavoyer  Tillier,  qu'il  eut 
d'abord  l'honneur  d'adresser  ce  livre,  intitulé  :  Verhald'eX" 
perts,  ou  noweaii  système  de  jurisprudence.  Ayant  ainsi 
acquitté,  envers  son  mineur,  toutes  les  obligations  que  sa 
qualité  de  seigneur  de  GenoUïer  et  que  le  sentiment  de  l'hu- 
manité lui  avaient  imposées  ,  il  retourna  a  la  cour  de  la  Haye, 
où  les  devoirs  de  son  état  le  rappelaient,  et  ce  fut  là  qu'il  at- 
tendit le  succès  de  son  dernier  effort.  Quel  a  été  ce  succès  ? 
Le  voici. 
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1766.  N".  XIII.  De  Berne ,  le  5  février» 

«  L'on  a  vu  depuis  peu  dans  cette  ville,  un  imprimé  si- 
gné du  colonel  de  Portes ,  dédié  et  adressé  de  sa  main ,  et  sous 
son  cachet,  à  plusieurs  magistrats  de  la  république,  intitulé: 

erbal  d'experts^  nouveau  système  de  jurisprudence  ^  coH" 
<;ernant  les  tutèles,  etc,^  etc.^  introduit  et  pratiqué  clan^ 
destinement  dans  la  ville  de  Berne ,  etc. ,  enrichi ^  par  le  co» 
ionel  de  Portes,  de  remarques  et  de  plusieurs  pièces  origi- 
nales ,  etc.,  etc.  Avignon ,  1765,  298  pages. 

))0r,  comme  il  coiiste  qu'il  est  rempli  de  faussetés  les 
plus  hardies  et  les  plus  calomnieuses  ,  tant  contre  le  gouver- 
nement que  plusieurs  de  ses  membres  ; 

»  Le  conseil  souverain  de  cette  république  a  condamné  cet 
imprimé  à  être  lacéré  publiquement  et  brûlé  par  la  main 
du  bourreau ,  comme  un  libelle  diffamatoire,  scandaleux  et 
infâme. 

»  Ordonnant  de  plus  que  cet  arrêt  de  juste  punition  du 
délit  commis  soit  inséré  dans  les  gazettes  et  la  feuille  d'avis  , 
aux  fins  de  le  rendre  public. 

»  Enjoignant  en  outre  a  tous  les  sujets  et  habitans  de  sa 
domination  de  remettre  incessamment  aux  magistrats  de  leurs 
domiciles,  tous  les  exemplaires  dudit  libelle  qu'ils  auront 
reçus  ou  qu'ils  recevraient  encore ,  et  cela  sous  l'amende 
irrémissible  de  600  francs  ,  vis-a-vis  des  contrevenans.  » 

Le  jour  même  que  Leurs  Excellences  du  conseil  souverain 
condamnèrent  au  feu  le  livre  du  comte  de  Portes,  elles  or- 
(jouiièreni  d'office ,  d'après  l'impression  que  ce  livre  avait  faite 
sur  el  es,  l'examen  des  trois  codicilles,  et,  d'après  cet  examen, 
elles  «leclarèrent  unanimement  que  ces  trois  actes  n'avaient 
pas  été  faits  en  conformité  des  lois. 

Quanta  celui  qui  fut  fait  trente-un  jours  après  la  mort  du 
testateur,  Leurs  Excellences prononcèient  qu'en  cela  le  bailli 
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Tscbarner  s'était  dépouillé  de  son  caractère  d'homme  d'of- 
fice du  souverain,  et  avait  compromis  l'autorité  du  gouver- 
nement. «  C'est  pourquoi  Leurs  Excellences  du  Deux-cent, 
ajoute  Tarrêl,  ont  arrêté  que  M.  le  bailli  Tscliarner  devait 
être  recherché,  et  qu'il  devait  comparaître  par-devant  le  con- 
seil secret ,  et  que  là,  par  la  bouche  de  S.  E.  M.  rancien 
avoyer  Tillier  il  lui  serait  fait  des  reproches  de  sa  conduite  , 
€t  que  le  déplaisir  de  Leurs  Excellences  lui  serait  témoii^né, 
de  ce  qu'il  leur  avait  attiré  beaucoup  d'affaires  fâcheuses. 

Ce  fut  à  la  cour  de  la  Haye  que  le  comte  apprit ,  par  la 
gazette  du  pays,  la  nouvelle  du  jugement  rendu  à  Berne  con- 
tre son  livre.  Ce  n'est  point  encore  l'instant  de  parler  de  tous 
les  tourmens  que  cet  arrêt  porta  dans  son  cœur;  ce  qu'il  faut 
dire  ici,  c'est  le  risque  auquel  l'exposa  cette  gazette.  Elle 
parut  précisément  dans  le  temps  qu'on  allait  faire  a  la  Haye 
une  promotion  d'officiers-généraux.  Le  comte  de  Portes  eut 
la  mortification  de  ne  pas  y  être  compris.  Il  prit  aussitôt  la 
liberté  de  faire  des  représentations  a  la  cour ,  et  comme  il  les 
fit  avec  la  fermeté  d'un  homme  aussi  sensible  qu'irrépro- 
chable, ce  que  Berne  avait  destiné  à  l'humilier  et  à  le  per- 
dre, lui  devint  en  Hollande  le  sujet  d'une  plus  grande  sa- 
tisfaction ;  car,  sur  les  éclaircissemens  que  S.  A.  S.  monsei- 
gneur le  duc  de  Brunswick  voulut  bien  prendre  de  celte  af- 
faire, il  fut  fait  peu  de  jours  après,  par  une  promotion  par- 
ticulière, officier-général  des  troupes  de  la  république,  et 
prêta  serment  aux  états  généraux. 

Mais  suffisait-il  à  M.  de  Portes  de  s'être  justifié  à  la  Haye, 
tandis  que  le  bruit  de  son  déshonneur  volait  de  ville  en  ville 
dans  toute  l'Europe,  par  la  voie  des  papiers  publics?  Il  sentit 
qu'il  avait  besoin  d'opposer  à  une  diffamation  universelle  , 
une  défense  de  même  espèce.  Ce  motif  le  fit  passe  r  en  France  ; 
il  vint  à  Paris,  et  quelque  facilité  qu'il  eût  eu  d'y  choisir  uu 
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tîéfenseurplus  éclairé  que  moi,  c'est  k  mes  faibles  mains  qu'il 
confia  le  soin  de  le  défendre. 

Il  m'assura  que  l'imprimé  qualifié  de  libelle  diffamatoire, 
scandaleux,  infâme,  et  plein  de  faussetés  les  plus  hardies, 
les  plus  calomnieuses  contre  le  gouvernement  et  plusieurs  de 
ses  membres ,  ne  respirait  partout  que  vénération  et  respect 
pour  le  souverain  conseil  de  la  république  j  qu'il  ne  savait  à 
quoi  attribuer  Terreur  où  Leurs  Excellences  étaient  tombées  ; 
qu'apparemment  ces  mêmes  sénateurs,  si  acharnés  a  sa  ruine, 
les  avaient  encore  trompées  par  quelque  rapport  infidèle ,  mais 
qu'il  préférerait  mille  fois  la  mort  à  passer  pour  un  imposteur, 
capable  d'outrager  et  de  calomnier  la  majesté  des  souverains , 
qu'il  frémissait  h  la  seule  idée  d'un  tel  crime  ;  que  c'était  pour 
lui  le  plus  grand  des  supplices  que  d'en  être  déclaré  coupable 
aux  yeux  de  l'univers ,  par  ces  papiers  politiques  qui  parcou- 
rent le  monde  entier  ;  que  la  plus  forte  réfutation  d'une  im- 
putation si  sanglante,  était  le  texte  même  de  ce  livre  lacéré 
et  brûlé;  qu'il  me  l'apportait,  ce  livre,  pour  que  je  le  joi- 
gnisse k  la  réponse  publique,  pour  laquelle  il  réclamait  mon 
zèle. 

Je  l'avouerai  :  quoique  le  comte  de  Portes  m'eût  parlé  de 
ce  ton  qui  persuade ,  et  que  l'art  n'imite  point ,  surtout  aux 
yeux  des  gens  habitués  par  état  a  lire  dans  les  passions  et  les 
pensées  des  hommes,  je  me  défendis  d'ajouter  foi  à  ses  dis- 
cours. Je  ne  pouvais  croire  qu'une  république,  célèbre  par  sa 
sagesse,  se  fût  portée  a  flétrir  un  homme  innocent  ;  je  voulus , 
avant  que  de  rien  promettre,  vérifier  et  approfondir  sur  les 
titres  mêmes  les  preuves  de  tous  les  faits.  Je  lus,  j'étudiai  ce 
verbal  d'experts  et  les  autres  pièces  j  je  me  livrai  même  a  cet 
examen  avec  prévention  contre  celui  qui  le  sollicitait,  et  je 
finis  par  y  trouver,  par  y  toucher  la  plus  complète  démons- 
tration de  toutes  les  choses  qu'il  m'avait  dites. 
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Mais ,  ce  qu'il  ne  m'avait  pas  dit ,  et  ce  que  pourtant  les 
actes  m'ont  prouvé,  c'est  qu'autant  on  avait  été  injuste  envers 
lui  dans  tout  le  cours  de  ce  procès,  autant  il  y  avait  montré 
iHi  mérite  rare  et  des  qualités  supérieures,  du  zèle  sans  fana- 
tisme, du  courage  sans  ostentation,  de  la  patience  sans  fai- 
ilesse,  de  l'activité  sans  violence,  nulle  passion  et  beaucoup 
de  vertus.  C'est  alors  qu'animé  de  la  vive  persuasion  de  son 
bon  droit  et  d'une  admiration  sincère  pour  sa  conduite,  je 
me  suis  senti  honoré  d'avoir  a  venger  ses  malheurs  par  le  ta- 
bleau de  ses  actions. 

Actuellement  que  les  voila  exposées  toutes  ,  il  me  reste  a 
présenter  les  réflexions  qui  naissent  de  ce  fidèle  récit  des 
faits.  Mais  h  quel  tribunal  m'adresser?  C'est  à  celui  de  l'Europe 
entière  que  la  république  de  Berne  a  cité  M.  de  Portes.  Qu'il 
est  important  ce  procès  où  un  homm.e  est  forcé  d'avoir  un 
gouvernement  pour  partie,  et  l^univers  pour  tribunal  !  Ce- 
pendant ,  de  tous  les  tribunaux  de  la  terre ,  c'est  encore  le 
souverain  conseil  de  Berne,  auquel  M.  de  Portes  désire  le 
plus  de  se  faire  entendre.  C'est  a  celte  auguste  assemblée 
qu'il  veut  appeler  du  jugement  qu'elle  a  porté  contre  lui.  Et 
que  la  régence  de  Berne  ne  prenne  point  ce  désir  pour  le 
propos  d'un  homme  qui  la  brave.  Non,  ce  n'est  point,  ma- 
gnifiques et  illustres  seigneurs ,  pour  vous  faire  actuellement 
injure,  qu'il  va  se  défendre  de  vous  avoir  jamais  offensé j 
car  tout  son  but  est  de  vous  prouver  aujourd'hui ,  dans  un 
écrit  respectueux,  qu'il  vous  a  respecté  toujours.  Vous  l'ac- 
cusez d'avoir  calomnié  votre  gouvernement;  et  voila  ce  qu'il 
n'a  point  fait ,  et  voilh  ce  qu'il  lui  importe  que  chacun  sache 
qu'il  n'a  point  fait.  Il  est  comptable  de  sa  justification  sur  mi 
objet  si  grave  aux  états-généraux,  a  S.  A.  S.  le  prince  stad- 
houder ,  au  public ,  à  sa  famille  et  a  vous-mêmes.  Mais ,  soit 
qu'il  doive  votre  arrêt  et  ses  infortunes  a  ces  momeus  de  pré- 
vention jjui  peuvent  égarer  les  hommes  les  plus  sages ,  parce 
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qu'iis  sont  des  hommes,  soit  qu'il  les  doive  à  Partificieuse 
éloquence  de  quelques  sénateurs  mal  intentionnés  qui  vous 
auront  surpris,  jamais  il  n'attribuera  sa  condamnation  a  une 
volonté  réfléchie.  C'est  donc  de  vous  qu'il  appelle  à  vous- 
mêmes.  Souverains  seigneurs,  daignez  l'entendre;  et  pour 
ne  plus  retarder  sa  défense,  voici  ma  double  proposition. 

Le  comte  de  Portes  est  évidemment  innocent  du  crime  de 
calomnie  que  vous  lui  avez  imputé,  et  votre  arrêt,  en  le  con- 
damnant, a  fait  une  grande  injustice.  Loin  d'être  coupable, 
il  s'est  évidemment  illustré  par  de  rares  vertus,  et  il  y  va  de 
votre  propre  gloire  a  révoquer  l'arrêt  qui  le  condamne. 

MOYENS. 

Un  arrêt  de  votre  tribunal  a  été ,  souverains  seigneurs , 
inscrit  par  vos  ordres  sur  les  gazettes  en  ces  termes  :  «  Comme 
il  conste  qu'un  imprimé  du  colonel  de  Portes  est  plein  de 
faussetés  les  plus  hardies  et  les  plus  calomnieuses  contre  le 
gouvernement.  «  Et  vous  n'avez  condamné  aux  flammes  que 
l'ouvrage?  Quelle  indulgence  vous  avez  eue  pour  l'écrivain  l 
Si  ce  délit  existe ,  ce  n'est  plus  punir ,  c'est  faire  grâce  de 
n'avoir  touché  qu'au  livre.  Je  ne  vois  guère ,  pour  moi ,  de 
plus  grand  crime  que  d'outrager  par  de  factieux  libelles ,  par 
des  mensonges  imprimés,  la  majesté  des  souverains.  L'hon- 
neur de  tout  homme  est  d'un  tel  prix ,  que  la  calomnie ,  ce 
-vice  lâche  ^  mériterait  des  peines ,  lors  même  qu'il  ne  s'attaque 
qu'à  gens  obscurs.  Mais  quand  c'est  sur  un  Etat  tout  entier 
que  l'imposteur  ose  porter  ses  coups ,  que  d'intérêts  à  venger, 
que  de  maux  a  prévenir  ou  à  détruire ,  par  la  punition  du 
coupable!  Troubler  la  paix  des  gouvernemens ,  en  ébranler 
les  londemens ,  par  la  rupture  de  ces  nœuds  de  dépendance, 
de  respect  pour  les  chefs,  diviser  l-e  prince  et  le  peuple,  dé- 
primer l'un,  soulever  l'autre,  outrager  Dieu  dans  ses  images, 
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ee  irest  qu'une  partie  des  torts  d'un  calomniateur  d'un  tel 
ordre.  Sages  magistrats,  armez-vous  coiitre  ce  fléau  de  la 
sûreté  générale. 

Mais  plus  sont  rigoureux  !es  châtimens  diis  à  son  attentat^ 
plas  il  faut,  pour  les  înâiger,  de  fortes  preuves.  Où  sont  Î€S> 
•vôtres  ? 

Un  livre  intitulé  verbal ejepeîts ,  etc> ,  est  plein ,  a  vous 
entendre,  des  plus  hardies  caloinuies  contre  Fétat.  Faites-nous 
voir  dans  ce  livre ,  les  faussetés  dont  Vos  Excellences  se  plai- 
gnent. Indiquez-les  ;  désignez- les.  Voudriez-vous  qu'un  ju- 
gement indéterminé  laissât  d«s  nuages  sur  la  réalité  de  l'im- 
putation ?  Il  vaut  bien  mieux  convaincre  le  criminel  et  satis- 
faire le  public  ,  par  Texposé  des  faits  calomnieux  qui  vous 
blessent.  Hàtez-vous  donc  de  nmvs  les  montrer,  ces  faits  faux. 
INous  ne  vous  demandons  pas  de  les  relever  tous  5  choisissez- 
en  plusieurs,  trois,,  deux,  même  un ,  oui  un  seul,  eî  nous 
applaudissons  a  l'arrêt.  Gitez-nous,  non  pas  une  phrase,  mais 
mi  mot  qui  ait  calomnié  votre  régence ,  dans  le  livre  que  vous 
avez  brûlé  )  et  le  comte  de  Portes  se  soumet  au  même  sort 
qu'a  subi  son  livre. 

Eh  bi€n  f  illustres  sénateurs  ,  vous  dédaignez  de  nous  ré- 
pondre. En  vain  le  comte  de  Portes  vous  y  invite  depuis  long- 
temps. En  vain  a-t-il  conjuré  quiconque  s'y  croirait  intéressé^ 
d'entrer  en  explication  avec  lui.  Il  a  fait  même  imprimer  cet 
appel  sur  ces  gazettes  où  vous  l'avez  flétri  :  et  pouvait-il  le 
proposer  d'un  ton  plus  ferme  ?  Voici  ses  termes  : 

Gazette  de  la  Haye^  du  vendredi  i4  mars  1766,  n**.  82. 

«  Le  colonel  de  Portes  qui  est  actuellement  ici,  ayant  ap- 
pris que ,  dans  la  gazette  de  Berne  du  5  février  dernier,  se 
trouvait  une  sentence  flétrissante,  prononcée  par  Leurs  Ex- 
c^ellemes  de  Berne ,  contre  un  livre  intitulé  Verbal  âH ex- 
perts^ etc. ,  avertit  le  public  que ,  si  le  livre  qui  a  été  brûlé 
a  Berne  contient  des  calomnies  et  des  faussetés,  ainsi  que  des 
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passages  injurieux  au  gouvernement  de  Berne,  ce  ne  peut 
être  le  livre  dont  il  se  reconnaît  Péditeur  et  le  commentateur, 
ei  qu'il  a  adressé  à  Son  Excellence  Monsieur  Tavoyer  Til- 
lier,  avec  une  lettre,  sous  la  date  de  Genève,  du  27  novem- 
bre 1765,  etc. 

«Le  colonel  de  Portes  offre  la  preuve  authentique  de  tous 
les  faits  qui  sont  avancés  dans  ce  livre,  ainsi  que  la  vérifica- 
tion des  titres  qni  sont  cités  ou  produits  en  entier,  sur  les 
titres  originaux  qu'il  a  en  main,  scellés  et  signés. 

«  Si  quelques  particuliers  de  Berne  sont  Llessés  du  contenu 
de  ce  livre,  avoué  par  le  colonel  de  Portes,  il  est  prêt  à  dis- 
cuter avec  eux  tous  les  points  qui  les  regardent,  devant  tel 
tribunal  qu'il  leur  plaira  de  choisir,  en  France,  en  Hollande, 
ou  en  Allemagne  j  et  ils  peuvent ,  par  le  moyen  des  gazettes , 
lui  faire  savoir  leur  intention. 

«  Si  même  ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à  un  jugement,  il 
les  invite  à  prendre  la  plume  pour  répondre  k  son  livre ,  sur 
ce  qui  les  concerne.  » 

Ce  défi,  magnifiques  seigneurs  ,  était  net  et  pressant.  Per- 
sonne n'a  osé  l'accepter.  M.  de  Portes  a  attendu  une  année 
entière,  et  le  silence  a  continué.  C'est  donc  nous  qui  Talions 
produire  ,  cet  ouvrage,  plein,  selon  vous  ,  d'atroces  impos-^ 
tures.  Comment  le  comte  de  Portes  s'y  exprime-t-il  ?  Ecou- 
tons-le. 

Ici  il  dit ,  que  «  s'il  a  fait  imprimer  le  verbal  des  experts, 
c'est  que  cette  pièce  n'est  connue  que  de  ceux  qui  y  ont  trà^ 
■vaille  5  et  qu'il  se  persuade  qu'elle  frappera  d'étonnement  et 
d'indignation  le  conseil  de  Berne,  qui  ne  souffrira  pas  que, 
sous  un  gouvernement,  dont  la  justice  a  toujours  égalé  la 
bonté,  on  ait  osé  violer  les  lois  et  formalités,  sur  le  trône 
même  de  la  justice.  » 

La  il  dit ,  «  qu'un  voile  odieux,  jeté  adroitement,  a  caché 
au  conseil  souverain  les  véritables  circonstances  de  cette  fâ- 
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cheuse  affaire;  que  ses  intentions  paternelles  ont  été  sus- 
pendues :  mais  que  sa  justice,  aujourd'hui  instruite  p.?.r  le 
verbal  des  experts,  s'élèvera  avec  d'autant  plus  de  sévérîié 
contre  les  coupables.  » 

Tantôt  il  publie  .  «  que  cet  auguste  tribunal  est  trop  jaloux 
de  sa  réputation,  pour  permettre  que  !a  sentence  arbitrale  soit 
réputée  l'examen  de  la  tutèle  de  des  Vignes....  »  Tantôt ,  (c  que 
sa  justice  et  bonté  paternelle  n'aurait  pas  paru  avec  tant  d'é- 
clat, dans  ce  décret  mémorable  d'évocation,  pour  en  suspendre 
sitôt  l'effet.  » 

Il  est  vrai  que  M.  de  Portes  se  plaint  d'avoir  été  condamné 
h  une  réparation  flétrissante,  sans  être  entendu;  mais  ce  fait 
si  public,  pouvait-il  l'exprimer  d'une  manière  plus  modérée, 
qu'en  le  racontant,  sans  y  joindre  des  réflexions  amères ?  11 
est  vrai  qu'il  se  plaint  aussi  de  ce  que  l'évocation  du  procès 
du  mineur  a  causé  à  celui-ci  de  grands  frais.  Mais  ce  fait, 
encore  si  notoire,  le  pouvait -il  présenter  mieux  qu'en  re-> 
connaissant  dans  le  conseil  souverain  des  intentions  louables? 
Et,  loin  de  critiquer  cette  évocation ,  c'est  lui-même  qui  en 
sollicite,  qui  en  presse  l'exécution.  «  Le  procès  du  mineur 
restera ,  dit-il ,  devant  l'auguste  tribunal  qui  l'avait  évoqué. 
Il  sera  jugé  par  ce  souverain  ,  qui  s'est  toujours  montré  le 
père  de  ses  peuples,  le  protecteur  de  l'orphelin  et  delà  veuve.» 

Enfin  il  termine  le  tout  par  ces  mots  :  «  Serait-il  possible 
que  ce  tribunal  auguste,  qui  s'est  toujours  distingué  par  sa 
justice,  fût  inaccessible  aux  cris  d'un  mineur,  dont  l'op- 
pression a  frappé  les  plus  insensibles  ?  n 

0\i  sont  donc  ces  expressions  injurieuses,  ces  calomnies 
hardies  ,  que  vous  avez  punies  par  le  feu  ?  Il  a  vanté  partout, 
dans  son  livre,  voire  bonté,  votre  sagesse,  votre  justice,  vos 
intentions  paternelles  ,  votre  protection  secourable  aux  or- 
phelins, aux  veuves  ;  et  pour  prix  de  tant  de  respect,  vous 
livrez  son  ouvrage  au  bourreau  !  Et  dans  la  crainte  que  le 
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souvenir  de  celte  flétrissure  ne  s'éteigne  avec  les  flammes  du 
bûcher,  vous  la  gravez  sur  ces  lettres  d'avis,  sur  ces  gazettes 
qui  embrassent  les  lieux,  les  temps.  Par  elles,  notre  exis- 
tence semble  franchir  les  bornes  où  la  nature  l'avait  renfer- 
mée. Voyageur  de  tous  pays,  le  même  homme  est  porté  par 
elles,  dans  tous  les  états  a  la  fois,  et  par  elles  se  survit  à 
lui-même  dans  l'estime  ou  le  blâme  des  hommes  :  en  sorte  que 
cest  à  sa  des li née  de  tous  les  siècles  que  le  comte  de  Portes 
vous  a  vu  imprimer  l'opprobre. 

Ajoutons  que  ce  sont  les  papiers  de  la  Haye  qui  l'ont  ins- 
truit de  son  malheur.  C'est  donc  a  dire  que  vous  avez  poussé 
l'orage  jusque  dans  le  port  qu'un  souverain  lui  avait  ouvert 
h  sa  cour.  Vous  avez  été  le  percer  dans  les  bras  que  le  prince 
d'Orange  a  daigné  lui  tendre.  Toute  la  Hollande  a  retenti 
d'un  arrêt  qui  charge  un  de  ses  officiers-généraux  d'avoir  fait 
un  libelle  scandaleux,  diffamatoire,  attentatoire  a  un  gouver- 
nement. Quel  traitement ,  souverains  seigneurs  ,  pour  un 
livre  dont  l'auteur  porte  a  ses  plus  noirs  ennemis  le  double 
défi  d'y  découvrir,  sur  le  fond,  l'ombre  même  de  la  plus  lé- 
gère infidélité,  d'y  trouver,  dans  la  forme,  un  seul  mot 
qu'une  malicieuse  subtilité  puisse  interprêter  h  outrage. 

Et  pourquoi  vous  eût-il  outragés?  c'eût  été,  certes,  un 
lîioyen  bien  adroit  de  vous  intéresser  pour  sa  cause.  Plein  du 
désir  devons  faire  proscrire  ces  codicilles ,  ce  verbal  d'experts, 
et  cette  sentence  arbitrale  qui  en  fut  la  suite,  il  s'empressait 
de  vous  éclairer  sur  tous  ces  ouvrages  de  ténèbres  ;  et ,  pour 
mieux  obtenir  de  vous  cette  justice,  il  vous  aurait  vous-mêmes 
offensés  par  deb  calomnies  audacieuses  :  et  pour  tendre  au  but 
le  plus  honnête,  il  aurait  pris  une  route  infâme  !  et  un  cœur 
si  généreusement  ému  des  torts  privés  que  la  cupidité  et  l'in- 
trigue causaient  à  un  enfant ,  aurait  lui-même  cherché  a 
nuire,  par  d'outrageantes  impostures  a  une  république  en- 
tière! Que  le  bailU  Tscharner  ait  souvent  calomnié  devant 
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vous,  le  comte  de  Portes,  a  la  bonne  heure,  on  le  conçoit  : 
il  s'occupait  à  vous  faire  consacrer  ses  fautes,  et  ses  moyens 
devaient  répondre  h  cette  fin.  Quant  au  comte,  ses  procédés 
ont  été  purs  comme  ses  vues  ;  et  son  écrit  aussi  vrai  que 
son  cœur. 

Cet  écrit  pourtant  est  brûlé.  La  réputation  que  vous  lui 
avez  faite  de  calomniateur,  vole  par  toute  la  terre,  et  celle 
dont  vous  jouissez,  de  magistrats  intègres,  ajoute  au  poids 
de  votre  injustice  envers  lui.  Qu'ai-je  donc  à  faire,  moi  que 
son  innocence  et  mes  devoirs  appellent  à  le  défendre?  je  ras» 
semblerai  tout  ce  que  j'ai  de  force  et  de  voix ,  et  je  dirai  que 
M.  de  Portes  n'a  point  calomnié  Fétat  de  Berne,  que,  loin 
de  s'être  permis  dans  son  livre,  un  seul  trait  fait  pour  cho- 
quer la  bienséance  et  le  respect  dû  a  ce  souverain ,  il  n'a  cessé 
d'en  louer  les  vertus.  Je  prierai  le  public  de  daigner  voir, 
en  entier,  ce  livre  brûlé  ,  parce  que  ceci  est  un  fait,  parce 
qu'il  ne  s'agit  ni  de  combinaisons  à  faire ,  ni  de  nuances  a 
saisir^  parce  qu'il  ne  faut  que  des  yeux  et  lire,  parce  qu'enfin 
c'est  là  qu'on  jugera  si  le  comte  est  calomnié  ou  calomniateur. 
Ou,  si  c'est  demander  trop  a  la  multitude  que  de  prétendre 
la  fixer  quelques  heures  sur  des  détails  étrangers  à  ses  plai- 
sirs et  qui  ne  touchent  qu'a  l'honneur  d'un  seul ,  j'en  conju- 
rerai au  moins  les  amis  de  la  vérité,  au  nom  de  l'affront  qu'elle 
a  reçu  dans  les  gazettes,  devenues,  puisqu'il  faut  le  dire,  les 
messagères  de  la  calomnie. 

Je  voudrais  que  cette  assertion  pénétrât  dans  tous  les  lieux 
qu'elles  ont  parcourus  ;  car,  de  croire  qu'il  vous  sera  permis 
de  flétrir  un  homme  vertueux  par  de  fausses  imputations,  et 
qu'il  sera,  parce  que  vous  êtes  souverains,  défendu  à  ce  par- 
ticulier de  repousser  l'outrage  avec  force,  cette  déférence  se- 
rait bassesse,  ce  silence  justifierait  l'arrêt.  Non,  ce  n'est  pas 
pour  vous  décrier,  mais  pour  se  défendre,  qu'il  taxe  cet  arrêt 
tl  injustice.  Que  ne  peut-  il  prouver  son  innocence  sans  mou- 
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trer  vos  erreurs!  Pourquoi,  du  moins,  ne  vous  êtes-vous  pas 
coiileiités  de  brûler  son  livre  sans  en  inscrire  la  sentence  sur 
vos  gazelles. 

Que  si  le  bruit  de  ce  jugenaent  n'eût  point  passé  les  bornet 
du  canton ,  le  comte  de  Portes  se  serait  tû ,  et  sa  conscience 
n'en  n'eût  appelé  qu'à  la  vôtre ,  bien  sûr  de  la  justice  que 
chacun  lui  rend  parmi  vous  ;  mais  vous  attestez  a  tout  l'uni-' 
vers  que  son  livre  est  un  libelle  infâme,  qu'il  est  chargé  des 
plus  hardies  et  des  plus  calomnieuses  faussetés  contre  votre 
gouvernement  ;  et  quand  ce  livre  est  respectueux ,  est  sincère  j 
est  l'ouvrage  d'une  probité  rare ,  cet  homme  d'honneur  n'aura 
pas  le  droit  de  dire  à  tous  :  voici  ce  livre  ,  lisez-le,  et  jugez. 
Ah  !  si  quelqu'un  l'eût  accusé  de  manquer  pour  vous  de  res- 
pect, c'est  ce  livre  qu'il  eût  pris  a  témoin  des  sentimens  qu'il 
vous  avait  voués.  Où  en  sommes-nous ,  et  qui  ne  fera-t-on  pas 
passer  pour  coupable^  si  les  tribunaux  substituent  le  mal  au 
bien,  pour  crier  a  la  noirceur,  au  crime  ? 

Je  sais  qu'on  doit  beaucoup  de  soumission  aux  arrêts,  que 
les  hommes,  sans  cesse  agités  de  passions,  ne  peuvent  être 
trop  contenus  par  le  poids  des  ordres  que  les  arrêts  leur  don- 
nent que  les  parties  condamnées  par  des  arrêts  auront  beau 
s'irriter  et  se  plaindre ,  il  faut  qu'elles  s'y  soumettent  ;  qu'en 
un  mot ,  les  arrêts,  tels  qu'ils  soient ,  sont  des  freins  qui  domp- 
tent' l'indocilité  même.  Aussi ,  magnifiques  seigneurs ,  la  force 
exécutrice  vous  est-elle  restée.  Le  comte  de  Portes  ne  s'est 
point  opposé  à  la  lacération  de  son  livre.  Vos  gazeliers ,  vos 
bourreaux  ont  rempli  vos  ordres.  Qu'avez-vous  h  demander 
de  plus  ?  Votre  autorité  va-t-elle  jusqu'à  défendre  les  cris  aux 
condamnés  qui  expirent  dans  vos  tortures  ;  et  si  les  scélérats 
peuvent  murmurer  et  gémir ,  la  plainte  sera-t-elle  interdite  a 
un  homme  de  cœur ,  déchiré  par  le  plus  affreux  supplice , 
rinfamie?  Que  par  respect  pour  la  législation  et  pour  l'ordre 
public,  un  innocent  ne  soit  point,  quand  il  pourrait  l'être, 
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rebelle  a  l'arrêt  de  sa  condamnation,  c'est  assez;  c*en  serait 
trop  de  vouloir  qu'il  portât  Pesclavage  jusqu'à  se  dire  cou- 
pable d'un  crime  qui  n'est  pas.  Le  plus  sage  de  tous  les 
hommes  but  la  ciguë,  mais  en  la  buvant,  protesta  de  son 
innocence. 

Ne  dites  donc  plus  à  M.  de  Portes  qne  votre  arrêt,  mauvais 
ou  boU)  n'est  pas  moins  une  loi  sacrée  qui  le  force  a  se  taire. 
Non  ,  les  flammes  de  vos  bûchers  n'ont  étouffé  ni  sa  voix  ni 
sa  liberté  ,  et  il  sera  toujours  maître  de  vous  opposer  une  loi 
plus  sainte,  une  loi  antérieure  aux  conventions  humaines,  cette 
loi  de  nature  qui  grava  dans  nos  cœurs  ces  deux  mots  :  vérité 
et  justice.  Vous  avez,  je  le  répète,  été  surpris*  mais  enfin  , 
quelle  que  soit  la  cause  de  votre  jugement,  il  existe;  et  ne 
vaut-il  pas  mieux  rendre  "a  un  homme  de  bien  la  réputation 
de  probité  qu'il  n'eût  pas  dû  perdre,  que  de  conserver  a  un 
arrêt  injuste  la  réputation  d'équité  qu'il  ne  mérite  pas. 

Ne  vous  offensez  point,  magistrats  augustes,  si  je  donne 
quelque  chaleur  à  mes  discours.  Considérez  combien  le  sort 
de  M.  de  Portes  est  différent  du  vôtre.  La  durée  des  Etats  se 
mesure  par  des  siècles.  Déjà  votre  régence  s'est  illustrée  par 
des  faits  mémorables,  et  son  tort  actuel  sera,  tôt  ou  tard, 
effacé  par  de  nouvelles  occasions  de  gloire.  Mais  un  homfne 
ne  dispose  que  d'un  instant  :  un  vent  souffle,  et  il  disparaît. 
Souffrez  donc,  qu'ayant  profité  jusqu'ici  de  ce  court  esptice 
pour  faire  le  bien,  le  comte  de  Portes  se  hâte  d'employer  ce 
qui  lui  en  reste,  à  fuir  la  honte  qui  n'est  due  qu'aux  forfaits. 

Les  termes  dans  lesquels  vous  avez  publié  votre  jugement 
aux  nations,  portent  encore,  illustres  seigneurs,  que  rinfâuie 
libelle  du  comte  de  Portes  n'a  pas  seulement  calomnié  par  des 
faussetés  hardies  votre  gouvernement,  mais  notamment  plu- 
sieurs de  ses  membres. 

J'avoue ,  Messeigneurs  ,  que  de  Portes  a  exposé ,  dans 
son  livre,  des  faits  peu  honorables  à  messieurs  Tscliarner, 
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de  AVatteville,  Sinner  et  Manuel.  Mais,  pourvu  que  ce  qu'il 
a  dit  ne  soit  pas.un  roman,  où  il  ait  forgé  des  aventures  et 
prêté,  d^imagination,  des  caractères  à  ceux  dont  il  a  parlé; 
pourvu  que  la  simple  et  pure  vérité  ait  guidé  partout  sa 
plume;  pourvu  qu'enfin  il  ne  lui  soit  échappé  rien,  que  la 
nécessité  d'une  défense  légitime  n'ait  autorisé,  je  ne  vois  pas 
quelle  autre  tournure  il  eût  pu  donner  a  ses  plaintes.  On  n'ap- 
pela jamais  calomnie  l'exposition  fidèle  de  faits  démontrés. 
Or,  les  faits  reprochés  par  M.  de  Portes  à  ces  magistrats, 
ceux-ci  les  pourraient-ils  dénier?  S'ils  osaient  en  contester  un 
seul ,  leur  signature,  leur  paraphe,  leur  sceau,  le  texte  même 
des  inventaires,  du  procès-verbal,  des  sentences,  ces  mé- 
moires censurés,  cette  lettre  enlevée,  ces  actes  fabriqués, 
mille  témoignages  enfin  de  toute  espèce  s'élèveraient  pour  les 
confondre.  Mais,  puisque  des  preuves  authentiques  rendent 
ces  vérités  aussi  palpables  qu'elles  sont  affligeantes ,  pourquoi 
faire  un  crime  k  M.  de  Portes  de  s'en  être  plaint? 

Devait-il  rester  muet  et  glacé k  la  vue  de  tant  d'infractions  ? 
Qu'on  n'eût  touché  qu'a  sa  juridiction,  il  eût  aisément  souf- 
fert ce  dommage.  Maïs  des  revenus  dissipés,  des  effets  di- 
vertis, des  sceaux  violés,  des  dépôts  perdus,  des  tuteurs 
gagés  pour  nuire,  des  pièges  tendus  aux  consciences  faibles, 
de  monstrueux  codicilles  prêtés  à  un  mort,  tous  ces  excès 
commis  contre  un  enfant  auquel  il  devait  protection  :  voilà 
ce  qui  Ta  révolté.  Il  a  craint  que  de  ne  pas  faire  éclater  ses 
plaintes  contre  de  tels  désordres,  ce  ne  fût  en  devenir  soi- 
même  le  complice.  Ce  sentiment  d'humanité  et  de  devoir  lui 
fait  prendre  en  main  la  cause  du  pupille.  Il  se  montre  plein 
de  courage  pour  entreprendre ,  et  de  lumières  pour  exécuter. 
Son  ennemi  recourt  à  l'intrigue,  des  cabales  se  forment, 
l'orage  gronde,  le  crédit  l'emporte ,  le  comte  est  forcé  de  fuir. 
A  peine  il  a  quitté  Berne,  que  son  jeune  vassal  est  sacrifié. 
On  condamne  cet  enfant  a  payer,  par  beaucoup  d argent, 
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toutes  les  peines  qne  son  tuteur  a  prises  pour  opérer  sa  niine. 
C'est  k Genève  que  M  de  Portes^en  reçoit  la  nouvelle.  Aussitôt 
il  imprime  ce  verb^il,  qui  a  décidé  les  arbitres,  11  y  joint  une 
table  et  des  notes,  où  il  trace  les  principaux  faits  du  procès. 

Il  y  dit  que  M.  Tscharner  a  fabriqué  des  codicilles,  soit 
avant,  soit  après  la  mort  du  testateur;  qu'il  a  rompu  les 
scellés  sur  la  chambre  où  étaient  déposés  l'argent  et  les  titrés; 
qu'il  a  présenté  au  sénat  un  inventaire  infidèle  de  cette  suc- 
cession. 

Il  dit  que  M.  de  Watteville  a  trouvé,  dans  une  hoirie  dont 
il  était  tuteur,  une  lettre  de  M.  de  Portes  de  Crassier,  et 
qu'il  l'a  fait  passer  au  bailli  Tscharner,  qu'il  est  resté  juge 
de  la  récusation  proposée  contre  lui,  h  l'occasion  de  cette 
lettre;  qu'après  avoir  fait,  comme  partie,  décréter  le  comte 
de  Portes,  pour  lui  avoir  refusé  une  réparation  d'honneur, 
il  a  fait,  comme  juge,  gagner  à  M.  Tscharner  sa  cause,  au 
moyen  du  décret  qui  forçait  le  comte  d'être  contumace. 

Il  dit  que  M.  Sinner  a  condamné  M.  de  Portes  a  donner 
caution,  comme  atteint  et  convaincu  du  crime  de  félonie,  et 
que,  censeur  d'un  mémoire  où  M.  de  Portes  se  disculpait  de 
celte  imputation,  il  y  a  ajouté,  de  sa  propre  main  ,  cesuiots-ci  : 
pour  avoir  désobéi  à  son  souverain  ;  addition  ,  qui  eût  été, 
de  la  part  du  comte,  l'aveu  formel  du  crime  même  contre 
lequel  il  réclamait  dans  ce  Mémoire, 

Il  dit  que  M.  Manuel  a  permis  a  M.  Tscharner  d'imprimer 
de  grossières  injures,  de  calomnieuses  accusations  sur  ie 
même  incident,  où  son  collègue  M.  Sinner  retranchait  au 
comte  ses  plus  légitimes  défenses. 

Mais  s'il  dit  ces  choses  ,  c'est  qu'il  doit  les  dire.  Autant  il 
eût  marqué  de  iaiblesse  k  ne  vous  les  pas  dénojicer,  auttiui  il 
met  de  circonspection  et  de  sagesse  dans  la  manière  don<  il 
vous  en  parle.  Le  vrai,  l'honnête  règlent  partout  le  fo!«ds 
€t  la  forme  de  ses  discours.  Encore  une  fois,  je  le  demande. 
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quelle  marche  plus  raisonnable  pouvait-il  prendre?  Et  ce- 
pendant où  le  mènent  des  soins  si  touchans?  A  l'opprobre. 

On  juge,  on  imprime,  on  publie  qu^il  a  calomnié,  par  les 
faussetés  les  plus  hardies  ,  plusieurs  membres  de  la  régencCd 
Quel  motif,  illustres  sénateurs,  vous  a  fait  rendre  un  pareil 
arrêt?  Auriez- vous  cru  qu'il  importait  a  votre  considération, 
d'effrayer,  par  un  coup  d'éclat,  quiconque  oserait  attaquer 
quelqu'un  d'entre  vous?  Penseriez- vous  qu'il  y  allât  de  l'hon- 
neur d'un  corps,  de  protéger  ses  membres  coupables,  au  lieu 
de  les  punir? 

Si  tel  est  votre  avis,  sénateurs,  je  conçois  que  vous  ayez 
brûlé  un  livre  qui  dévoilait  leurs  torts.  Mais  du  moins  le 
fallait-il  brûler  sans  le  qualifier  de  libelle  calomniateur. 
Quand  les  Athéniens  chassèrent  Aristide,  ils  convinrent  que 
c'était  parce  qu'il  avait  trop  de  justice.  De  même,  il  fallait 
déclarer  M.  de  Portes  atteint  et  convaincu  de  vous  avoir  im- 
portuné, par  son  zèle  k  poursuivre  les  fautes  graves  de  quel- 
ques citoyens.  Cet  ostracisme,  plus  tolérable  que  votre  arrêt, 
vous  eût  été  reproché  moins  ;  l'auteur  d'un  livre  ainsi  brûlé, 
se  fût  trouvé  moins  à  plaindre  que  vous. 

Car  saisissez,  je  vous  supplie,  le  véritable  objet  de  ses 
plaintes.  Ce  n'est  pas  précisément  de  ce  que  vous  avez  brûlé 
son  livre  qu'il  se  plaint,  c'est  de  ce  que  vous  l'avez  qualifié 
de  libelle  calomnieux  contre  votre  gouvernement  et  ses  mem- 
bres. Si,  en  brûlant  ce  livre,  vous  ne  lui  eussiez  reproché 
que  de  renfermer  des  choses  affligeantes  pour  M.  Tscharner 
et  les  autres,  le  comte  de  Portes  aurait  pris  son  parti.  Cette 
république,  aurait-il  dit,  brûle  chez  elle  ce  qui  lui  déplaît.  Il 
lui  déplaît  qu'on  ait  le  courage  de  reprocher  a  quelques  ma- 
gistrats des  faits  vrais.  Mais  ce  courage,  quelque  puni  qu'il 
soit  par  elle,  ne  me  déshonorera  chez  personne.  Cela  dit,  il 
se  serait  tû.  * 

Mais  traiter  d'imposteur  le  plus  véridique  des  hommes  ^ 
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traiter  de  faussetés  hardies,  des  démonstrations  palpables  de 
faits  constans,  c'est  un  droit  que  vous  n'avez  pas  eu  ;  parce 
que  errer  n'est  pas  un  droit,  mais  un  tort.  Ce  qu'on  appelle 
droit ,  c'est ,  par  exemple,  i'ardeur  que  mer  un  honnête  homme 
a  se  laver  d'une  imputation  grave  et  fausse.  Le  comte  de  Portes 
a  donc  le  droit  de  répandre  par  toute  la  terre,  qu'il  n'a  ca- 
lomnié ni  vous,  ni  vos  membres,  parce  qu'en  effet  il  n'en 
est  rien. 

Mais  revenons,  et  dites-nous  s'il  est  bien  vrai  que  vous 
pensiez  que  le  comte  de  Portes  vous  ait  nui ,  en  attaquant  le 
bailli  Tscharner  et  ses  semblables?  Croiriez- vous  sérieusement 
que  l'honneur  des  corps  consistât  à  soutenir  dts  membres 
peu  jaloux  du  leur?  Je  ne  sais  ,  pour  moi,  qu  un  mojen  de 
gouverner  avec  gloire  et  avec  succès  les  sociétés  :  c'est  l'ordre. 
Connaître  et  récompenser  le  bien,  découvrir  et  punir  le  vice  ^ 
voiFa  tout  l'art  de  conduire  et  de  rendre  heureux  les  hommes. 
Loin  de  nous  ces  raffineméns  politiques,  ces  prétendues  con- 
venances d'Etat,  qui,  paraissant  pallier  le  mal  pour  quelques 
instans,  l'accroissent  au  lieu  de  le  guérir. 

J'avoue  que  la  dignité  d'un  magistrat  est  propre  a  nous 
dérober,  pour  un  temps,  ses  défauts.  Le  caractère  qui  le  dé- 
core, fait  présumer  pour  sa  vertu.  Mais  son  crime  une  fois 
démasqué,  en  devient  d'autant  plus  punissable,  qu'il  se  cou- 
vrait d'un  si  beau  voile.  Et  si  le  rang  sert  au  coupable  de 
rempart  contre  la  punition,  ce  désordre  est,  de  tons,  le  plus 
fait  pour  révolter  et  pour  flétrir  le  cœur  de  lliomme  ;  car  à 
quel  désespoir  seraient  livrés  les  peuples,  s'ils  voyaient  les 
sanctuaires  élevés  contre  l'iniquité,  en  devenir  les  asiles,  et 
leurs  ministres  Içs  auteurs  ? 

Votre  plus  cher  intérêt  était  donc  d'être  éclairés  sur  !e  pré- 
judice que  des  membres,  si  diffèrens  de  \ous,  vous  por- 
taient. 11  était  essentiel  que  vous  connussiez  a  quel  point 
2.  a8 
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Fabus  de  leur  autorité  nuisait  à  ia  vôtre  :  et  voilk  le  service 

que  M.  de  Portes  vous  a  rendu. 

Il  a  vu  la  sainteté  de  vos  tribunaux  profanée  par  les  vexa- 
tions d'un  bailli;  il  a  vu  ce  juge  prêt  à  s'enrichir  des  dé- 
pouilles de  sa  proie;  et  il  a  senti  qu'un  enfant  opprimé  lui 
demandait  d'accourir  a  son  aide  ;  l'intérêt  public,  de  donner 
l'exemple  d'un  secours  si  légitime;  sa  conscience,  de  remplir 
ce  pieux  devoir;  votre  équité,  raesseigneurs,  d'être  avertis 
^es  scandales,  déjà  commis  et  près  de  l'être;  et  il  a  cédé  à  des 
motifs  si  purs,  et  il  a  fait,  entre  autres  écrits  ;  celui  que  vous 
-avez  brûlé. 

Mais  des  cendres  mêmes  de  ce  livre  est  née  une  grande 
action  de  justice.  Vous  avez  déclaré  que  les  trois  codicilles  de 
M.  Tscharner  étaient  contraires  à  la  loi.  Vous  avez  prononcé 
<{ue  ce  bailli  s'était  dépouillé  du  caractère  d'homme  d'office 
du  souverain.  Vous  avez  jugé  qu'il  avait  compromis  l'autorité 
de  voire  gouvernement.  Vous  avez  décidé  qu'il  serait  re- 
cherché, et  qu'il  comparaîtrait  devant  le  conseil  secret,  pour 
que,  là^  parla  bouche  de  l'ancien  avojer,  il  lui  fût  fait  des 
reproches  de  sa  conduite. 

O  décision  mémorable!  ô  jugement  digne  enfin  de  ceux 
qui  l'ont  rendu  î  À  cet  arrêt  je  reconnais ,  je  retrouve  des  sages. 
Que  ma  voix  se  ranime ,  et  porte ,  s'il  se  peut ,  ce  trait  d'écla- 
tante justice  aussi  loin  qu'on  a  fait  l'autre  arrêt.  Quel  fruit  de 
bonheur  et  de  paix  je  vois  éclore  de  cet  acte  de  fermeté  î 
Par-lk  les  murmures  publics  sont  apaisés;  les  particuliers 
ïie  craignent  plus  qu'à  la  ruine  des  vivaus,  les  magistrats 
puissent  impunément  faire  parler  les  morts.  Le  crédit ,  le 
rang ,  les  richesses  n'empêcheront  plus  les  citoyens  du  premier 
ordre  de  redouter  la  censure,  les  hommes  privés  de  la  pro- 
voquer, vos  tribunaux  de  la  prononcer.  Grâces  vous  soient 
rendues  d'avoir,  par  cet  exemple,  effrayé  ceux  de  vos  baillis, 
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qui  seraient  enclins  a  la  tyrannie  ;  d'avoir  rendu  un  libre  cours 
aux  plaintes  de  ceux  de  vos  sujets  qui  se  croyaient  voués  au 
malheur;  d'avoir  enfin  montré  à  tous  que  les  mœurs  des  aris- 
tocrates ne  sont  pas,  que  le  plus  puissant  passe,  chez  eux, 
pour  le  plus  juste. 

Mais  vous-mêmes,  sénateurs  illustres,  à  qui  devez-vous 
d'avoir  porté  contre  le  bailli  Tscharner  une. sentence  si  hu- 
miliante pour  lui,  si  glorieuse  pouF  vous,  si  profitable  à  la 
chose  publique?  Vous  le  devez  à  M.  de  Portes.  L'indignité 
des  codicilles  a  excité  son  zèle,  et  son  zèle  vous  a  excités  a 
proscrire  ces  codicilles.  Son  livre  vous  a  prouvé  qu'ils  étaient 
<iontraîres  a  la  loi,  et  votre  arrêt  a  prononcé  qu'ils  y  étaient 
contraires.  Son  livre  vous  a  prouvé  que  M.  Tscharner  n'avait 
travaillé  qu'à  vous  compromettre,  et  votre  arrêt  a  déclaré  que 
M.  Tscharner  vous  avait  compromis.  Son  livre  vous  a  prouvé 
que  la  conduite  de  ce  bailli  méritait  les  plus  vives  censures, 
et  votre  arrêt  a  censuré  la  conduite  de  ce  bailli. 

Si  donc  M.  de  Portes  s'était  tû  ,  vous  n'eussiez  point  im-= 
primé  a  M.  Tscharner  ceite  note,  qui  le  sépare  des  gens  de 
Lien.  Cet  homme  siégerait ,  avec  autorité  ,  parmi  vous,  assis- 
terait a  vos  délibérations,  son  opinion  influerait  sur  les 
vôtres;  et  peut-être  qu'un  jour,  car  il  n'a  que  trop  de  talens 
pour  séduire,  vous  le  savez,  peut-être  que  ses  exemples  et 
ses  adroits  conseils  vous  préparaient  de  nouvelles  et  pires  er- 
reurs. L'obligation  que  vous  avez  au  convte  est-elle  assez 
grande  ?  Quel  bien  vous  eût  fait  son  silence ,  qui  vaille  les 
maux  dont  ses  écrits  vous  ont  délivrés  7 

Mais  a  présent,  illustres  sénateurs,  expliquez- nous  com- 
ment vous  accordez  l'arrêt  contre  le  comte  de  Portes,  avec 
l'arrêt  contre  le  bailli  Tscharner?  Est-il  concevable  que  ce 
livre  ait  attiré  à  ces  deux  adversaires  la  même  peine?  Eh  quoi  î 
û  le  bailli  n'était  point  coupable,,  deviez  vous  îe  soumettre 
a  l'humiliation  d'une  censure  ?  et  si  le  comte  n'a  point  calom- 

28, 
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nié  f  deviez- vous  lacérer  et  Ivrûler  son  livre?  Vous  les  ïiè- 
trissez  l'iui  et  Tautre.  Quelle  contradiction  !  quelle  énigme  ! 
Où  en  trouver  la  clé  ? 

C'est  que  l'arrêt  rendu  contre  M.  de  Portes  ne  vient  point , 
lie  vous  :  c'est  que  MM.  de  Watteviile ,  Sinner  et  Manuel  j 
étaient  intéressés  a  soutenir  auprès  de  vous  M,  Tscharner. 
Voilà  les  impulsions  étrangères  qui  vous  ont  suggéré  votre 
arrêt.  Vous  vous  êtes  laissé  surprendre  aux  insinuaiions  des 
amis  du  bailii.  Ils  vous  ont  persuadé  celte  maxime,  que  tout 
corps  doit  protéger  les  fouîtes  de  ses  membres.  A  force  de  se 
couvrir  sous  votre  honneur,  ils  vous  feraient  partager  leur 
honte.  Loin  de  vous  ,  magnifiques  seigneurs ,  cette  fausse 
bonté,  qui,  pour  sauver  ceux  qui  vous  nuisent,  perdrait 
ceux  qui  vous  servent.  C'est  dans  les  actes,  réellement  éma- 
nés de  vous,  que  j'admire  vos  lumières  et  vos  sentimens.  J'en 
atteste  cet  arrêt  d'injonction,  oii  vous  avez  proscrit  les  co- 
dicilles qui  faisaient  la  bâse  du  procès  :  or  cette  base  étant 
sappée  ,  tout  croule  :  le  verbal  et  l'arbitrage  tombent  avec 
elle.  C'est -là  véritablement  votre  ouvrage.  L'autre  arrêt  fut 
le  fruit  de  Terreur.  Celui-ci  l'est  d'une  volonté  réfléchie. 
Vous  avez  rétracté,  par  la  contrariété  de  ces  jugemens^  celui 
des  deux  que  vous  arracha  la  surprise.  C'est  donc  a  moi  à 
faire  valoir  toute  la  sagesse  de  celui  qui  subsiste.  Oui ,  c'est 
vous  que  j'oppose  à  vous-mêmes. 

Quel  triomphe  pour  M.  de  Portes  ,  d'avoir  mis  ainsi  a  ses 
pieds  le  principal  fléau  de  son  mineur?  Concevez-vous  bien, 
messeigneurs  ,  toute  la  joie  dont  il  fut  pénétré  lorsqu'il  ap- 
prit qu'indignés  contre  M.  Tscharner  et  ses  codicilles,  vous 
aviez  blâmé  l'un  et  cassé  les  autres?  De  ce  moment,  il  oubKa 
ses  infortunes;  ou  plutôt,  les  regardant  comme  autant  de  de- 
grès  qui  l'avaient  conduit  au  but ,  cette  idée  les  lui  rendit 
chères.  Car  ne  croyez  pas  qu'il  ait  jamais  compté  d'arriver 
au  port  sans  tempête.  Il  sait  trop  que  fa  seu'e  persévérance 
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smt'iie  les  soccès.  La  vérité  est  toujoers  fahe  pour  en  obtenir; 
lorsqu'elle  échoue,  c'est  notre  faute.  Mais  conveBOîis  que  ra- 
rement trouve- t-elie  des  défenseurs  qui  saclienî  la  servii-. 
Ames  faibles  ,  que  les  travaux  éîoooeot  ,  aeeoîîrez  et  -veiiez 
preudre  ici  des  leçons  de  îBagnaiiimité  et  de  consîaiicea. Voyez. 
le  comte  de  Portes  seul  en  buîîe  aux  efforts  réimis  du  baiîii- 
Tscharner  et  de  ses  associés»  Que  va  leur  opposer  cet  étrao- 
ger,  dénué  parmi  eux,,  de  protection  ^  d'appui?  La  vérité  et 
son  courage.  Suivons-le  ^  courant,  ek-  et  la,  de,  la  Ha  je  à 
Genoiiier,  de  GenoUier  h  Berne,  de  Berne  à  Soleure,  de 
Soleure  à  Genève.  ïl  écrit,. il  parle,  ii  opère;  ni  fatigue  de 
eorps  ,  ni  travaux  d'esprit j.  ni  peioes  de  cœor  ^  rien  ne  Var- 
iété. Fortune j  pays,  repos,  sauté,  il  abaodonne  tout,  pour 
frapper  au  terme  que  son  devoir  lui  montre.  ï!  fait  plus  :  de- 
trop  bonne  foi  avec  soi-même^  pour  ne  pas  préférer  Flion- 
neur  qu'on  porte  dans  i'aœej  a  i'bonneur  qu'on  se  fait  dans  le 
monde,  il  sacrifie  celui-ci  a  Fa\itre  et  ne  met  sa  répoîalîoii 
qu'après  sa  conscience.  Des  juges  le  décréteront ,  le  cliasse- 
ïonîy  ic  ruineront,  le  fiétriront  r  n'importe,  il  aime  îiiieus 
que  les  bourreaux  brûlent  soh  livre,  que  de  oe  pas  les  forcer, 
par  ce  livre  Eélri ,  a  casser  les  actes  de  bailli.  Honorable  et 
précieuse  infamie  y  dont  le  vulgaire  des  gens  cle  bien  n'eûl 
jamais  l'héroïsme  de  se  couviir  î  Non  :  ie  père  du  comte  de 
Portes  ,  voyageant  avec  pompe ,  pour  aller  ^  au  nom  d'uîi 
grand  prince,  prendre  possession  d'un  royaume  \  n'avais 
pas,  aux  yeux  des  gens  qui  savent  voir,  plus  d^éclat  et  de 
dignité  que  n'en  a  eu  son  fiis,  lorsque  ,  dépossédé  de  l'hé- 
ritage paternel;  sans  suite,  a  pied,  malade ,  seul  avec  son 
guide,  et  dans  l'appareil  d'un  coupable  qui  fuit  le  supplice^ 
il  a  fui  Berne _j  pour  sauver  sa  gloire, 

•  Le  cotiiie  <lc  Portes  pire,  géncia!  «l'infaolerje  au  service  du  toi  Vlcloi 
Amédée,  fut  cliaigé,  api  es  k-  siège  cle  PiIî'Sbinc,  (Faîîcr'  prendre  cl  |uU  possession 
tîu  vovaumc  de  Sardaigiic ,  au  nom  de  son  «nultre,. 
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Je  m'attends  Lien  que  des  censeurs,  fort  calmes  sur  les 
maux  d^autrui ,  vont  nommer  fanatisme  ceux  qu'il  s'est  attirés 
pour  servir  un  tiers.  QuW  daigne  pourtant  réfléchir  sur  l'en- 
chaîiiement  des  circonstances  qui  l'ont  engagé  si  avant,  et 
Ton  verra  qu'il  n*est  entré  dans  ses  bienfaits  aucun  faste. 

Un  bailli  opprime  un  mineur  :  ce  mineur  est  vassal  du 
comte.  Le  comte  lui  doit  et  porte  assistance  ;  jusqu'ici  rien 
n'est  plus  simple.  Il  plaît  au  sénat  de  Berne  d'ordonner  au 
comte  d'instruire  un  procès  en  règle  contre  le  bailli,  au  lieu 
de  suivre  les  constitutions  du  pays,  en  prononçant  sommai- 
rement sur  plaintes  et  réponses.  Il  faut  donc  que  M.  de 
Portes  subisse  la  loi  qu'on  lui  donne.  Et  dès  qu'une  fois  il 
faut  qu'il  plaide,  il  y  met  la  même  bonne  foi,  la  même  acti- 
vité, que  s'il  plaidait  pour  lui-même.  Peu  de  gens  peut-être 
en  agiraient  ainsi  j  tous  le  devraient  :  je  ne  vois  encore  rien 
)k  d'outré. 

Cependant,  illustres  seigneurs,  on  va  peut-être  vous  ré- 
péter ce  que  je  sais  qu'on  vous  a  déjh  dit;  que  M.  de  Portes 
n'a  étalé  ici  que  des  vertus  romanesques  ;  que  la  vraie  sagesse 
va  moins  loin  )  qu'elle  sait  se  plier  aux  temps ,  céder  aux  cir- 
constances ,  calculer  ses  forces  ;  qu'il  y  a  plus  de  témérité 
que  de  courage ,  plus  de  duperie  que  de  générosité  a  lutter 
contre  plus  puissant  que  soi  ;  qu'on  ne  plaint  guère  les  maux 
que  l'obstination  nous  attire. 

Qu'on  les  plaigne  ou  non,  c'est  ce  qui  peut  toucher  un 
homme  qui  met  son  mérite  en  spectacle;  mais  ce  n'est  point, 
quoi  que  l'on  vous  dise,  par  les  regards  publics,  c'est  par 
l'œil  de  sa  conscience  que  le  comte  de  Portes  s'est  conduit.  Il 
ïVa  point  provoqué  cette  occasion  comme  devant  servir  son 
amour-propre,  ni  ne  l'a  rejetée,  quoiqu'elle  dût  nuire  à  sa 
fortune.  Il  a  vu  où  étaient  ses  devoirs ,  sans  songer  si  on  le 
verrait  les  remplir:  il  ne  s'est  ni  enorgueilli  ni  humilié  de  ses 
disgrâces,  et  c'est  cette  franchise  d'exécution  qui  Ta  rendu 
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suipéiieur  aux  oBstacies  du  rang,  do  crédit.  Dégagé  de  ces 
frivoles  passions  qui  nous  gâtent,  i!  a  senti  ses  forces  se  mul- 
tiplier,  sVfermir  parmi  les  orages.  Gomme  ime  mère  qui 
tremblante  encore  de  douIeBr,  n'en  sourit  qoe  plîss  tendre- 
ment au  fils  qni  vient  de  naître  j  les  désastres  qu'a  accumolés 
sur  sa  tête  l'adoption  qu'il  sl  faite  do  jeune  des  Vignes,  ne  Font 
que  plus  fortement  attacM  a  la  destinée  de  cet  enfant. 

Qu'on  déprime  tant  qu'on  voudra  des  actions  si  nobles  ; 
qu'une  secrète  envie ,  dans  ceux  qui  se  sentent  incapables 
d'en  faire  autant,  sème  îe  ridicule  sur  de  pareils  faits;  qu'on 
appelle  l'élévation  de  son  ame,  orgueil  ^  sa  suite  dans  le  bien 
opiniâtreté 3  sa  vigueur ^  dureté;  sa  chaleur,  enthousiasme: 
ces  censures  ne  me  prouveront  pas  que  îa  vertu  ne  soit  pas  la 
vertu  ^  mais  seulement  qu'elle  a  été  méconnue  dans  Berne. 

Souffrez  pourtant  que  je  le  dise.  J'aurais  cru  ,  magnifiques 
seigneurs ,  que  c'était  chez  dés  républicains  que  cette  popu- 
larité du  comte  de  Portes  devait  être  appréciée  ce  qu'elle  vaot. 
Malheur  aux  républiques  dont  les  membres,  devenus  person- 
nels, se  concentrent^  s  isolent,,  et  ont  perdu  ces  seoîimens 
expansifs,  ce  zèle  pour  autrui^  cette  mutuelle  ardeur  de  s'eo-» 
îreservir ,  qui'  forme  îa  sûreté  de  chacoBy  îa  force  de  tms^ 
et  l'essence  de  leur  constitution. 

Mais  où  m'emporte  nn  excès  de  zèîe  qui  va  sûremeet 
déplaire  au  comte,  Vousexcédez^  me  dira-î~ilj  votre  missioe. 
Je  vous  ai  prié  de  me  défendre,  et  non  de  me  louer. 

J''avoue  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  mes  éloges;  ses  actions 
rélèvent  mieux  que  cet  écrit.  Maïs,  chargé  de  les  publier ,  iî 
Hi'importe  de  m'honorer  moi-mêsnej  par  Phomraage  que 
leur  dois.  Il  importe  a  chacun  d'être  engagé,  par  F  hou  ne  or 
q-ui  suit  ri^îfoi'îune  ,  a  h  Braver  ^  pour  son  devoir.  II  irisporîe 
surtout  a  Vos  Excellences ,  augustes  sénateurs,,  d'être  excitées, 
par  la  louchante  image  de  ce  que  vaut  cet  homme^  h  réparer 
ce  qu'il  a  souffert. 
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Je  vous  conjure  donc,  au  nom  du  Dieu  qui  vous  fait 
régner  dans  Bciue,  et  par  le  serment  que  vous  lui  avez  fait 
d'être  jnsies,  d'anéantir  un  jugement  qui  ne  Test  pas.  Vou- 
drioz-vous  que,  se  bornant  à  présenter  votre  arrêt  et  sou 
livre  au  tribunal  ,  où  vos  gazettes  l'ont  cité  par  vos  ordres, 
M.  de  P'.irtes  piît  le  public  pour  arbitre  entre  vous  et  lui, 
aliu  qu'absous  par  la  voix  du  peuple,  il  reportât  la  honte 

dont  vous  l'avez  couvert  Mais  où?  et  sur  qui? 

Ah!  que  le  ciel,  illustres  magistrats^  détourne  de  vous  ce 
présaj|e.  Ne  faites  point  que  cette  affaire,  déjà  si  triste  pour 
tant  de  monde,  vous  devienne  funeste  a  vous-mêmes.  Elle  le 
serait ,  n'en  douiez  pas ,  si  vous  laissiez  ce  sinistre  arrêt  dans 
vos  fastes.  Ce  n'est  pas  de  l'avoir  rendu  ,  qui  peut  vous  nuire  : 
l'illusion  l'a  dicté,  c'est  plutôt  là  une  distraction  qu'une  faute. 
La  faute  serait  de  ne  pas  l'effacer,  à  présent  que  le  vice  vous 
en  est  connu.  D'équitables  juges,  qui  s'égarent,  ne  sont  qu'à 
plaindre;  au  lieu  que  des  champs  de  bataille,  couverts  du 
sang  des  hommes,  offrent  au  ciel  un  spectacle  moins  affreux 
que  ne  feraient  les  temples  de  la  justice,  affligeant,  avec  cou- 
naissance,  un  seul  innocent. 

Mais  que  fais-je,  et  qu'ai-je  besoin  de  vous  presser?  N'est-ce 
pas  vous  qui  avez  condamné  M.  Tscharner  à  rendre  au  comte 
sa  juridiction  usurpée?  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  prononcé 
que  M.  de  Portes  s'était  pleinement  justifié  des  plaintes  por- 
tées contre  lui  par  M.  Tscharner?  N'est-ce  pas  vous  qui  avez 
déclaré  les  codicilles  de  M.  Tscharner  irréguliers  et  contraires 
aux  lois?  N'est-ce  pas  vous  enfin  qui  avez  censuré  ce  bailli? 
Voilà  des  succès  qui  répondent  à  M.  de  Portes  de  celui  de  sa 
demande  actuelle. 

Pardonnez  donc  si  j'ai  trop  insisté.  Tant  d'instances,  su- 
perflues sans  doute,  vous  offensent.  Car  ce  n'est  point  mù 
faible  voix,  c'est  celle  de  l'humanité,  de  la  religion  ,  du  de- 
-voir,  qui  allume  au  fond  de  vos  cœurs  le  désir  de  rendre 
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riionneur  a  un  homme  diffamé  sans  cause.  Cette  reslîlutiori 
ne  pouvait  être  prompte,  je  le  sais,  et  M.  de  Portes  ne  s'en 
prend  point  à  vous  des  longueurs  que  la  vérité  met  dans  sa 
marche.  Le  moyen  qu'elle  perce  autrement  qu'a  pas  lents,  ce 
choc  tumultueux  d'intérêts  et  de  passions  contraires!  Mais  le 
moment  est  venu ,  sénateurs.  Hâtez-vous ,  prononcez ,  exercez 
le  plus  beau  de  vos  droits ,  celui  de  vous  réformer  vous-mêmes. 

Ce  droit  est  écrit  dans  vos  Codes.  Ouvrez  le  Bourgers 
Puncts ,  voyez  la  page  65.  La  sagesse  du  législateur  y  laisse 
aux  parties  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  vous,  contré  des 
arrêts  surpris  a  voire  religion.  Or,  la  surprise  est  ici  mani- 
feste :  j'ai  donc  le  droit  de  m'adresser  a  vous  -  je  forme  donc 
une  demande  légale  ;  vos  lois  civiles  et  la  loi  naturelle  vous 
pressent ,  à  l'envi ,  d'y  souscrire. 

Et  quelle  gloire  vous  en  recueillerez!  Car  ce  n'est  pas  de 
prononcer  des  jugemens  justes,  qui  vous  fait  mériter  notre 
admiration.  Ujie  foule  d'arrêts  dépose  en  faveur  de  votre  su- 
prême équité.  Mais  ce  qui  montrera  que  vous  êtes  supérieurs 
aux  autres  et  a  vous-mêmes,  c'est  que,  trop  grands  pour 
prendre  le  change  sur  ce  qui  honore  vérilaLlement  l'homme , 
vous  aurez  autant  de  satisfaction  à  vous  dédire  que  de  douleur 
de  vous  être  trompés;  et,  plein  de  confiance  en  votre  droi- 
ture, votre  peuple  ne  craindra  plus  même  vos  erreurs.  Voila 
les  exemples  qu'il  sied  aux  souverains  de  donner  au  monde  ; 
voilh  le  bien  qu'il  leur  convient  de  faire  dire  de  leur  domi- 
nation. ' 

Que  si ,  maintenant,  des  flatteurs  venaient  m'inlerrompre 
et  vous  dire  :  «  que  faites-vous?  Quoi  !  vous  prêtez  l'oreille 
à  d'audacieuses  plaintes  ?  Vous  souffrez  qu'un  particulier 
vous  propose  de  vous  rétracter,  a  la  face  de  l'Europe  entière? 
Dès  que  vous  l'aVez  condamné,  il  est  criminel.  Faire  impri- 
mer aujourd'hui  qu'il  n'avait  point  attaqué  votre  gloire  dans 
un  écrit  que  vous  ave?:  brûlé,  c'est  la  ternir  dans  celui-ci 
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plus  digne  du  feu  que  le  premier.  De  quel  droit  M.  de  Portes 
^ient-il  presser  les  argumens  avec  un  souverain?  Que  parle- 
t-il  ici,  de  maximes,  de  vertus,  de  principes;  comme  si 
les  principes  de  tout  gouvernement  n'étaient  pas  dans  Tin- 
lérêt  des  grands  ;  comme  si  les  vertus  des  chefs  et  des  peuples 
n'étaient  pas  la  subordination  dans  ceux-ci,  et  l'autorité  dans 
les  autres.» 

Quel  langage!  Fiers  et  nobles  républicains,  c'est  à  vous 
d'y  répondre.  Déjà  je  vous  entends  leur  dire,  que  les  vertus 
ne  sont  point  des  chimères,  ni  la  conscience  un  mot;  que  la 
morale  des  gens  de  bien  est  aussi  la  meilleure  politique  des 
Etats  'y  que  le  plus  grand  malheur  des  gouvernemens  est  d'é- 
couter des  conseillers  pervers;  qu'instruits,  à  présent,  du 
vrai,  par  vous-mêmes,  vous  allez  détruire  votre  arrêt  ;  que 
vous  en  remerciez  l'homme  zélé  qui  vous  en  presse,  tandis 
qu'il  en  est  temps  encore,  et  avant  que  l'éternelle  vérité,  qui 
précède  l'établissement  des  empires^  qui  survit  h  leur  chute 
et  les  juge,  ait  livré  l'événement  actuel  au  blâme  de  la 
postérité. 

A  ces  traits,  généreux  sénateurs,  je  reconnais  tout  îe  bien 
que  M.  de  Portes  a  dit  de  vous  dans  le  livre  que  vous  avez 
brûlé.  Oui,  vous  êtes,  comme  il  Ta  dit,  les  pères  de  vos 
sujets,  les  protecteurs  des  orphelins,  des  veuves.  Puissiez- 
vous,  pour  prix  d'une  rétractation  si  glorieuse,  goûter  long- 
temps les  fruits  de  paix  que  produira,  parmi  vous,  ce  bel 
exemple,  fait  pour  perpétuer,  chez  tous  vos  successeurs,  la 
célébrité  de  votre  régence.  ^ 


NOTICE 

SUR 

ELIE  DE  BEAUMONT. 


Elie  de  Beaumont  (  Jean-Baptiste- Jacques  )  ,  naquit 
à  Carentan ,  petite  ville  de  Normandie.  Reçu  avocat  en 
1752  ,  ses  débuts  devant  le  parlement  de  Paris  repon- 
dirent mal  aux  espérances  qu'avaient  données  sa  jeu- 
nesse et  ses  talens.  Ne  avec  un  caractère  timide,  il 
manquait  d'assurance  à  l'aspect  d'un  auditoire  nom- 
breux. Sa  voix ,  naturellement  sourde  et  peu  agréable , 
devenait  rauque  et  entrecoupée.  Vainement  il  essaya 
de  couvrir  ce  défaut  par  les  ressources  que  lui  offraient 
son  esprit  et  son  imagination.  La  puissance  de  l'organe 
est  indispensable  à  l'orateur  du  barreau  j  et  le  mérite 
de  bien  penser  reste  insuffisant ,  sans  le  mérite  de  bien 
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dire.  Elie  de  Beaumonl  avait  trop  de  goût  pour  ne  pas 
sentir  cette  vëritë;  il  jugea  qu'il,  était  peu  propre  aux 
discussions  de  l'audience ,  et  se  consacra  tout  entier 
aux  défenses  écrites. 

Ses  premiers  mémoires ,  abondans  en  preuves  ^  forts 
*  de  raisonnemens ,  et  surtout  Lien  écrits ,  fixèrent  Fat- 
lention  du  public,  qui,  à  cette  époque,  commençait 4 
s'intéresser  aux  productions  du  barreau.  Excité  par  le 
succès,  il  redoubla  de  zèle,  et ,  jeune  encore,  il  vit  son 
nom  s'associer  à  celui  des  plus  célèbres  avocats  de  son 
siècle. 

Parmi  les  nombreux  mémoires  qu'il  composa ,  le 
plus  remarquable  est  celui  du  chapelain  Beresford,  qui 
a  mérité  d'être  loué  par  Laharpe.  Tout  dans  cette  câuse 
favorisait  le  développement  d'un  grand  talent  :  une 
action  pleine  «d'intérêt ,  des  incidens  dramatiques ,  des 
rapports  politiques  à  discuter ,  des  hommes  puissans  à 
combattre.  Elie  de  Beaumont  soutint  cette  lutte  avec 
éclat.  Son  courage  déconcerta  les  intrigues  de  ses  ad- 
versaires ,  et  son  éloquence  les  couvrit  de  honte  et  de 
confusion. 

11  avait  partagé  la  gloire  de  défendre  la  famille  des 
Calas  ' ,  quand  les  malheurs  de  Sirven  lui  offrirent 

•  Nous  ne  jugeons  pas  à  propos  d''imprimer'ce  mémoire,  qui  ressemble 
^resqu^enlièrement  à  celui  de  Loyseau  de  Mauîéon, 
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une  nouvelle  occasion  de  signaler  son  îiorreur  pour  le 
fanatisme.  Dans  ces  deux  causes,  qui  ont  entre  elles 
de  si  tristes  ressemblances ,  Elie  de  Beaumont  déploya 
toute  la  force  de  la  raison  et  i'autoritë  d'un  liomoie 
de  bien. 

Ses  autres  ouvrages  5  écrits  avec  îa  précipitation  qu'en-  ' 
trament  les  soins  d'une  clientèle  nombreuse,  ne  prc- 
sentent  plus  îa  même  correction  ni  le  même  intérêt; 
mais  on  y  trouve  toujours  de  îa  grâce  et  de  la  clarté. 
Comme  Lojseau  de  Mauleon ,  il  connut  Fart  d'inîë- 
resser  aux  personnages  qu'il  met  en  scène  ,  et  de  prêter 
au  raisonnement  des  formes  séduisantes.  Plus  êlëganî 
que  profond ,  plus  littérateur  que  pîiilosoplie ,  il  eut 
plus  d'esprit  que  de  génie,  plus  de  justesse  que  d'é- 
tendue dans  les  idées. 

Livré  à  la  simplicité  de  ses  goûts  pendant  les  der- 
nières années  de  sa  vie ,  il  établit  à  son  cliâteau  de  . 
Canon  une  fête  champêtre  qu'il  nomma  la  féte  des 
bonnes  gens,  lin  1776,  il  avait  remis  à  l'Académie  de 
Bordeaux  un  prix  de  cinq  cents  livres  pour  le  mé- 
moire qui  indiquerait  la  meilleure  manière  de  "défri- 
cher les  LJÉdes.  Il  proposa  une  pareille  somme  à  l'Aca- 
démie française,  pour  récompenser  le  discours  qui 
présenterait  les  moj/cns  les  plus  propres  à  réta])lir  les 
mœurs  5  en  supposant  toujours  les  principes  de  tout 
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gouvernement  monarchique.  Mais  le  ministère  s  opposa 
à  ce  que  l'on  agitât  cette  question ,  et  loffre  d'Elie  de 
Beaumont  fiit  refusée.  Il  mourut  à  Paris,  le  lo  jan- 
vier 1786,  à  l'âge  de  cinquante-huit  ans. 


MEMOIRE 

POUR 

BENJAMIN  BERESrORD, 

PRÊTRE  DE  l'Église  anglicane,  chapelain  du  dfg  de  bedfobb, 

RECTEUR  DES  DEUX  PAROISSES  DE  LA  VILLE  DE  BEDFOÉD» 


QUESTION  DU  DKOIT  DES  GENS» 

Une  f<^me,  dont  la  fille  a  ëtë  mariée  dans  sa  patrie  , 
suivant  les  lois  de  sa  patrie,  condamnée  elle-même ,  par 
les  juges  de  sa  patrie,  à  représenter  sa  fille  à  son  maiî, 
itive  en  France  avec  sa  fille  ,  pour  se  soustraire  aux 
iois,  peut-elle  valablement  et  légalement  faire  décréter 
son  gendre  de  prise  de  corps ,  en  France ,  pour  raison 
de  ce  mariage  cële'bre'  sous  Tempire  de  lois  étrangères 
aux  nôtres?  Peut-elle,  en  se  dérobant ,  par  un  ordre  du 
roi,  au  premier  tribunal  français,  devant  lequel  le  mari 
poursuivait  la  restitution  de  sa  femme  entre  ses  mains, 
venir  devant  une  autre  cour,  quand  la  première  est 
encore  légalement  saisie  de  la  contestation,  et  là,  qua- 
lifier de  crime,  devant  les  juges  français,  le  mariage 
qu'elle  n'a  ose  attaquer  devant  les  juges  nationaux  j  qua- 
lifier de  continuation  de  crime  j  en  Fïanccj  la  demande 
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en  restitution  de  sa  femme ,  après  que  celle-ci  a  prdcëdé 
volontairement  sur  ceftte  même  demande  devant  nos  tri- 
bunaux ,  devant  lesquels  elle  se  contentait  d'opposer 
faussement  que  son  mariage  était  attaque  par  elle  dans 

sa  patrie. 


MÉMOIRE 


POUR 

BENJAMIN  BERESFORD, 

PRÊTRE  DE  l'Église  anglicane,  chapelain  du  duc  de  BEDroEDj 

RECTEUR  DES  DEUX  PAROISSES  DF  LA  VILLE  DÈ  ÈEDFORD, 

Contre  M.  LE  PROCUREUR-GÉNÉRAL, 

Et  encore  contre  la  dame  SIDNEY  HAMILTON,  épouse 
dudit  sieur  Bekèsford  ,  plaignante  ^  dénonciatrice  et 
témoin  ; 

Et  CONTRE  la  dame  GAWEN  HAMILTON , /?772me  da 
sieur  HamIlton  ,  ccujer  j  instigatrice  y  plaignante ^  dé-^ 
nonciatrice  et  témoin  ^ 


Les  nations  n'ont  rien  d'écrit  entre  elles;  elles  n'ont  point,' 
comme  autrefois  les  peuples  de  la  Grèce,  et  aujourd  hui  l'Ai* 
lemagne,  un  lieu  de  rapprochement,  un  centre  de  réunion, 
lin  tribunal  unique,  universel,  toujours  subsistant,  com- 
posé des  députés  des  diverses  puissances ,  consacré  à  prévenir ^ 
à  pacifier,  a  juger  leurs  démêlés  ,  et  a  substituer  la  force  j)ai- 
sible  de  la  justice  à  l'effusion  du  sang  humain  et  aux  horreurs 
de  la  guerre. 

Mais,  à  défaut  de  conventions  écrites  entre  les  nations,  il 
est  une  loi  sacrée,  préexistante  a  la  formation  des  sociétés, 
gravée  dans  tous  les  cœurs  par  l'auteur  de  la  nature,  une  loi 
protectrice  du  genre  humain,  d'autant  plus  puissante  qu'elle 

2.  29 
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n'est  soutenue  par  aucune  force  physique ,  et  qu'elle  tire  son 
seul  pouvoir  de  l'équité  universellement  reconnue,  qui  lui  a 
donné  l'être,  qui  s'applique  a  chaque  homme  en  particulier, 
comme  aux  hommes  réunis,  et  qui  lui  assure  un  inviolable 
empire.  Cette  loi  est  le  droit  des  gens. 

Ainsi  dans  celle  cause,  qu'un  concours  inattendu  dè  cir- 
constances a  portée  devant  la  première  cour  du  royaume,  et 
dont  l'affluenoe  des  citoyens  et  des  étrangers  vient  solliciter 
le  jugement,  au  nom  de  la  France  outragée,  et  au  nom  des 
nations;  nous  n'invoquerons  pas  même  tout  ce  que  les  juris- 
consultes, les  publicistes,  les  politiques  ont  écrit  depuis  plu- 
sieurs siècles,  quoique  la  défense  du  sieur  Beresford  soit 
consacrée  par  leurs  ouvrages  d'une  manière  inébranlable.  Il 
peut  sans  péril  négliger  ces  avantages;  au  lieu  de  prendre 
dans  leurs  écrits  les  moyens  de  sa  cause,  il  les  prendra  dans 
l'ame  des  magistrats  eux-mêmes. 

INous  n'aurons  à  redouter  de  leur  part  ni  cette  confusion 
d'idées  qui  soumet  la  décision  des  affaires  du  droit  des  gens 
aux  principes  du  droit  ciVi/,  ni  cette  préoccupation  qui  subs- 
titue la  splendeur  des  noms  à  l'examen  des  faits,  ni  ces  er- 
reurs trop  fréquentes  qui  portent  à  considérer  sous  un  point 
de  vue  moral  ce  qui  ne  peut  et  ne  doit  être  vu  que  dans 
l'ordre  légal;  ni  enfin  ce  penchant  presque  involontaire  à 
l'extension  du  droit  de  juger  :  comme  si  ce  droit,  si  souvent 
affligeant,  était  une  propriété  à  défendre,  ou  une  conquête 
9  fàire,  ou  une  dignité  k  maintenir;  tandis  que  la  vraie  di- 
gnité est  de  se  dénier  a  soi-même  un  pouvoir  qu'on  n'a  pas, 
parce  qu'il  n'y  a  de  véritable  grandeur  que  dans  la  justice. 
Les  magistrats  français  se  montreront,  dans  cette  occasion 
importante,  ou  plutôt  ils  s'y  sont  déjà  montrés,  par  leurs 
premiers  *  jugemens  ,  les  magistrats  du  genre  humain. 

•  Par  arrêt  da  ^  février,  ils  ont  mis  l'enfant  du  sieur  Beresford  et  sa 
nourrice  sous  la  protection  de  la  cour,  ont  ordonné  urte  garde  ù  la  danau 
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Aux  yeux  de  cette  grande  magistrature,  trois  seuls  prin- 
cipes assureront  la  défense  de  celte  cause.  Chacun  de  ces 
principes  correspondra  à  une  des  parties  de  ce  mémoire  j  ils 
sont  simples ,  ils  sont  l'expression  de  la  plus  pure  équité,  et 
pour  ainsi  dire  le  cri  du  droit  des  gens. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

PREMIER  PRINCIPE. 

«  Le  droit  des  gens  dénie  toute  action ,  chez  l'étranger ,  a 
«elui  qui,  mis  à  portée  de  l'intenter  dans  s^n  pays,  et  en  a 
déserté  les  tribunaux,  et  a  fui  de  sa  propre  patrie  pour  se 
soustraire  a  ses  lois.  » 

Donc  on  n'a  pu  même  discuter ,  dans  les  tribunaux  fran- 
çais, si  le  mariage  du  sieur  Beresford,  en  Angleterre,  est  un 
crime. 

SECONDE  PARTIE.  * 

SECOND  PRINCIPE. 

«  La  nature  de  toute  action,  son  mérite  ou  son  démérite 
légal  (  le  seul  dont  les  tribunaux  aient  a  s'occuper  ) ,  ne  peu- 
vent être  déterminés  que  par  les  lois  du  pays  dans  lequel 
Faction  s'est  passée ,  lois  qui  sont  en  général  l'expression  et 
le  résultat  de  ses  mœurs,  y* 

Donc  le  mariage  du  sieur  Beresfoi'd ,  qui  certainement 
n'est  pas  un  crime  en  Angleterre,  n'aurait  pu  être  jugé  en 

Beresford,  une  autre  à  la  dame  Hamilton  ,  avec  faculté  à  cdie-ci  seulement  de 
i'en  dégager  par  une  caution  decinqnante  mille  livres. 

Par  nn  deuxième  arrêt  du  19  février  ,  rendu  coutradictoirement,  ils  ont  maia^ 
êcnu  Par(  ét  accordé  le    février  au  sieur  Beresford. 

Par  une  délibéraiion  tlu  mardi  5  mars,  1^  cour  consultée  par  les  premi'^is 
juges,  de  l'autoiité  desquels  le  sieur  Beresford  était  prisonnier,  a  estimé  jpsie 
da  le  rendre  à  iu  literie  et  à  son  enfant* 
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France  iin  crime ,  s'il  eût  été  possible  aux  tribunaux  français 
d'avoir  à  juger  ce  rnariage. 

TROISIÈME  PARTIE. 

TROISIEME  PRINCIPE. 

u  On  se  doit  de  nation  à  nation,  en  faveur  des  individus 
respectifs  ,  les  mêmes  bons  offices  qu'on  se  doit  d'homme  a 
homme,  et  à  plus  forte  raison  îa  même  justice.  » 

Donc  on  doit  au  sieur  Beresford  la  justice  de  le  venger 
des  injures  qu'il  a  souffertes;  a  la  nation  anglaise  la  justice 
de  lui  procurer,  en  la  personne  d'un  de  ses  membres,  le  libre 
cours  de  la  loi,  commue  on  la  procurerait  à  un  Français,  en 
renvoyant  la  cause  et  les  parties  devant  le  parlement  de  Douai, 
toujours  légalement  saisi  de  leurs  contestations.  La  nation 
française  a  aussi  à  se  plaindre  dans  cette  cause.  On  lui  doit 
de  faire^-especter  son  hospitalité  et  ses  lois  qu'une  étrangère 
a  violées. 

Lorsque  la  dame  Hamilton  calomniait  le  sieur  Beresford 
aux  yeux  du  ministère  français ,  aux  yeux  de  nos  magistrats  ; 
lorsqu'elle  lui  forgeait  des  fers  ;  lorsqu'elle  l'a  précipité  dans  nos 
prisons ,  ces  principes  étaient  dans  son  cœur  et  dans  celui  de 
ses  agens.  Il  n'est  aucun  homme  qui  ne  les  porte  dans  le 
sien,  et  leur  cri  intérieur  combattant  dans  leurs  ames  pour 
le  sieur  Beresford,  était  sa  première  vengeance.  Ces  prin- 
cipes étaient  dans  le  cœur  de  la  dame  Hamilton,  lorsque, 
tourmentée  de  leur  réclamation  importune,  fatiguée  de  ses 
propres  torts,  elle  est  venue  s'accuser  publiquement  dès  la 
première  audience,  en  proposant  qu'on  ôtât  au  sieur  Be- 
resford les  fers ,  qu'il  aurait  préféré  de  porter  toute  sa  vie 
plutôt  que  de  s'en  voir  délivré  par  elle.  Ces  principes  sont 
dans  le  cœur,  et  se  sont  manifestés  pendant  toute  la  plaidoirie 
delà  cause,  dans  les  yeux  et  sur  les  visages  de  celte  multitude 
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d  étrangers  rassemblés  avec  les  citoyens  sous  les  voûtes  pai- 
sibles de  la  justice,  spectacle  touchant,  qui,  réunissant  autour 
des  magistrats  le  Français  et  l'Anglais,  les  amis  et  les  enne- 
mis 5  combattant  ailleurs  en  rivaux  redoutables  et  s'embrassant 
dans  ce  temple,  retrace  au  sein  d'une  nation  hospitalière  et 
généreuse,  cette  grande  fraternité  de  tous  les  hommes  et  de 
tous  les  peuples. 

Ce  sont  ces  mêmes  principes  que  nous  croyons  suffire  a  la 
défense  de  la  cause.  Le  récit  le  plus  exact  du  fait  va  conduire 
a  leur  application. 

FAIT. 

Le  sieur  Beresford  pourvu  de  deux  cures  de  la  ville  de 
Bedford  en  Angleterre,  ayant  été  invité  par  le  recteur  de  la 
paroisse  de  Pumer  au  comté  de  Middlesex ,  auprès  de  Lon- 
dres ,  de  prêcher  plusieurs  sermons  dans  son  église  dans  l'été 
de  1780,  fut  présenté  par  ce  recteur  chez  la  dame  Gaweii 
Hamilton  :  elle  a  une  campagne  en  cet  endroit,  elle  y  passe 
la  belle  saison,  et  l'hiver  a  Londres,  séparée  de  son  mari  , 
écuyer,  demeupnt  en  Irlande.  La  dame  Hamilton  avait  avec 
elle  la  demoiselle  Sidney  Hamilton  sa  fille,  alors  dans  sa 
seizième  année,  et  une  demoiselle  Davidson,  d'une  naissance 
distinguée ,  moins  avantagée  de  la  fortune  que  la  demoiselle  Ha- 
înilton,  et  qui  vivait  avec  la  mère  et  la  fille  comme  leur  aiiîie. 

La  dame  Hamilton  reçut  parfaitement  bien  le  sieur  Be- 
resford, et  rinvita  a  venir  souvent  la  voir.  Celui-ci  répondit 
à  ses  honnêtetés  avec  la  circonspection  convenable ,  et  n'y 
vint  que  rarement  dans  les  premiers  temps  de  leur  liaison.  La 
dame  Hamilton  lui  en  témoignait  le  déplaisir,  l'envoyait 
souvent  presser  de  se  rendre  chez  elle,  d'y  manger  j  le  grondait 
par  ses  lettres,  lorsqu'il  différait  trop  a  son  gré,  et  montrait 
la  plus  grande  satisfaction  lorsqu'il  y  arrivait. 

Ces  manières  affectueuses  avaient  un  but  seçret  relie  savait 
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qne  le  sieur  Beresford  joignait  à  sa  fortune  personnelle  le 
revenu  de  plusieurs  bénéfices,  qu'il  tenait  de  l'amiiié  du  duc 
de  Bedford  :  elle  avait  formé  le  projet  de  le  marier  à  la  de- 
moiselle Dayt^son,  qui  n'avait  guère  pour  dot  que  ses  agrémens. 

Le  sieur  Bere>ford  sut  se  défendre  d'un  projet  qu'il  dé- 
mêlait aisément;  mais  trop  peu  de  vigilance  sur  lui-même  lé 
fit  tomber  insensiblement  dans  une  faute,  que  sa  propre  dou- 
leur expie  tous  les  jours,  et  qu'il  s'est  sévèrement  reprochée 
lui-même.  Il  fut  touché  des  peines  de  la  jeune  lîamilto» 
malheureuse  avec  sa  mère,  de  qui  elle  était  souvent  maltraitée 
et  même  frappée.  Cette  jeune  persxinne  fut  sensible  a  Pintérêt 
qu'elle  lui  inspirait;  elle  l'aima,  elle  le  lui  laissa  connaître,  ' 
et  de  son  côté  çe  qu'il  croyait  n'être  qu'un  sentiment  de 
commisération  pour  elle,  devint  une  passion  vive,  dont  il  nè 
s'aperçut  que  lorsqu'il  ne  lui  fut  plus  possible  de  la  réprimer. 

Sans  doute  il  fut  condamnable,  et  très-condamnable.  Son 
âge,  celui  de  la  demoiselle  Hamilton,  sa  qualité  de  ministre 
des  autels,  le  respect  dû  à  l'hospitalité,  quelque  intéressée 
qu'elle  fut  dans  les  vues  de  la  dame  Hamilton;  tout  lui  im- 
posait le  devoir  de  s'éloigner  pour  toujours  d'une  maison  où 
il  allait  porter  le  trouble  et  la  douleur.  Si  nous  sommes  les 
défenseurs  des  droits  de  l'homme  qu'on  opprime  aujourd'hui  > 
nous  ne  serons  jamais  les  apologistes  de  la  passion,  et  de  la 
faute  qui  l'a  suivie. 

Nous  diions  néanmoins  avec  la  liberté  du  jurisconsulte, 
que  si  sa  conduite  offensa  la  morale ,  le  mariage  qui  suivit 
n'offensa  point  la  loi,  et  c'est  sous  ce  seul  rapport  que  Ids 
tribunaux  ont  à  s'occuper  du  sieur  Beresford. 

La  demoiselle  Hamilton,  aidée  de  sa  femme-de-chambre 
Laetitia  Stucliff  et  du  mari  de  celte  dernière,  s'évada  de  la 
maison  de  sa  mère,  dans  la  nuit  du  i''*  au  2  novembre  1 780, 
gagna  a  pied  une  maison  voisine  où  une  voiture  l'attendait, 
sî  où  le  îieur  Beresford  se  rendit  de  son  côté;  elle  monta 
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^ans  cette  voilure  avec  sa  femme- de -chambre,  invita  le 
f>ieur  Beresfoïd  à  y  monter  avec  elle,  et  à  venir  l'épouser 
en  Ecosse j  elle  partit  avec  la  plus  grande  liberté,  le  mari  dô 
la  femme -de -chambre  courant  devant  eux  h  franc  étrier* 
Arrivés  à  Greatgreen  en  Ecosse,  ils  y  ftvrenl  mariés  le  3  dil 
même  mois,  par  le  ministre  Percifield,  sans  publication  de 
bans,  sans  cansenlement  de  parens,  et  en  présence  d'un  seul 
témoin ,  ainsi  que  les  lois  d'Ecosse  le  permettent.  Ce  ministre 
en  dressa  l'acte  et  leur  en  remit  une  expédition. 

En  France  ce  mariage  serait  aujourd'hui  un  véritable 
de  sédiœtioHy  qui  emporterait  peine  de  mort  depuis  que  l'or- 
donnance de  Blois  a  supprimé  les  mariages  par  paroles  ds 
présent,  qui  consistaient  à  déclarer  l'un  et  Tautreen  présence 
d'un  prêtre,  et  sans  qu'il  fût  aueunement  besoin  de  sa  parti- 
cipation ,  qu'on  se  prenait  pour  mari  et  femme. 

Mais  en  Angleterre  k  loi  est  littérale;  elle  ne  reçoit  ni  in- 
terprétation ni  extension  ;  son  texte  seul  y  j  uge  les  hommes  i 
prérogative  précieuse,  sujet e  à  beaucoup  d'iuconvéniens  sans 
doute,  comme  toutes  les  institutions  humaines,  mais  qu'on  y 
voit  amplement  compensée  par  de  grands  avantages  :  celte 
servitude  de  la  lettre  étant  le  principal  rempart  d'une  liberté 
qui  distingue  l'Angleterre  entre  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
yope.  Ainsi  ce  mariage  que  nous  appellerions  rapt ^évàit  sim- 
plement, comme  l'acte  le  qualifie  ^  un  mariage  suwaiit  lea 
rites  de  V église  anglicane  et  les  lois  de  celle  d'Ecosse. 

Après  ce  nmriage ,  les  deux  époux  en  revenant  d  Ecosse 
passèrent  quelques  jours  chez  un  proche  parent  du  sieur  Be- 
resfoi  d  et  du  même  nom  que  lui ,  qui  les  reçut  dans  son  châ- 
teau de  la  manière  la  plus  honoraule.  La  dame  Beresford 
eontiuua  de  faire  éclater  la  satisfaction  la  plus  vive  :  de  la  ils 
revinrent  à  Londres,  et  se  logèrent  chez  les  sieur  et  dame  Pearce, 
citoyens  aisés  de  cette  capitale. 

La  dame  Beresford,  tendrement  attachée  à  son  mari,  crut 
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qu'il  manquait  a  son  bonheur  d'en  resserrer  les  liens  dans  une 
forme  encore  plus  solennelle  que  celle  de  son  premier  mariage. 
Le  sieur  Beresford  se  rendit  avec  plaisir  a  des  vues  qui  ne 
pouvaient  qu^exciter  sa  reconnaissance  :  il  fit  publier  trois 
bans  par  trois  dimanches  consécutifs ,  dans  l'église  paroissiale 
du  lieu  de  sa  demeure  ^  publication,  qui,  suivant  les  lois 
anglaises,  tient  lieu  du  consentement  des  père  et  mère,  et  le 
xnariage  fut  célébré  de  nouveau  dans  l'église  de  Sainle-Ca- 
therine-Creekà  Londres,  le  1 1  décembre  1780,  sans  aucune 
opposition. 

Le  sieur  Beresford  et  sa  femme  vinrent  ensuite  occuper 
l'appartement  qu'il  avait  dans  le  Duce  street,  a  très-peu  de 
distance  de  la  dame  Hamiiton.  Il  donna  à  sa  femme,  qui  nç 
lui  avait  rien  apporté,  un  état  de  maison  honorable,  un  ca- 
rosse ,  des  diamans ,  tous  les  ornemens  de  son  sexe ,  et  lui 
procura  tous  les  agrémens  qu'une  fortune  aisée  permettait  a 
son  tendre  attachement  pour  elle.  Quand  elle  comparait  cette 
situation  au  dénuement  absolu  où  elle  était  auparavant ,  jus- 
qu'à manquer  de  linge  et  d'habits  ;  k  ses  souffrances  domes- 
tiques-, a  la  dureté  des  traitemensde  sa  mère,  elle  se  félicitait 
de  plus  en  plus  d'avoir  uni  son  sort  à  celui  du  sieur  Be- 
resford. Tout  respirait  en  elle  la  joie,  la  satisfaction,  le 
bonheur,  et  rien  n'est  plus  louchant  que  les  divers  tableaux 
qu'en  font  les  témoins  dans  leurs  déclarations  sous  serment. 
On  y  voit  avec  plaisir  que ,  si  le  sieur  Beresford  n'a  pas 
été  exempt  de  reproches  dans  la  manière  dont  celte  union 
s'est  formée,  il  a  du  moins  affaibli  ses  torts  autant  qu'il  était 
en  lui,  par  les  soins  les  plus  délicats,  par  l'affection  la  plus 
tendre  pour  sa  femme,  et  par  un  empressement  constant  à 
rechercher  et  a  prévenir  ses  moindres  désirs. 

Cependant  la  dame  Hamiiton  voyait  impatiemment  ce  ma- 
riage; mais  son  gendre  était  protégé  contre  ses  réclamations 
par  la  loi  même  :  elle  exhala  son  déplaisir  en  envoyant  a  sa 
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fille  trois  vers  de  la  tragédie  d'Olliello  de  Shakespeare,  dont 
le  sens  était  qu'elle  aimait  sa  fille ,  qu'elle  et  son  fils  vengeraient 
ses  injures,  mais  qu'elle  ne  la  reverrait  jamais.  Elle  ajoutait 
en  prose ,  qu'elle  ne  recevrait  aucune  de  ses  lettres.  Dans 
l'adresse  même  de  cette  lettre,  la  qualité  de  femme  du  sieur 
Beresford  était  reconnue. 

Le  2.0  novembre  1 780 ,  à  l'occasion  de  certains  fonds  dans 
la  banque  d'Angleterre,  que  la  demoiselle  Hamilton  devait 
toucher  après  son  mariage,  et  qui  étaient  sous  l'inspection 
du  lord  grand-chancelier  d'Angleterre,  la  dame  Hamilton 
présenta  une  longue  requête  a  ce  premier  magistrat  contre  le 
mari  de  sa  fille.  Tout  ce  qu'on  pouvait  dire  à  sa  charge  sur 
son  admission  dans  la  maison,  sur  ses  prétendus  artifices ,  sur 
la  participation  de  la  femme-de-chambre  à  l'évasion  ,  sur  les 
idifférences  que  la  dame  Hamilton  veut  établir  entre  sa  fille 
et  le  sieur  Beresford,  y  est  présenté  avec  beaucoup  de  cha- 
leur; on  ne  croit  pas  qu'elle  eût  pu  s'exprimer  plus  forte- 
ment dans  sa  plainte  en  France, 

Et  cependant  à  la  suite  de  tout  ce  mouvement ,  après  toutes 
ces  clameurs,  elle  se  réduisit  à  demander  simplement  que  le 
sieur  Beresford  représentât  sa  fille  que  lui  et  sa  femme- 
dcrchambre  fussent  tenus  de  comparaître ,  et  qu'il  plût  au 
lord  chancelier  faire  ce  que  le  cas  requerrait.  Il  eût  été  plus 
conforme  au  système  d'aujourd'hui  de  demander  au  moins  la 
nullité  du  mariage,  devant  les  juges  qui  en  devaient  con- 
naître ,  puisqu'on  annonce  qu'on  n'osait  encore  intenter  une 
action  ci  'imineWeyfaute  de  bien  savoir^  après  vingt-un  jours  , 
les  noms  de  baptême  et  de  famille  du  sieur  Beresford  ^ 
qu'il  était  facile  pourtant  de  faire  demander  a  l'hôtel  de 
Bedford. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  idée  que  donnent  déjà  de 
cette  affaire  ce  silence  et  cette  inaction  de  la  dame  Hamilton, 
popiinuons  de  la  suivre  en  chancellerie.  Le  lord  chancelier 
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sur  son  exposé,  quoique  présenté  de  la  manière  la  plus  propre 
à  soulever  les  esprits  contre  le  sieur  Beresford ,  n'ordonna 
autre  chose  sinon  que  la  daine  Hamilton  pourrait  prendre  des 
afjiddvit ,  pour  faire  douter  le  mariage;  que  les  partifes  com- 
paraîtraient, et  renvoya  a  un  prochain  jour. 

La  dame  Hamilton  présenta  \xoh  (iffidcwit  ;  un  d'elle,  un 
de  sa  femme-de-cbambre ,  un  troisième  de  la  deïnoiselle  Daw- 
son;  c'était  ne  rien  présenter  du  tout.  Le  lord  chancelier 
renvoya  à  la  huitaine  suivante  pour  en  présenter  de  nbuveaux ,  \ 
sinon  déclara  qu'elle  serait  hors  de  cour  {disnùssed)  avec 
dépens. 

Elle  n'en  put  présenter,  ne  reparut  pliis  dievant  lé  lord 
chancelier,  et  préféra  de  tomber  dans  le  hors  de  cbur  avec 
dépens. 

Arrêtons-nous  ici  un  instant.  Voila  le  mariage  célébré 
en  Ecosse  y  il  est  valide.  Voilà  la  dame  Hamilton  mise  elle- 
même  hors  de  cour  en  chancerierie  par  son  propre  fait ,  et 
qui  se  reconnaît  hors  d'état  de  faire  douter  le  mariage 
d'Ecosse,  le  seul  qui  existât  encore  pendant  ciette  procédure 
en  chancellerie,  ce  qu'il  est  tiès-iniportant  d'observer  j  le 
mariage  a  Londres  ayant  donrté  un  nouveau  titre  au  sieur 
Beresford.  Voilk  ensuite  ce  second  mariage  célébré  très- 
régulièrement  a  Londres,  dans  la  paroisse  du  propre  curé  de 
la  dame  Hamilton ,  sans  aucune  opposition  de  celte  dame,  ni 
de  son  mari ,  ni  de  personne  au  monde.  Voila  enfin  le  sieur 
Beresford  jouissant  de  toute  la  tendresse  de  son  épouse^ 
dans  une  situation  aisée,  n'ayant  a  craindre  aucun  trouble, 
aucun  é*vénement;  n'attendant  rien  de  la  dame  Hamilton, 
ne  lui  demandant  rien. 

Si  nous  avons  blâmé  avec  une  sévérité  franche  la  manière 
dont  le  mariage  du  sieur  Beresford  s'est  engagé,  nous  lui 
devons  ici  la  justice  d'observer  qu'il  s'erapressa  d'avoir  ,  pour 
lâ  dame  sa  belle-mère,  un  de  ces  procédés  qui  ne  peuvent 
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partir  que  d'un  homme  honnête,  et  affligé  lui-même  d^avoir 
pu  un  instant  oubliei*  la  règle  des  devoirs. 

Quoique  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  après  la 
manière  injurieuse  dont  la  dame  Hamilton  s'était  expliquée 
à  son  sujet  en  la  cour  de  chancellerie;  après  la  chaleur  encore 
très- vive  qu'annonçait  le  ton  de  celte  poursuite,  bien  des 
personnes  honnêtes  furent  d'avis  qu'il  ferait  sagement  de 
laisser  écouler  un  certain  temps  avant  de  penser  à  un  rap- 
prochement. Quoiqu'il  le  crût  lui-même,  cependant  il  estima 
que  le  devoir  de  l'accélérer  ne  pouvait  céder  au  danger  de 
compromettre  son  propre  repos  ^  il  s'accusait  à  ses  propres 
yeux  et  se  condamnait  lui-même,  tant  qu'il  n'aurait  pas  réuni 
la  fille  à  la  mère;  il  le  désirait  d'^autant  plus  qu'aucune  vue 
d'intérêt  ne  souillait  sa  démarche,  sa  femme  ayant  sa  fortune 
à  elle  du  chef  de  son  aïeul;  il  employa  une  femme  respectable 
pour  ménager  à  la  dame  Beresford  la  permission  d'embrasser 
les  genoux  de  sa  mère ,  et  d'exprimer  son  repentir  a  ses  yeux. 
La  dàme  Hamilton  s'y  refusa  d'autant  plus  en  apparence , 
qu'elle  le  souhaitait  pour  le  succès  de  ses  vues  secrètes. 
Hélas  !  en  pressant  ainsi  cette  réunion  ,  ces  visites  auxquelles 
sa  femme  résistait  constamment ,  l'infortuné  Beresford  ne  se 
doutait  pas  qu'il  creusait  sous  ses  pieds  un  abîme  de  maux  ! 

La  dame  Fiamilton  reçut  sa  fille  vers  le  16  décembre  1780. 
Elle  lui  était  présentée  par  la  dame  qui  avait  ménagé  l'en- 
trevue. La  dame  Hamilton  commença  par  éclater  vivement 
contre  la  dame  Beresford  et  son  mari  ;  elle  annonça  une 
grande  sévérité  ,  et  peu  à  peu  cependant  laissant  entrevoir 
qu'elle  la  trouvait  moins  coupable  que  lui,  elle  montra  a  sa 
fille,  en  se  radoucissant,  qu'elle  la  recevrait  avec  plaisir. 
Quatre  ou  cinq  visites  de  plusieurs  heures  chacune  suivirent 
de  près,  pendant  lesquelles  la  dame  Hamilton ,  en  la  plai- 
gnant, en  la  caressant,  en  s'attendrissant  avec  elle,  regagna 
peu  a  peu,  sur  une  jeune  femme  de  seize  ans,  cet  empire 
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qu'elle  avait  sur  elle  dès  son  berceau  ,  et  qui  se  perd  si  diffi- 
cilement pour  peu  qu'on  ait  occasion  de  le  reprendre. 

A  la. fin  de  la  cinquième  visite,  la  dame  Beresford  n'était 
déjà  plus  reconnaissable;  sa  maison  qui  ne  respirait  aupa- 
ravant que  la  paix  et  le  bonheur,  devint  le  théâtre  des  scènes 
les  plus  fâcheuses  et  les  plus  dures.  Sou  mari,  auparavant 
Fobjet  de  ses  affections  les  plus  tendres,  devint  pour  elle  un 
homme  odieux  et  presque  méprisable  ;  il  sentit  la  faute  que 
son  empressement  lui  avait  fait  faire.  C'eût  été  assez  tôt  pour 
un  autre  de  s'en  apercevoir  alors  :  mais  ce  fut  trop  tard  pour 
lui.  Après  s'être  plaint  avec  douceur  a  la  dame  Beresford , 
d'un  changement  aussi  affligeant ,  il  n'en  continua  pas  moins , 
comme  il  avait  commencé,  de  la  mener  presque  tous  les  jours 
dans  sa  voiture,  à  la  porte  de  sa  mère,  dès  le  matin,  et  il 
allait  l'y  rechercher  le  soir,  soit  pour  Theure  du  spectacle, 
lorsqu'elle  avait  projeté  d'y  aller;  soit  pour  le  souper,  où  il 
avait  soin  d'avoir  ce  qu'il  savait  être  du  goût  de  sa  femme,  et 
de  joindre  à  une  chair  délicate  des  convives  agréables  et 
choisis.  Il  dévorait  en  secret  les  chagrins  les  plus  cruels;  il 
les  regardait  comme  une  juste  punition  de  la  faute  qu'il  avait 
commise;  et  quoiqu'il  vît  de  jour  en  jour  les  funestes  progrès 
de  la  dameHamilton  dans  Tame  de  sa  jeune  épouse,  lui-mêmfe 
s'imposait  la  loi  de  l'aller  remettre  tous  les  jours  dans  les 
mains  de  son  implacable  ennemie. 

Le  10  janvier  1781  ,  dernier  jour  où  il  l'ait  vue  en  An« 
gleterre,  il  reçut  pour  cent  cinquante  livres  sterling  de  dia- 
mans  qu'il  avait  commandés  pour  elle ,  et  ordonna  qu'on  les 
lui  portât  chez  sa  mère,  où  il  l'avait  conduite  le  matin  a  son 
ordinaire.  Un  petit  chien  avait  plu  a  la  dame  Beresford,  il 
l'acheta  le  même  jour  deux  guinées,  il  se  faisait  un  plaisir 
de  le  lui  remettre  le  soir  en  rentrant. 

Le  soir  il  va  la  chercher  :  on  lui  répond  avec  dureté,  d'ua 
second  étage,  que  la  dame  Hamilton  et  sa  fille  sont  à  la  caiQ-^ 
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pagne.  A  ces  mots,  il  vit  à  l'instant  toute  Tétendue  de  son 
malheur,  il  rentre  chez  lui  accablé  de  douleur.  Hélas  !  il  ne 
prévoyait  pas  encore  quel  serait  l'excès  de  ses  maux. 

Mais,  puisque  celte  évasion  était  méditée,  il  aurait  con- 
venu du  moins  ,  à  une  très-grande  dame ,  qui  se  qualifie  en 
justice,  h  la  vérité  devant  la  justice  de  France,  héritière  du 
royaume  d'Ecosse  ^  au  défaut  d'enfans  de  Marie,  reine  douai- 
rière de  France  et  reine  d'Ecosse,  (  ce  sur  quoi  elle  voudra 
bien  se  concilier  avec  la  cour  de  Londres  et  le  parlement  de 
la  grande  Bretagne  de  ne  rien  faire  enlever  par  sa  fille  d'une 
maison  où  elle  n'avait  rien  apporté;  néanmoins  ,  cette  grande 
dame  ne  dédaigna  pas  de  faire  emporter  de  chez  le  simple 
chapelain  ,  par  la  dame  Beresford  : 

Une  très-belle  montre  en  or^  émaillée,  ornée  de  breloques 
en  or. 

Une  belle  bague  de  diamans  ; 
Un  habit  complet  de  voyage  à  l'amazone  ; 
Un  chapeau  orné  de  plumes  d'autruche,  attachées  sur  la 
tête  avec  trois  grandes  épingles  de  perle  en  forme  d'étoile  ; 
Et  une  bourse  de  guinées. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  procédé ,  qui  n'estni  loyal  ni  Anglais, 
la  dame  Hamilton  ne  pouvant ,  selon  elle ,  poursuivre  ou  faire 
poursuivre  par  sa  fille  le  sieur  Beresford  dans  les  tribunaux  an- 
glais, tant  il  les  intimidait,  tant  cet  homme  de  néant  avait  dé 
crédit  contre  elle  dans  les  tribunaux  d'Angleterre,  fit  passer 
sur  le  champ  sa  fille  en  France.  Pour  le  sieur  Beresford,  il 
resta  tranquille ,  craignant  les  imprudences  du  premier  mou- 
vement ;  il  ne  s'adressa  point  aux  officiers  chargés  de  l'ordre 
public  ;  il  ne  se  livra  à  aucun  éclat  fâcheux  pour  sa  belle-mère  ; 
ii  se  contenta  de  rassembler  quelques  jurisconsultes  instruits, 
qui  voulurent  bien  diriger  sa  conduite  par  leurs  avis.  II  se 
pourvut  le  -24  janvier  seulement,  à  la  cour  du  banc  du  roi , 
qui  correspond  a  la  grande  chambre  de  la  cour. 
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Il  y  obtint  un  habeas  corpus  *  contre  la  cl£^me  sa  belle-mère. 

Il  est  intéressant  d'observer  aux  magistrats  de  qui  cet  ha- 
beas corpus  est  émané  :  il  a  été  accordé  en  très -grande  con- 
naissance de  cause,  par  \q  lord  chief- justice  à' Kn^QiQvxQ  y 
par  le  magistrat  le  plus  éclairé  de  ce  royaume,  en  possession 
depuis  plus  de  quarante  ans  de  la  confiance  de  ses  rois  ,  et 
non  moins  célèbre  en  France  et  dans  toute  l'Europe  que  dans 
sa  patrie,  le  fameux  lord  comte  de  Mansfield. 

Si  le  sieur  Beresford  était  le  ravisseur  de  son  épouse,  si  son 
mariage  était  illégal,  cet  habeas  corpus ,  la  dame  Hamilton  eu 
conviendra ,  la  mettait  bien  en  état  de  présenter  ses  plaintes 
a  la  justice;  voici  au  contraire  sa  réponse,  u  Je  Jeanne,  ci 
nommée  femme  de  Gawen  Hamilton  ,  écuyer,  certifie  hum- 
blement, et  réponds  à  notre  sérénissiine  souverain,  le  sei- 
gneur roi ,  que  la  nommée  Sidney  ,  nommée  dans  le  décret 
femme  de  Benjamin  Beresford,  ecclésiastique,  n'était  point 
chez  moi  à  la  signification  de  ce  décret  j  qu'elle  n'y  a  pas  été 
depuis,  et  n'y  est  point  actuellement;  c'est  pourquoi  je  ne 
puis  représenter  son  corps  devant  ledit  seigneur  notre  roi, 
comme  il  m'était  ordonné  par  ledit  décret.  » 

SigJié  Jeanne  Hamilton. 

Mais  comme  cette  réponse  ne  la  garantissait  pas  des  pour- 
suites ultérieures,  même  de  l'emprisonnement  de  sa  personne 
pour  désobéissance,  sans  même  que  le  sieur  Beresford  fut 

'  On  verra  avec  plaisir  ce  que  c'est  qu'an  habeas  corpus.  «  Georges  iir ,  etc. , 
à  Jeanne,  femme  de  James  Hamilton,  écuyer,  salut:  Nous  vous  commandons 
et  enjoignons  expressément  que  vous  ayez  à  nous  représenter  à  fV^eslminster 
le  corps  de  Sidney,  fetnmtj  de  Benjamin  Beresford,  ecclésiastique,  qui  est 
détenue  entre  vos  mains ,  comme  il  est  dit ,  et  à  la  réception  de  la  ptésenie,  et  dt 
donner  le  temps  et  les  raisons  de  pareille  détenùoii ,  sous  quelque  nom  que 
la  d;ira(*  Sidney,  femme  Benjamin  Beresford  soil  appelée j  en  même  temps  subir 
tout  ce  qu'il  plaira  h  notre  cour  de  prononcer  sur  cet  article  en  ce  qui  U  regarde 
et  que  vous  ayez  ce  présent  ordre,  témoin,  Williana,  comte  de  Mansfield.  » 


ELŒ  DE  BEAUMONT.  463 

personnellement  obligé  de  la  poursuivre  ,  celte  femme  si  hrave 
dans  les  tribunaux  finançais,  lorsquVUe  y  travaille  dans  l'obs- 
curité d'une  délalion  sourde,  et  quVUe  n'a  a  persuader  qu'un 
seul  homme ,  trouva  que  le  meilleur  parti  à  prendre,  était 
de  s'enfuir  elle-même  en  France,  et  d'y  venir  rejoindre  sa 
fille.  Elle  partit  pour  la  France  le  2  mai  1781 

Nous  pourrions  demander  ici  a  toutes  les  personnes  qui 
croient  se  passionner  pour  la  dame  Harailton,  qui  ne  s'échauf- 
feraient pas  moins  sans  doute  pour  une  simple  citoyenne,  et 
qui  s'honorent  dans  les  cercles  français  de  la  gloire  de  bien 
dire,  en  s'épuisant  sur  l'honneur  des  familles,  sur  la  mésal- 
liance, sur  rindignité  d'un  petit  chapelain^  sur  les  cent 
mille  Usures  ster  ling  de  rente  de  la  dame  Hamilton ,  etc, , 
si  la  réponse  à  Vhaheas  corpus ,  précédée  de  la  fuite  de  sa 
fille,  suivie  de  la  sienne,  si  son  entière  cessation  de  poursuite 
en  cl^ancellerie ,  si  son  abstention  ,  soit  de  rendre  plainte ,  soit 
tout  au  moins  de  demander  en  justice  la  nullité  du  mariage, 
ne  dérangent  pas  un  peu  la  certitude  du  triomphe  que  la 
dame  Hamilton  ne  pouvait  manquer  d'obtenir  dans  tous  les 
tribunaux  d'Angleterre. 

Le  sieur  Beresford  continua  avec  fermeté  ses  poursuites; 
il  se  pourvut  contre  sa  femme  en  l'officialité  diocésaine  de 
Londres,  et  le  2  février  1781  ,  il  fit  faire  contre  elle  une  cita- 
tion en  celte  com ,  pour  répondre  à  son  mari  pour  cause  de 
restitution  des  droits  conjugaujc.  C'est  ce  que  nous  appelons 
en  France  demande  eii  adhésion ^  qui  s'intente  pour  faire  con- 
damner une  femme  k  vivre  avec  son  mari.  Dès  le  lendemain 
du  3  février,  la  dame  Beresford  fut  décrétée  de  voies  et 

'  C'éialt  l'ouverture  de  la  session  du  banc  du  roi,  jusqu',^  laquelle  '  lie  avais 
pa  rester  à  Londres j  mais  il  fallait  en  partir  alors,  car,  faute  par  elle  d'avoir 
représenté  sa  fille,  le  banc  du  roi  aurait  décerné  contre  elle  ,  pour  vcnfçer  sa  propre 
iuridiction ,  un  Lref  appelé  alias,  puis  un  second  bref  appelé  p/uries,  et  enfin 
nn  bref  ou  ordre  d'emprisonnement.  Voyez  le  Dictionnaire  de  droit,  de  Jacob, 
€t  U  forme  anglaise  de  procéder. 
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mojens^  ce  qui  doit  signifier  équivalemment  qu'il  fut  ordonné 
qu'elle  établirait  en  justice  les  voies  et  moyens  par  lesquek 
elle  prétendait  se  justifier  d'avoir  abandonné  son  mari. 

Ensuite,  le  sieur  Beresford  se  procura  les  afjidavit  qu, 
pouvaient  porter  la  lumière  tant  sur  son  premier  et  son  se 
cond  mariage  que  sur  sa  conduite  avec  sa  femme.  Il  fit  en- 
tendre par  cette  voie,  le  3  mars  1781 ,  devant  un  maître  ex- 
traordinaire en  chancellerie,  le  sieur  Appleley,  bourgeois  de 
Kendal ,  témoin  de  son  mariage  en  Ecosse. 

Il  fit  entendre  le  même  jour,  en  chancellerie  a  Londres, 
Jean  Scurrier ,  clerc  laie  de  la  chapelle  d'Oxford ,  et  sa  femme  ; 
et  le  8  du  même  mois,  Laetitia  Daily  (Scutliff  en  son  nom), 
femme-de-chambre  de  la  dame  et  demoiselle  Hamilton  au 
moment  de  son  mariage. 

Muni  de  ces  pièces ,  le  sieur  Beresford  se  hâta  de  termi- 
ner des  affaires  importantes  qui  le  retenaient  dans  sa  patrie  , 
et  passa  en  France  a  la  recherche  de  sa  femme,  qu'il  savait  y 
être  cachée. 

Il  avait  entendu  vanter  nos  mœurs  et  nos  lois  :  on  lui  avait 
dit  souvent  que  la  France  était  une  nation  humaine,  hospi- 
talière, qui  s'honorait  surtout  de  rendre  aux  étrangers  la 
plus  prompte  et  la  plus  exacte  justice.  On  lui  avait  dit ,  qu'au 
lieu  d'un  seul  procureur-général  du  roi  qui  existe  en  Angle- 
terre, il  y  avait  en  France  ,  dans  chaque  tribunal,  un  officier 
appelé  par  excellence  \ homme  du  roi,  comme  pour  l'avertir, 
par  son  nom  seul,  de  la  grandeur  de  ses  fonctions,  dont  un 
des  principaux  devoirs  était  d'être  le  protecteur  naturel  de 
l'étranger  sans  appui ,  de  le  défendre  contre  toute  oppression , 
de  requérir  et  de  presser  pour  lui  la  justice  des  tribunaux. 
On  lui  avait  dit  encore,  que,  comme  ses  recherches  le  porte- 
raient sans  doute  à  Paris  ,  où  vraisemblablement  sa  femme  se 
serait  cachée,  ce  serait  surtout  dans  le  tribunal  de  première 
instance  de  cette  capitale,  que  l'homme  du  roi  viendrait  a  son 
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secours,  travailler  de  toutes  ses  forces  à  lui  faire  retrouver 
sa  femme,  et  a  faire  ordonner  que  cette  fugitive  fût  remise 
dans  ses  mains. 

Plein  de  confiance  dans  ces  protecteurs  que  nos  lois  lui  as- 
suraient, et  déjà  les  aimant  sans  les  connaître,  le  sieur  Be- 
resford  aborde  en  ce  royaume  au  mois  de  juin  dernier.  Le 
hasard  porte  ses  pas  vers  Lille;  il  y  découvre  sa  femme  et  sa 
Lelle-mère  le  27  juin:  il  s'adresse  à  l'instant  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  Lille,  juges  en  première  instance. 

Il  éprouve  en  efiet  de  leur  part  tout  ce  qu'on  lui  avait  an- 
noncé sur  la  justice  et  sur  l'hospitalité  française ,  et  sa  recon- 
naissance lui  fait  un  devoir  de  le  publier.  Le  28  juin,  il  leur 
demande,  par  respect,  de  nommer  deux  commissaires  pour 
faire  tenir  en  leur  présence  une  conférence  entre  lui  et  sa 
femme  ;  il  l'obtient  a  Tinstant.  Deux  échevins,  dont  un  est 
chevalier  de  St.-Louis,  sont  chargés  de  ce  ministère  le  même 
jour,  et  aussitôt  la  conférence  se  tient  :  on  en  dresse  procès- 
verbal. 

Cette  pièce  est  importante;  la  dame  Hamiltoo  ne  s'était 
pas  encore  rendue  maîtresse  absoluedesa  fille  au  point  où  elle 
Test  aujourd'hui;  d'ailleurs,  elle  ne  pouvait  être  présente  a 
cette  conférence, 

La  dame  Beresford  y  déclare  «  connaître  le  sieur  Be- 
resford ,  avoir  été  mariée  avec  lui  k  Gretiia-Green  en 
Ecosse ,  lequel  jmariage  a  été  confirmé  à  Londres  le  11  dé- 
cembre 1780,  ainsi  qu'il  conste,  porte  le  procès-verbal ,  de 

Textrait  de  mariage  de  nous  paraphé  Elle  a  dit  '  (ajoute 

le  procès-verbal),  que  le  défaut  d'humeur  et  de  caractèse  de 
la  part  de  son  mari  en  était  la  cause  ,  ainsi  que  son  déf  aut 
de  fortune^  et  qu'elle  ne  l'aime  plus  (voila  riuâuence  de  la 
mère),  mais  du  moins  elle  parle  ici  d'aiicuues  violences 
exercées  sur  elle  (voila  l'inClueiice  de  la  vérité). 

i  Poiu"  répondre  ii  la  qiLCStion  pourquoi  elle  a  quille  son  roati 

2.  3o 
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Les  deux  officiers  lui  font  des  représentations;  on  fait  en- 
trer son  mari  qui  s'était  tenu  à  Técart  pour  îa  laisser  parler 
librement.  Après  quelques  explications,  elle  avoue  quelle 
l  avait  aimé  et  qu'elle  Vaime  encore  (  voilk  le  cœur  qui 
parle),  mais  elle  ajoute  quelle  ne  retournerait  avec  lui  que 
par  l'ordre  du  juge  (  voilà  Tinfluence  de  la  mère  et  l'eifet  de 
la  terreur  que  la  mère  inspire  a  la  fille). 

Elle  déclare  en  outre  qu'elle  savait  bien  qu'elle  était  ma- 
riée avec  le  sieur  Benjamin  Beresford,  et  elle  signe  Sydney 
ïiarailton,  wife  (femme)  de  Benjamin  Beresford. 

Dès  le  lendemain  29 ,  la  mère  fait  signifier ,  au  nom  de  sa 
fille,  une  protestation  contre  la  signatureyi?mme  Beresford^ 
et  contre  le  procès-verbal,  sous  prétexte  qu'elle  n'entend  pas 
la  langue  %  et  que  la  traduction  a  été  faite  par  un  ami  du 
sieur  Beresford,  lui  qui  n'était  pas  à  Lille  depuis  plus  de 
vingt-quatre  heures;  protestation  indécente  et  contraire  au 
respect  du  a  deux  juges  estimables,  qui  firent  cette  opéra- 
tion avec  la  plus  grande  régularité;  protestation  contraire  a 
la  vérité,  puisque  sa  fille  savait  bien,  du  moins  en  signant 
wife  of  Bere^ord y  qu'elle  signait  femme  de  Beresford. 

Les  5  et  I  o  juillet ,  il  y  eut  un  nouveau  procès-verbal  de 
comparution  et  une  sentence  qui  lui  assigna  une  maison  pour 
faire  ses  couches,  lui  donna  des  gardes,  avec  faculté  de  se 
promener  et  de  sortir  pendant  le  jour ,  et  dans  la  ville  seule- 
ment, ordonna  qu'elle  serait  servie  par  deuK  femmes,  dont 
l'une  serait  nommée  par  le  sieur  Beresford;  permit  à  ce- 
lui-ci de  la  voir  tous  les  jours,  détermina  la  manière  dont 
elle  le  recevrait,  et  les  mit  l'un  et  l'autre  sous  la  sauvergaide 
du  roi  et  de  la  justice. 

La  dame  Hamilton  s'empressa  de  faire  interjeter  appel  k 

Douai,  par  sa  fille,  dès  le  1 3  du  même  mois,  d'une  sentence 

-# 

'  Oa  a  commué  cette  fiction,  à  Paris,  dans  les  visites  chez  les  magistrats  : 
elle  vient  de  se  démentir  un  de  ces  jours  d'nne  manière  frappante. 

I 
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qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'impartialité  et  a  la  sagesse 
des  magistrats  de  Lille 5  elle  eut  le  désagrément  de  voir  rendre, 
le  3o  du  même  mois,  un  arrêt  contradictoire,  qui,  en  con- 
firmant en  substance  les  principaux  chefs  de  la  sentence 
de  Lille,  y  ajouta  même,  en  faveur  du  sieur  Beresford, 
deux  dispositions  importantes.  Par  l'une,  il  lui  fut  permis 
d'augmenter  la  garde  de  sa  femme,  pour  laquelle  la  sentence 
n'avait  nommé  qu'une  personne  ;  par  l'autre ,  il  fut  ordonné 
que  l'enfant  a  naître  serait  remis  en  ses  mains.  La  dame  Be- 
resford, qui  avait  vu  qu'elle  allait  y  être  condamnée,  avait 
été  obligée  à'y  donner  son  consentement. 

Elle  accoucha  le  29  août  d'une  fille ,  qui  fut  remise  entre 
les  mains  d'un  représentant  du  sieur  Beresford,  celui-ci  ne 
s'éiant  pas  trouvé  a  Lille  en  ce  moment. 

Un  procès-verbal  fort  intéressant  a  été  dressé  de  la  naissance 
de  cet  enfant.  Il  est  composé  de  six  personnes;  elles  établis- 
sent unanimement  qu  on  a  présenté  l^enfant  a  la  mère  gui  l'a 
regardé  avec  plaisir^  a  demandé  à  qui  sa  Jille  ressemblait  ^ 
et  si  elle  avait  comme  elle  les  yeux  noirs.  Elles  lui  répon- 
dirent qu'elle  lui  ressemblait ,  et  qu'elle  avait  les  yeux  noirs  , 
ce  qui  parut  lui  faire  plaisir,  h.m^\  la  nature  vengeait  elle- 
même  le  sieur  Beresford  des  injustices  d'une  aïeule  qui  en 
méconnaissait  les  droits!  Cette  aïeule  implacable  avait  porté 
la  dureté  jusqu'à  se  cacher  le  visage  pour  ne  pas  voir  Tenfant  , 
jusqu'à  refuser  un  peu  de  linge  pour  l'emmailloter. 

Le  soir  on  porte  cet  enfant  a  l'église.  Déjà  la  dameHamiltoii 
s'était  emparée  de  l'opinion  ou  de  l'obéissance  du  curé  qui  au- 
rait dû  ScJvoir  que  la  loi  ne  lui  permet  pas  d'opinion  ,  et  qu'il 
a  rhonneur  d'être  établi  son  ministre  pour  constater  impar- 
tialement i'état  des  hommes.  Par  ordre  du  curé,  le  vicaire 
écrivit ,  en  parlant  des  père  et  mère ,  ces  mots  ,  dont  le 
mariage  est  contesté^  et  il  était  faux  que  le  mariage  fût 
contesté. 

3o. 
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Par  ordre  du  curé ,  on  inséra  dans  Tacle  une  déclaration 
faite  par  le  clerc  d'office  :  «  déclarons,  porte  cet  acte,  que 
le  nom  de  Benjamin  Beresford  et  Sydney  Harailton  sont 
conformes  a  ceux  compris  dans  la  déclaration  donnée  par 
M®.  Desrousseaux ,  clerc  d'office,  »  Or ,  c'est  un  fait  notoire 
à  Lille ^  qu'on  ne  fait  mention  dans  les  actes  baptistaires  de 
la  déclaration  du  clerc  ciofficeQ^ixQ  pour  les  enfans  illégitimes. 
C'est  ainsi  qu'au  moment  même  de  la  naissance  de  ce  mal- 
heureux enfant,  l'aïeule,  non  contente  de  se  couvrir  le  visage 
pour  ne  le  pas  voir,  non  contente  de  refuser  à  son  propre 
sang  les  langes  que  la  seule  humanité  prodiguerait  à  la  der- 
nière des  créatures  humaines,  lui  imprimait,  en  dégradant 
sa  propre  fille,  au  mépris  même  des  jiigemens  des  tribunaux  , 
une  tache  d'ignominie  et  de  bâtardise. 

Cependant  le  sieur  Beresford ,  dans  le  cours  de  la  con- 
testation et  avant  l'accouchement,  s'était  procuré,  d'Angle- 
terre, des  pièces  propres  à  dissiper  tous  les  nuages  que  la 
dame  Hamilton  avait  affecté  de  répandre  en  Flandre  sur  son 
mariage. 

Le  11  juillet  1781,  deux  notaires  s'étaient  transportés  à  la 
cour  consistoriale  ( l'officialité )  de  levêque  de  Londres,  et 
s'étaient  fait  représenter  les  registres  des  différentes  causes 
pendantes  et  décidées  en  ladite  coiu\  depuis  le  3o  octobre  * 
dernier  (  inSo)  jusguà  ce  Jour.  Ils  avaient  transcrit  la  cita- 
tion et  le  décret  des  voies  et  moyens  contre  la  dame  Beres- 
ford sur  la  poursuite  de  son  mari ,  dont  nous  avons  ci-dessus 
rendu  compte. 

Ils  avaient  constaté  dans  le  même  acte  ,  tant  par  la  visite 
de  tous  les  registres  qui  leur  furent  représentés  que  par  la 
déclaration  des  officiers  de  la  cour  consistoriale,  que  per- 
sonne nWait  attaqué  en  cette  cour  le  marioge  du  sieur  Be- 
resford. 

J  On  se  riîfpelle  qut'  son  mariage  d'Ecosse  esi  da  3  noYembre  1780.  • 
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Or,  c^est  la  seule  cour  où  l'on  puisse,  en  Angleterre,  alla- 
quer  légalement  les  mariages  célébrés  h  Londres,  le  clergé 
anglican  ayant  consacré  celte  compétence. 

Le  25  du  même  mois  ,  ces  deux  mêmes  notaires  avaient 
constaté  par  un  acte  public  la  décision  dormée  le  i5  juillet 
par  le  docteur  Harris,  avocat  de  S.  M.  Britannique  en  la  cour 
de  l'amirauté,  chancelier  de  quatre  diocèses,  eî  commissaire 
de  trois  comtés  ou  provinces.  La  décision  de  ce  docteur,  l'un 
des  principaux  personnages  de  la  loi  en  Angleterre,  est  plei- 
nement pour  la  validité  du  ^mariage. 

Après  l'accouchement  de  la  dame  Beresford,  et  le  7  sep* 
tembre  1781 ,  Thonorable  Jacques  Mansfield ,  écujer,  solli- 
citeur-général du  roi  (titre  qui  équivaut  a  celui  d'avocat- 
général  en  France  ) ,  donna  pareillement  ime  décision  en  fa- 
veur du  mariage  célébré  a  Londres.  Elle  fut  recueillie  et 
constatée  par  deux  actes  publics  des  deux  mêmes  notaires^ 
des  i'^'' et  3  octobre  178 1. 

Il  demeurait  donc  pour  constant  d'une  part,  que  le  mariage 
du  sieur  Beresford  était  reconnu  pour  valide  en  Angleterre  ; 
et  de  l'autre,  que  la  dame  Hamilton,  malgré  toutes  les  cla- 
meurs en  Flandre,  n'avait  osé  ni  l'attaquer,  ni  le  faire  atta- 
quer par  sa  fille.  Nous  neparlons  pas  même  du  sieur  Hamilton, 
père  de  la  dame  Beresford,  qui  a  gardé  sur  toute  cette  af- 
faire le  plus  profond  silence  en  Angleterre  et  en  Flandre, 
et  qui  marque  assez  par-lk  qu'il  n'a  rien  à  opposer  à  ce  ma- 
riage. 

Qu'on  juge  maintenant,  qu'on  apprécie  la  coupable  com- 
plaisance avec  laquelle  on  a  osé  insérer  dans  le  titre  fonda- 
mental de  l'existence  civile  de  l'enfant  ces  termes  odieux  et 
faux,  dont  le  mariage  est  contesté j  et  le  placer  dans  la  classe 
des  enfans  illégitimes. 

Le  sieur  Beresford  prit  le  parti  de  presser  la  daiwe  Ha- 
milton dans  ses  derniers  retranchemens ,  en  présentant  au 
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parlement  de  Douai  une  requête  ,  dont  la  justice  évidente  la 
réduisit  elle-même  au  silence. 

Cette  requête  est  imprimée.  Nous  prions  qu'on  veuille  bien 
en  lire  avec  attention  les  conclusions.  Elles  sont  a  ce  que , 
dans  tel  délai  qui  serait  fixé,  la  dame  Beresford  fût  tenue 
de  justifier  qu'elle  était  en  instance  de  nullité  de  mariage 
contre  lui  dans  quelque  tribunal  d'Angleterre,  le  28  juin 
1781  (époque  de  la  revendication  par  lui  faite  a  Lille),  et 
audit  cas  ,  qu'elle  fût  conduite  par  la  voie  d'Ostende  (à  l'effet 
de  quoi  lettres  commissoriales  senaient  demandées  a  S.  M.)  au 
premier  port  d'Angleterre,  et  là,  remise  au  premier  juge  de 
paix  qui  serait  trouvé  sur  les  lieux;  lùi,  sieur  de  Beresford, 
autorisé  a  l'accompagner  sur  le  même  paquebot,  aux  offres 
de  consigner  pourJes  frais  telle  somme  qu'il  plaira  à  la  cour 
fixer.  ^ 

Et  faute  de  justifier  ,  dans  le  délai  fixé,  qu'il  y  eût  instance 
en  nullité  de  mariage  dans  quelque  tribunal  d'Angleterre ,  le 
28  juin  1781  ,  qu'en  ce  cas  elle  fût  remise  en  ses  mains ,  aux 
offres  de  la  traiter  maritalement,  avec  permission  de  s'en 
saisir  par  main  forte,  en  cas  de  nouvelle  évasion. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Douai  ont  depuis  ordonné  la 
comparution  des  parties,  d'abord  au  3i  décembre  dernier, 
jour  où  la  dame  Beresford  n'a  pas  comparu ,  et  ensuite  au 
20  février  1782,  jour  où  sa  mère  a  mis  (comme  on  va  le 
voir  dans  un  moment)  le  sieur  Beresford  dans  l'impossibilité 
absolue  de  comparaître.  Un  troisième  arrêt  rendu  le  20  février 
dernier,  vient  d'indiquer,  pour  dernier  délai,  le  3o  mars 
prochain,  pour  juger  définitivement. 

Ajoutons  que ,  dans  le  cours  de  cette  dernière  procédure ,  le 
sieur  Beresford  s'est  procuré  quatre  nouveaux  afficlavit  en 
cbancellerie  a  Londres,  des  22,  26  et  27  novembre  1781,  qui 
sont  de  la  plus  grande  force,  delà  plus  grande  importance  pour 
la  défense  du  sieur  Beresford  \  ils  sont  de  Jean  Coilin ,  ci* 
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devantcocherdeladameHaniilton;  de  Charles  Peârce,  écuyer, 
et  delà  dame  son  épouse,  chez  lesquels  demeuraient  les  sieur 
et  dame  Beresford  lors  de  leur  mariage  a  Londres,  dont  ils 
ont  signé  Tacte  comme  témoins,  et  de  Jacques  Moseley ,  qui 
fournit  la  voiture  et  les  chevaux  pour  le  voyage  d'Ecosse. 

<îls  afjidiwit  établissent  unanimement  que  la  demoiselle 
Hamilton  a  joui  de  la  plus  grande  liberté ,  qu'elle  a  fait  éclater 
k  satisfaction  la  plus  vive  lors  de  son  voyage  en  Ecosse, 
depuis  son  retour,  avant,  et  lors  de  son  second  mariage;  ils 
attestent  Taffeclion  la  plus  tendre  de  la  dame  Beresford  pour 
son  mari  ;  les  procédés  les  plus  honnêtes  de  celui-ci ,  même" 
après  le  changement  de  conduite  de  cette  jeune  épouse  sub- 
juguée par  l'influence  de  sa  mère.  Il  est  impossible  de  lire  ces 
quatre  afjîdavit  et  les  quatre  dont  on  a  parlé  plus  haut, 
sans  trouver  cette  réunion  de  huit  témoins,  qui  n'ont  point 
de  rapport  entre  eux ,  qui  vivent  dans  des  lieux  différens , 
dont  les  uns  ont  un  état  relevé,  les  autres  sont  dans  les  der- 
niers rangs  de  la  société,  dont  plusieurs  même  s'exposeraient 
à  des  poursuites  très-graves  par  la  franchise  de  leurs  déposi- 
tions, si  nos  lois  étaient  suivies  en  Angleterre;  il  est  impos- 
sible, disons-nous,  de  lire  ces  affidavit  sans  trouver  dans 
leur  réuniJI  un  tableau  frappant  d'imprudence  et  de  témé- 
rité, et  en  même  temps  de  la  liberté  la  plus  vraie,  des  soing 
les  plus  touchans ,  des  procédés  les  plus  généreux  et  de  la 
patience  la  plus  respectable.  i 

La  dame  Beresford  continuait  de  procéder  volontairement 
au  parlement  de  Douai  contre  son  mari ,  a  qui  l'intervalle 
des  vacances  avait  permis  d'aller  en  Angleterre  chercher  de 
nouvelles  pièces. 

Il  revient  a  Lille ,  il  n'y  trouve  plus  ni  sa  femme  ni  sa 
Lelle-mère  ;  elles  ont  disparu.  Un  ordre  du  roi,  surpris  par 
la  dame  Hamilton ,  les  avaient  enlevées  a  la  juridiction  du 
parlement  de  Douai.  Cette  surprise  était  d'autant  plus  cou- 
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daîîinable  de  sa  part,  que  nous  avons  en  France  un  prîncîpe 
sacré,  rassurant  pour  la  classe  des  citoyens  sans  appui,  et 
bien  connu  dans  toute  l'Europe,  un  principe  quêta  dame 
Harailton ,  vivant  alors  en  France  depuis  sept  mois,  ne  pou- 
vait ignorer;  ce  principe  est  qu'au  moment  où  une  affaii^lkest 
portée  dans  les  tribunaux ,  ii  n'y  a  plus  lieu  en  France  a  l'in- 
terposition du  pouvoir. 

On  dêciaie  an  sieur  Reresford  que  sa  femme  est  au  cou- 
vent de  l'Assomption  a  Paris;  il  y  court,  et  ne  l'y  trouve 
point.  Il  retourne  à  Lille  et  "a  Douai  ;  il  revient  à  Paris;  il 
va  porter  ses  premiers  pas  vers  ce  protecteur  naturel  et  légal 
des  étrangers  ' ,  qu'on  lui  avait  annoncé  en  Angleterre  devoir 
venir  a  son  secours ,  et  dont  il  avait  déjà  éprouvé  avec  recon- 
naissance un  secours  semblable  h  Lille  et  a  Douai.  Au  mo- 
ment où  il  sort  de  sa  demeure  pour  aller  implorer  sa  protec- 
tion ,  il  apprend  que  ce  magistrat  lui-même  a  fait  ordonner 
qu'il  sera  jeté  dans  les  prisons. 

Dans  les  prisons  !       il  refuse  de  le  croire.  Qu'ai-je  donc 

fait,  dit-il,  aurai-je  offensé  sans  le  vouloir  quelque  citoyen? 
IS'ai-je  point  tenu  de  propos  inconsidérés  sur  ce  qui  doit  être 
l'objet  de  mon  silence  ou  de  mon  respect?  Nai-^e  point  eu 
quelque  démêlé  avec  un  homuje  puissant  qui  appelle  la  loi  à 
son  secours? 

On  ne  vous  impute  rien  de  semblable  ;  maïs  le  magistrat 
cbargé  devant  les  premiers  juges  de  poursuivre  les  coupables , 
a  pensé  que  votre  mariage  était  un  crime....  Un  crime!....  on 
va  donc  nous  renvoyer,  ma  femme  et  moi ,  pour  le  faire  juger, 
en  Angleterre? 

ÎVon  ;  ce  crime  qu'on  vous  impute  d'avoir  commis  en 
Angleterre  j  ce  magistrat  vous  en  accuse  en  Finance  d'après 

^  Les  Romains  avaient  pour  remplir  ce  protectorat,  nn  magistrat  appelé  le 
préleur  des  étrangers.  Parmi  nous,  ce  devoir  est  confie  au  minisière  public,  ei 
c'est  une  de  ses  fondions  les  plus  honorables. 
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les  lois  de  France ^  et  veut  vous  en  faire  punir  par  les  tribu- 
naux de  France. 

Un  crime  commis  en  Angleterre!        par  un  Anglais!.... 

contre  une  Anglaise!....  puni  d'après  les  lois  de  France!.... 
par  les  tribunaux  de  France!....  Mais  encore  où  Irouverait-oii 
des  témoins? 

Il  en  a  trouvé!  Votre  belle-mère,  votre  femme  avaient 
rendu  plainte  contre  vous  ;  il  a  mis  cette  plainte  à  l'écart ,  il 
les  a  fait  entendre  comme  témoins  avec  leur  femme-de-cliambre, 
en  rendant  plainte  en  son  nom  devant  un  iTihuïiû  français , 
de  ce  que  vous  avez  violé  Tordre  public  en  Angleterre et 
voila  sur  quels  témoignages  on  va  vous  jeter  dans  nos  pri- 
sojns. 

O  ma  patrie  !  ô  toi  dans  Tenceinte  de  laquelle  je  ne  puis 
être  condamné  que  par  la  voix  unanime  de  douze  de  mes 
pairs  !  et  c'est  une  Anglaise  qui  provoque  cet  outragé 
a  tes  saintes  lois!  Quoi!  ma  femme!   quoi!  ma  belle- 
mère!....  tout  a  la  fois  instigatrices,  dénonciatrices,  plai- 
gnantes et  tém.oins  !....  Cependant,  quatre  satellites  Tarra- 
chent  de  son  lit ,  malade  et  souffrant  ;  on  l'enlève  a  son  en- 
fant, la  nourrice  s'évanouit,  son  lait  se  trouble,  Tenfant  se 
meuit,  le  père,  presque  mourant,  est  jeté  dans  le  secret  des 
prisons.  La,  seul  avec  lui-même,  il  n'a  pas  seulement  la 
consolation  de  faire  entendre  ses  plaintes;  des  portes  de  fer 
le  dérobent  à  la  nature  entière  ;  du  fond  de  son  cachot,  il 
lève  les  yeux  au  ciel,  il  désire  la  mort  qu'il  n'a  pas  méritée, 
et  dulces  reminiscitur  Argos. 

Le  sieur  Beresford  a-t-il  souffert  assez  de  maux?  Non. 
11  lui  manquait  d'apprendre  que,  pendant  qu'on  le  faisait  dé- 
créter en  France  comme  coupable  d'un  grand  crime ,  c'était 
dans  ce  temps  la  même  qu'on  lui  faisait  offrir  en  Angleterre  , 
après  de  premières  offres  en  France,  65oo  guinées,  pour 
qu'il  consentît  seuîe,ment  à  ne  pas  jouir  tout  à  fait  des  fruits 
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(le  ce  prétendu  crime,  et  k  laisser  la  dame  Beresford  de- 
meurer avec  sa  mère.  Et  lorsqu'on  lui  faisait  ces  offres,  lors- 
que le  sieur  Hamilton  les  lui  faisait  parvenir  au  nom  de  sa 
mère,  lorsqu'on  reconnaissait  du  moins  pour  mari  légitime  celui 
à  qui  elles  étaient  adressées;  dans  ce  même  temps  ,  on  le  re- 
présentait au  gouvernement^  aux  magistrats  comme  un  vil 
ravisseur  ;  on  lui  préparait  des  fers  !.... 

Mais  le  coup  même  dont  il  est  frappé  au  nom  des  lois 
avertit  leurs  ministres,  Téclat  de  cet  emprisonnement  frappe 
promptement  Tattenlion  des  magistrats.  L'enfant  ne  mourra 
point  ;  il  devient  leur  pupille.  M.  le  lienietiant  de  police  s'em- 
presse de  faire  rassurer  la  nourrice  ;  sa  bienfaisance  veille  au- 
tour du  berceau.  A  la  première  nouvelle  de  l'emprisonnement, 
le  magistrat  compatissant  qui  préside  à  la  Tournelie,  plu- 
sieurs autres  magistrats  qui  se  trouvaient  a  ses  côtés ,  M.  le 
procureur-général,  reçoivent  avec  bonté  une  requête  pré- 
sentée par  le  prisormier.  A  l'instant,  un  rapporteur  est 
nommé,  des  conclusions  sont  données;  un  magistrat  ' ,  à  qui 
les  lois  d'Angleterre  ne  sont  pas  moins  familières  que  les  nô- 
tres, consacre  liue  partie  de  la  nuit,  fait  dès  le  lendemain 
matin  le  rapport  le  plus  intéressant  d'une  affaire  si  mal  connue 
jusqu'alors  3  et  le  samedi,  9  février  au  matin,  quarante- 
huit  heures  seulement  après  remprisonnemenl  du  sieur  Be- 
resford, 

Arrêt  en  la  Tournelle,  qui  met  la  nourrice  et  Tenfant  sous 
la  protection  et  sauve-garde  de  la  cour,  et  ordonne  que,  par 
M.  le  lieutenant-général  de  police  ,  il  lui  sera  donné  une 
garde; 

Qui  ordonne,  a  l'instar  de  ce  qu'avait  ordonné  le  parlement 
de  Douai,  que,  par  le  même  magistrat ,  il  sera  établi  une  garde 
près  Sidney  Hamilton,  en  son  hôtel; 
,   Qui  ordonne  que ,  par  le  même  magistrat ,  il  sera  établi  une 

>  M.  Berdiclot  (le  Saint-Alban, 
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garde  près  la  dame  Haniilton ,  en  son  hôtel ,  le  même  que 
celui  de  sa  fille,  si  mieux  n'aime  cette  dame  donner  une  cau- 
tion de  soixante  mille  livres  ; 

Qui  accorde  au  sieur  Beresford  une  audience  extraordi- 
naire pour  le  vendredi,  i5  février,  premier  jour  plaidabîe. 

La  dame  Hamiiton  s'étant  plainte  de  la  manière  dont  les 
gardes  se  croyaient  obligés  de  remplir  leur  mission ,  le  respec- 
table chef  du  tribunal  a  cru  devoir  vérifier  par  lui-même  le 
sujet  de  ses  plaintes;  a  concilié  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions les  égards  et  la  règle  ;  et  la  même  main  s'est  avancée 
avec  la  sainte  impartialité  de  la  justice  vers  l'accusatrice  et 
vers  Taccusé.  Voilà  les  tableaux  ?qui  plaisent  a  notre  cœur  et 
que  nous  aimons  à  présenter.  Voilà  par  quels  actes  s'honore, 
aux  yeux  de  l'Europe,  cette  magistrature ,  qui  n'est  pas  moins 
la  protectrice  de  Tétranger  que  du  citoyen ,  et  qui ,  dans  cette 
cause,  a  joui  de  l'hommage  attendrissant  de  voir  à  la  fois  et 
les  Anglais  et  les  Français  réunis  dans  son  temple  pour  re- 
cueillir ses  oracles. 

Le  sieur  Beresford  conclut  h  ce  que  son  emprisonnement 
soit  déclaré  injurieux,  tortionaire,  frauduleusement  suscité, 
et  a  ce  que  la  dame  Beresford  soit  condamnée  envers  lui 
en  dix  livres  de  dommages-intérêts ,  la  dame  Hamiiton  en 
deux  cent  mille  livres  de  dommages-intérêts,  applicables  a 
l'enfant ,  avec  l'impression  et  l'affiche  de  l'arrêt.  Il  demande ,  en 
outre ,  que  la  cause  et  les  parties  soient  renvoyées  au  parlement 
de  Douai ,  sous  la  même  garde,  quant  à  la  dame  Beresford, 
sous  la  quelle  cette  cour  l'avait  mise,  pour  y  recevoir  jugement 
définitif  sur  la  contestation  dont  celte  cour  est  encore  à  pré- 
sent légalement  saisie. 

Gkst  ainsi  qu'en  ne  demandant  que  dix  livrqs  de  dom- 
iriagcs-i-htérêts  contre  sa  femme ,  et  deux  cent  mille  livres  contre 
sa  belle-mère^  le  sieur  Beresford  a  distingué,  comme  il  le 
devait,  aux  yeux  de  la  j'^stice,  l'épouse  qu'il  plaint,  de  la 
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Lelle-mère  qui  Topprime;  une  jeune  personne  subjuguée  par 
1  ascendant  d'une  femme  implacable,  d'unie  persécutrice  h  qui 
les  lois  elles-même  n'opposent  que  d'impuissantes  barrières. 

Au  moment  où  l'éloquent  défenseur  '  du  sieur  Beresford 
prenait  la  parole  k  l'audience,  un  incident,  qu'on  ne  pou- 
A'ait  prévoir,  a  suspendu  sur  l'objet  principal  la  justice  de 
la  cour. 

L'altière  accusatrice,  qui  trouvait  très-bon  que  le  sieur 
Beresford  fût  privé,  par  sa  détention ,  du  bonheur  de  voir  et 
d'entretenir  ses  juges,  a  osé  trouver  mauvais  que  des  gardes 
(  dont^lle  était  personnellement  autorisée  à  se  dégager  en 
donnant  caution  )  assurassent  sa  personne  et  sa  fille  a  l'événe- 
ment de  l'accusation  capitale  et  calomnieuse  qu'elle  n'a  pas 
craint  d'intenter. 

Et,  dans  le  moment  où  elle  demandait  aux  magistrats  que 
les  gardes  de  sa  fille  et  les  siens  fussent  ôtés,  elle  a  montré, 
aux  yeux  de  ses  compatriotes  et  des  Français,  que  l'esprit 
d'imprudence  et  d'erreur  accompagne  presque  toujours  l'op- 
pression. Elle  qui,  pour  se  faire  supposer  accusatrice  de 
bonne  foi,  aurait  dû  insister  sur  la  détention  du  sieur  Be- 
resford, d'un  homme  qu'elle  accuse  de  rapt,  elle  a  déclaré 
d'office  qu'elle  consentait  son  élargissement.  On  en  a  demandé 
acte  pour  le  sieur  Beresford  ,  mais  non  ^assurément  pour 
qu'il  doive  a  un  consentement  semblable  une  liberté  qu'il  n'a 
voiihi  tenir  que  des  mains  des  magistrats. 

Sur  cet  incident  M.  l'avocat-général  d'Aguesseau  a  repré- 
senté que  la  loi  devait  être  égale  pour  les  deux  parties  ;  que 
si  le  sieur  Beresford  avait  été  mal  accusé  ,  il  était  juste 
qu'il  trouvât  sous  sa  main  les  garans  nécessaires  de  l'accusa- 
tion ;  que  d'ailleurs  le  corps  de  Sydney  Hamilton  était^n  ce 
moment  même  un  dépôt  entre  les  mains  de  la  justice.  Con- 
formément a  des  conclusions  aussi  justes ,  arrêt  est  intervenu 

*  Target. 
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le  19  février,  qui,  en  conservant  les  gardes  et  réglant  leurs 
fonctions ,  a  admis  la  dame  Fîamilton  ,  suivant  le  premier 
arrêt,  a  se  libérer  de  sa  garde,  en  donnant  la  caution  ordonnée. 

Il  paraît  que  cette  offre  de  caution  est  restée  sans  suite. 

Tel  est  l'état  dans  lequel  Taffaire  se  présente  aujourd'hui. 
Elle  réunit  les  plus  grands  intérêts  et  les  plus  grandes  ques- 
tions qu'on  ait  eus  a  traiter  depuis  long- temps  d^ns  les  tribu- 
naux :  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  peu- 
ples, relativement  au  jugement  des  délits  commis  hors  de  leur 
territoire?  Comment  et  jusqu'à  quel  degré  il  leur  appartient 
de  qualifier  les  actions  humaines ,  de  donner  à  celles  qui  bles- 
sent leurs  lois  le  nom  de  crime,  et  de  les  poursuivre  ?  Comment, 
lorsqu'un  homme  réclame  sa  propriété,  la  plus  précieuse  et  la 
plus  sacrée,  lorsqu'il  réclame  la  réciprocité  de  justice  et  de 
bons  offices ,  qui  est  le  plus  puissant  lien  des  nations ,  c'est  un 
devoir  envers  lui  de  venir  a  son  secours  et  de  le  venger?  Et 
comme  si  ce  n'était  pas  assez  des  grands  intérêts  de  celte  cause , 
on  y  voit  une  mère  fugitive  de  ses  propres  tribunaux ,  qui 
veut  faire  ordonner  par  les  nôtres  le  déshonneur  de  sa  fille, 
ne  se  servir  de  l'obéissance  aveugle  de  sa  malheureuse  fille  que 
pour  la  vouer  à  rignorninie  du  concubinage  ;  porter  la  fureur 
et  l'opprobre  sur  son  propre  sang,  et  condamner  un  eofani 
innocent ,  l'enfant  de  sa  fille ,  le  sien,  a  la  honte  de  la  bâtardise. 

Eloignons  un  instant  ces  tristes  tableaux,  et  ne  nous  occu- 
pons, en  ce  moment,  qu'à  présenter,  suivant  la  division 
•annoncée  dès  le  commencement  de  ce  mémoire,  la  défense  du 
sieur  Beresford. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Le  mariage  du  sieur  Beresford ,  fût-il  nul  et  illcgal , 
les  tribunaux  français  n'ont  point  à  le  juger  ;  il  n'en  est 
comptable  qu'aulx  tribunaux  de  sa  patrie, 
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PREMIER  PRINCIPE. 

u  Le  droit  des  gens  dénie  toute  action  chez  Tétranger  a 
celui  qui,  mis  a  la  portée  de  Tintenter  dans  son  pays,  en  a 
déserté  les  tribunaux  et  a  fui  sa  propre  patrie  pour  se  sous- 
traire a  ses  lois  .  » 

Avec  ce  seul  principe,  aussi  évidemment  équitable  que 
fécond  en  conséquences  incontestables, nous  établissons  sans 
aucune  difficulté  cette  première  partie. 

En  général  les  questions  les  plus  importantes  se  décident 
par  la  combinaison  de  deux  ou  plusieurs  vérités  de  sentiment 
et  d'équité  ,  qui  forment  ensemble  un  pTincipe  de  droit  dont 
l'évidence  entraîne  l'assentiment  sans  qu'il  fût  même  besoin 
de  l'appuyer  d'autorités.  On  voit  ensuite  avec  satisfaction  les 
opinions  des  jurisconsultes,  h  décision  des  cours,  se  ranger, 
pour  ainsi  dire,  autour  de  ce  principe,  et  lui  prêter  leur 
force  en  même  temps  qu'elles  reçoivent  le  secours  de  la  sienne. 

Ici ,  par  exemple  ,  c'est  une  vérité  que,  quand  un  homme  a 
commis  dans  sa  patrie  un  de  ces  crimes  qui  n'ébranlent 
pas  les  fondemens  de  la  société,  un  usage  universel  des  na- 
tions policées  le  reçoit  à  vivre  tranquillement  et  sans  être 
recherché  dans  une  région  nouvelle.  On  regarde  la  privation 
de  ses  amis  et  de  ses  proches ,  le  renversement  de  sa  fortune, 
la  perte  de  son  état,  un  perpétuel  exil  hors  de  sa  patrie , 
comme  des  expiations  assez  fortes  ;  c'est  ainsi  et  par  le  même 
motif,  que  parmi  nous  on  a  accordé  une  prescription  de  vingt 
ans  pour  les  crimes  ;  prescription  dont  on  a ,  d'après  les  mêmes 
principes ,  excepté  certains  crimes  trop  atroces  pour  mé- 
riter la  commisération  ou  l'indulgence. 

C'est  encore  une  vérité ,  que,  quand  un  coupable  vient  se 
réfugier  dans  un  pays  étranger  pour  se  soustraire  à  des  pour- 
suites, h  une  condamnation  inévitable  dans  .son  propre  pays, 
il  faut  au  moins  qu'il  ne  commette  pas  de  nouveaux  crimes 
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dans  cette  patrie  nouvelle ,  et  qu'il  ne  consomme  pas  le  crime 
reconnu  pour  crime  dans  sa  propre  patrie. 

C'est  une  autre  vérilé,  que  tout  crime  offense  a  la  fois  ,  et 
un  individu  quelconque,  et  la  société  par  le  trouble  qu'il  y 
porte  ;  que  le  crime  commis  en  pays  étranger  n^a  point  trou- 
blé la  société  nouvelle  ^  dans  le  sein  de  laquelle  on  se  ré- 
fugie ,  qu'ainsi  cette  société  n'a  point  a  s'en  plaindre ,  n'a 
point  a  le  punir  relativement  à  elle  ;  qu'ainsi  le  vengeur 
public,  établi  dans  cette  société  pour  la  poursuite  des  crimes  , 
est  absolument  muet  et  sans  action  ,  puisque  la  société,  de 
laquelle  seule  il  a  à  stipuler  les  droits,  n'a  point  été  troublée 
ni  offensée. 

Cest  encore  une  vérité ,  que  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu,  n'ayant  proprei^erit  aucune  patrie,  et  étant  le  fléau  de 
tous  les  pays ,  n'ont  point  a  invoquer  les  distinctions  du  droit 
des  gens  qui  n'est  point  fait  pour  ces  vils  rebuts  de  la  société, 
et  que,  rejetés  également  par  tous  les  souverains,  n'ayant  avec 
aucun  d'eux  un  rapport  permanent  de  sujet,  ni  les  préroga- 
tives qui  en  résultent ,  ils  sont ,  pour  le  maintien  indispen- 
sable de  l'ordre  public,  jusiiciables  de  tous  pays  où  on  les 
trouve. 

C'est /înfin  une  vérité,  que  cette  tolérance  de  commiséra- 
tion dont  on  a  parlé  plus  haut,  doit  cesser  pour  la  sûreté  des 
nations  a  l'égard  d'un  coupable  qui ,  s'élant  soustrait  par  la 
fuite  aux  tribunaux  de  son  pays  ,  est  retrouvé  en  pays  étran- 
ger par  l'offensé  qui  vient  l'y  chercher  et  l'y  poursuivre^ 
L'impossibilité  prouvée  alors  de  le  faire  punir  dans  son 
propre  pays  ,  donne  sur  lui  une  compétence  aux  juges  de  sa 
nouvelle  demeure  en  faveur  de  l'offensé,  qui,  leur  adminis- 
trant des  preuves  qu'ils  n'auraient  nul  droit ,  nul  moj^en  de 
se  procurer  dans  une  autre  souveraineté,  leur  présente  en 
même  temps  a  punir  un  crime  rccoimu  pour  crime  dans  le 
lieu  où  V action  s'est  passée. 
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De  toutes  ces  vérités  éparses,  mais  que  l'on  réunit  en  un 
seul  corps  ,  résulte  nécessairement  ce  principe  incontestable 
que  nous  avons  énoncé  d'abord ,  le  droit  des  gens  dénie  toute 
action  chez  V étranger  ^  à  celui  qui ,  mis  à  portée  de  V in- 
tenter dans  son  pays  ^  en  a  déserté  les  tribunaux  ^  et  a  fui 
de  sa  propre  patrie  pour  se  soustraire  à  ses  lois. 

«  Que  nous  demandez-vous  en  effet,  pouvaient  dire  les 
premiers  juges  auxquels  raccusatrice  du  sieur  Beresford  est 
•venue  s'adresser?  Vous  imputez  un  crime  a  celui  dont  vous 
venez  vous  plaindre.  Mais  apparemment  ce  que  vous  appel- 
iez un  crime,  d'après  nos  lois  ,  n'en  est  pas  un  suivant  les 
vôtres  j  car  pourquoi  ne  l'avez  vous  pas  traduit  devant  vos 
propres  juges? 

«  Vous  venez  invoquer  notre  justice,  mais  nous  ne  vous 
la  devons  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue ,  d'une 
nécessité  qui  do-ive  nous  entraîner  au-delà  des  limites  posées 
entre  les  puissances,  lesquelles  n'ont  en  général  de  juridic- 
tion que  sur  leurs  sujets  respectifs.  Mais  où  est  cette  néces- 
sité? prouvez-la  nous?  Cet  homme  vous  a-t-il,  par  son  grand 
crédit,  fermé  les  tribunaux  de  votre  patrie?  Vous  a-t-il  ac- 
cablée de  menaces  et  de  violences  assez  fortes  /'pour  que  vous 
n'ayez  osé  les  réclamer  ?  A-t-il  du  moins  aliéné  ses  propriétés 
territoriales  ?  A-l-il  renoncé  aux  honneurs,  aux  dignités  qui 
le  retenaient  dans  votre  patrie  commune?  A-t>il  donné  quel- 
ques signes  d'un  abandon  total,  d'après  lequel  vous  puissiez 
raisonnablement  craindre  de  ne  Ty  retrouver  jamais?  En  un 
mot,  a-t-il/wz  de  voire  commune  patrie  ? 

«  Vous  venez  invoquer  notre  justice?  Mais  quoi  !  nous  voyons 
par  le  peu  de  pièces  qu'on  vous  arrache  en  quelque  sorte,  et 
qu'on  vous  iorce  de  produire,  que  c'est  lui-même  qui  vous  a 
actionnée  dans  vos  tribunaux,  que  c'est  lui-même  qui  est 
plaignant  et  poursuivant  ;  qu  il  était  sur  le  point  d'obtenir 
contre  vous  un  emprisonnement  pour  punir  votre  propre  dé- 
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sobéissance  à  vos  juges  sur  le  fait  même  dont  vous  venez  vous 
plaindre;  que  vous  avez  cru  devoir  mettre  la  mer  entre  vous 
et  les  poursuites.  Nous  voyons  qu'il  vous  a  poursuivie  au-delà 
de  la  mer  ,  qu'à  peine  il  a  découvert  voire  retraite,  qu'il  s'est 
empressé  d'invoquer  nos  propres  tribunaux  contre  vous,  non 
moins  ferme,  non  moins  actif  en  France  que  dans  sa  patrie, 
Nous  voyons  que  vous  n'avez  trouvé  d'autre  moyen  de  vous 
dérober  a  ses  demandes ,  déjà  accueillies  dans  deux  tribunaux 
français  y  que  de  provoquer,  par  une  surprise  punissable, 
ime  atteinte  k  l'un  de  nos  principes  les  plus  sacrés,  au  prin- 
cipe de  conserver  inviolable  parmi  nous  le  cours  de  la  justice. 
Que  serait-ce  donc  si  nous  l'avions  entendu  lui-même,  si  nous 
connaissions  tout  ce  qu'il  aurait  a  dire  pour  sa  défense?  Allez , 
femme  artificieuse,  fugitive  quand  il  attaque,  hardie  quand 
vous  n'avez  rien  a  craindre,  tremblante  au  grand  jour,  et 
provocatrice  dans  les  ténèbres  ;  allez  porter  ailleurs  vos  ca- 
lomnies et  vos  pièges;  cessez  de  vouloir  emprunter  de  la 
j^ureté,  de  la  sévérité  de  nos  lois  plus  austères  que  les  vôtres, 
des  armes  pour  votre  vengeance.  Retournez  à  vos  tribunaux, 
retournez  vers  les  magistrats  vos  concitoyens,  dont  vous 
accusez  la  justice  en  invoquant  la  nôtre,  et  esrimez-vous  heu- 
reuse que  nous  ne  vous  fassions  pas  éprouver  a  vous-même 
toute  la  sévérité  de  nos  propres  lois  ,  pour  les  avoir  violées  !  » 

Voilà  l'idée  naturelle  que  présente  à  des  magistrats  équi- 
tables, quiconque  ayant  pu  se  plaindre  dans  son  pays,  non- 
seulement  ne  Ta  pas  fait,  mais  en  a  déserté  les  tribunaux, 
mais  s'est  enfui,  défendeur  et  poursuivi  lui-même,  et  cepen- 
dant ose  venir  provoquer  leur  justice.  Voila  surtout  l'idée 
que  présente  nécessairement  a  nos  juges  la  conduite  respective 
de  l'accusatrice  et  de  l'accusé  ;  et  voilà  celle  qu'a  eue  le  sieur 
lieutenant-criminel  du  châtelet  de  Paris ,  en  refusant  d'ad- 
mettre la  plainte  de  la  dame  Hamilton,  quoiqu'il  ne  connût 
2.  3i 
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alors  qu'une  très-faible  partie  des  faits  que  présente  ici  le 
sieur  Beresford. 

Ce  principe,  que  la  seule  équité  nous  forcerait  d'admettre, 
est  en  même  temps ,  comme  nous  l'avons  annoncé  plus  haut, 
consacré  par  le  suffrage  des  jurisconsultes,  et  par  celui  des 
cours. 

Govarruvias,auteur  profond,  est,  de  tous  les  criminalistes, 
celui  qui  a  le  mieux  traité  ces  importantes  questions.  Rap- 
pelant toutes  les  opinions  des  jurisconsultes  qui  l'ont  précédé, 
il  se  fait  à  lui-même,  tom.  2,  practic.  qiiest.  cap.  1 1 ,  n°.  lo, 
l'objection  si  tout  juge  n'est  pas  tenu  de  punir  tout  crime  qui 
lui  est  déféré,  comme  représentant  le  souverain,  qui  doit 
justice  à  quiconque  la  lui  demande,  et  il  établit  que  le  juge 
ainsi  requis,  doit  punir  le  coupable,  quoique  étranger,  seu- 
lement en  trois  cas. 

Le  premier  est,  si  cet  étranger  est  un  vagabond  sans  do- 
micile :  Ubi  delinquens  est  vagabundus  ,  verè  vel  ex  pre- 
sumptioue ,  quia  spes  est  et  suspicio  majcima  ,  ipsum  in 
locum  domicilii  vel  originis  non  migraturum  intrà  brève 

tempus  ^  hic  poterit  puniri  k  quocumque  judice   Atque 

ita  in  hisce  vagahundus  plane  admittetur  quo  modo  res- 
pondimus  Cum  possit  ubique  pukiri. 

Le  second  cas  est  si  l'accusé  a  mis ,  par  sa  ftàte  de  son 
pavs ,  l'offensé  dans  l'impuissance  d'obtenir  justice  devant 
leurs  communs  juges  naturels.  «  Quod  si  dixeris  hoc  verum 
esse  si  sit  judex  competens  ,  iilins  contra  quem  agitur  ,  id 
ipse  facile  concesserim  modo  et  illud  mihi  detur  in  specie 
quam  traclamus,  hune  jndicem  competentem  eî  verum  esse, 
cum  ex  culpà  reiwoii  posset  offensus,  eum  apud  proprium 
judicem  àeSevxQ  ^fagitivus  enim  est.  » 

Le  troisième  cas  est  celui  de  l'en  »rme  atrocité  du  crime  ,  et 
c'est  le  seul  qui  puisse  autoriser  la  pourbuite  du  ministère 
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public,  l'offensé  seul  ayant  action  dans  les  deux  cas  précé- 
dens,  ce  quil  est  très  important  d'obseiver.  Mais  de  quelle 
alrocité  parle  ici  Covai  p^uvias?  Ecoulons- le  s'en  exprimer  iui- 
même.  Tune  erit  obseruandum  An  totiiis  nEiPUBLîCiE  uni» 
VERSALis  iNTERSiT  comeii  hoc  quod  referiur  non  reiinqui 
irapunitum  ,  nec  enùn  hoc  ohtinebit  in  quibuscumque  cri- 
minibus  ,  sed  tamen  in  iUis  quœ  adeo  atrocia  swit  ut  ^o- 
rum  impunitas .  propter  scandalum  graine ,  ejcemplum  in- 
signe ,  vel  suspicionem  repetendi  sceleris  sit  cuilibet  reipw 
hlicœ  et  denique  totius  orbis  universitati  detrimenium 
allatura, 

Totius  orbis  universitatil  ,  Quelle  plus  vaste  et  plus 

grande  idée  pouvait-on  présenter,  pour  créer  une  compétence 
dérogatoire  du  droit  des  gens?  Il  faut  un  crime  dont  tout 
l'univers  sollicite  la  vengeance  ,  un  de  ces  crimes  qui ,  sui- 
vant l'expression  du  grand  Bossuet ,  ébranlent  les  fondemens 
des  empires]  un  de  ces  crimes,  pour  la  punition  desquels 
toutes  les  sociétés  ne  forment  plus  qu'une  grande  société , 
tout  homme  est  procureur-général,  tout  doit  céder  à  Tintérêt 
réuni  de  toutes  les  nations  qui  se  doivent  réciproquement  de 
grandes  sûretés  et  de  grandes  vengeances, 

Nous  verrons  dans  un  moment  s'i!  y  a  quelqu'une  de  ces 
trois  exceptions ,  dans  laquelle  la  dame  Hamilton  puisse  es- 
pérer de  placer  le  sieur  Beresford. 

M.  l'avocat-général  Talon  ,  l'une  des  principales  lumières 
de  notre  droit  français,  établit  la  même  doctrine  que  Covar- 
ruvias,  sur  l'incompélénce  du  ministère  public  français^  à 
î'égard  des  crimes  commis  par  des  étrangers  en  pays  étranger. 
Il  n'en  admet  la  poursuite  en  France  que  contre  l'étrai'ger 
qui,  par  sa  fuite  ^  a  empêché  son  accusateur  d'en  avoii  jus- 
tice contre  lui  dans  les  tribunaux  de  leur  coramnne  patt  je. 

«  Quand  de  deux  étrangers;,  nous  dit  ce  magistral  dans  un 

3i. 
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G'Hèbre  arrêt  de  la  cour  du  i4  août  1682  %  celui  a  of- 
fensé s'est  REFUGIE  en  France,  alors,  quoique  cet  étranger 
lie  soit  point  sujet  du  roi,  ni  de  la  jufidiction  de  ses  officiers, 
néanmoins  ils  peuvent  valablement  procéder  extraordinaire- 
ment  contre  lui ,  non  per  viam  inquisitionis ,  c'est  -  à  -  dire , 
non  pas  suivant  la  forme  ordinaire  de  nos  poursuites  crimi- 
nelles et  extraordinaires  où  les  gens  du  roi  sont  toujours  les 
principales  parties ,  car  le  contraire  se  pratique  en  ce  cas 
ou  ILS  NE  SONT  POINT  DU  TOUT  PARTIES,  3  cause  que  le  crimc 
a  été  commis  hors  du  royaume ,  en  pays  étranger ,  et  par  des 
étrangers,  sur  qui  ils  n'ont  point  de  juridiction  ni  d'inté- 
rêt, LE  roi  ni  ses  sujets  n'ayant  POINT  ETE  OFFENSES.  Ce- 
pendant comme  les  rois  ouvrent  et  prêtent  Toreille  à  tous  ceux 

qui  implorent  leur  autorité  et  invoquent  leur  justice  quand 

celui  qui  est  le  plus  coupable  s'est  retiré  et  réfugié  en 
France,  ils  souffrent  et  permettent  qu'on  procède  exlraordi- 
nairement  contre  lui,  per  viam  accusationis,  c'est-k-dire  que, 
sur  la  seule  ^  plainte  de  l'étranger  offensé,  on  informe. 

Le  commentateur  éclairé  de  nos  lois  criminelles,  Jousse  , 
dans  un  ouvrage  ex  professo,  intitulé  Traité  de  la  justice 
criminelle,  part.  i ,  tit.  2,  delà  compétence  des  juges  a".  89, 
tranche  plus  nettement  encore  la  question  dans  le  cas  de  deux 
étrangers.  Lorsqu'il  s'agit ,  nous  dit-il ,  d'un  crime  commis 
hors  de  France ,  par  un  étranger  contre  un  autre  étranger , 
et  que  le  coupable  vient  se  réfugier  en  Frûnce ,  les  juges  de 
France  n'en  peuvent  connaître,  et  le  renvoi  ne  doit  souffrir 
aucune  difficulté en  sorte  qu'au  lieu  que  dans  les  autres 
cas  on  dit  ordinairement  uhi  te  in^enero  ,  ibi  te  judicaho  ; 
ici  au  contraire,  il  faut  s'' en  tenir  à  la  règle  générale  de  la 

»  Rapporté  par  Bardot,  en  son  Kccaeil  d'arrêts ,  liv.  i,  chap.  42. 
'  Ce  seul  mot  fait  voir  combien  il  a  cté  illégal  que  le  ministère  public  dfl 
Châtelet  se  fît  autoriser  à  readie  plainte  en  soq  nom. 
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punition  des  crimes  qui  eu  attriLue  la  connaissance  aux  ju- 
ges du  lieu  du  délit ,  ou  aux  juges  du  domicile  de  Taccusé, 
Il  y  ajoute  cette  raison  très-décisive,,  qu'on  ne  saurait  ins- 
truire un  procès  criminel  dans  im  lieu  où  les  témoins  de 
Tinnocence  ou  du  délit  ne  peuvent  se  rendre. 

Ou  peut  voir  encore  sur  ces  questions  importantes,  Chas- 
sanée  sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  rubric.  1 2  ,  n°  i4,  Cha- 
rondas ,  liv.  5  ,  rep.  36  j  Bceruis ,  decis.  29 ,  n°  5  ,  oii  toutes 
ces  questions  sont  agitées.  Mais  en  général  les  auteurs  les 
plus  favorables  à  la  compétence  des  tribunaux  d'un  pays  sur 
un  étranger,  veulent  qu'il  soit  fugitif  de  sa  propre  patrie, 
et  l'on  défie  d'en  trouver  un  seul,  a  qui  il  soit  tombé  dans 
la  pensée,  que  celui  qui  est  poursuivant  dans  sa  propre  pa- 
trie ,  puisse  être  povusuivi  d'un  pays  étranger  par  la  personne 
qu'il  a  lui-même  traduite  devant  leurs  juges  naturels. 

A  plus  forte  raison,  cette  opinion  leur  aurait-elle  paru  a 
tous  un  monstre  en  jurisprudence ,  si  l'on  ajoutait,  comme 
dans  l'affaire  actuelle,  que  le  nouvel  accusateur  a  fui  lui- 
même  ses  propres  juges,  que  l'accusé  le  poursuivait  devant 
cux^  qu'il  avait  obtenu  un  ordre  de  représenter  à  la  justice 
celte  même  femme,  sous  le  nom  de  laquelle  on  l'accuse  au- 
jourd'hui ,  et  qu'il  est  venu  poursuivre  cette  épouse  fugitive 
jusque  dans  nos  tribunaux. 

Les  arrêts  ne  sont  pas  plus  favorables  a  cette  illusion  jus- 
qu'ici sans  exemple  ;  nous  allons  les  indiquer  rapidement ,  et 
l'on  reconnaîtra  dans  leurs  dispositions  la  sagesse  de  nos  tri- 
bunaux. 

18  mai  1577  '  ^^^^  rapporté  par  Ayrault  :  un  îtaiien  avait 
assassiné  un  Français  k  Bologne. 
Il  avait  fui  en  France. 

Ayrault,  lieutenant-criminel  d'Angers,  qui  se  trouva  juge 
de  l'affaire  en  première  instance,  renvoya  l'affaire  en  Italie, 
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Nous  croyons  qu'il  eut  tort,  d'une  part,  parce  que  l'étranger 
avait  fui  y  d'autre  part,  attendu  qu'en  tout  crime  d'étranger 
contre  Français  commis  en  pays  étranger ,  le  roi  protecteur  et 
vengeur  naturel  de  son  sujet,  doit  faire  juger  l'étranger  par 
ses  juges,  lorsqu'il  peut  être  pris  dans  son  royaume. 

Aussi  l'arrêt  ordonna  de  statuer,  et  infirma  le  renvoi  en 
Italit.  IM  ie  pieniier  président  avertit  le  bureau  que  les  rois 
obseivaient  de  lair^  juger  le  coupable  nù  il  se  trouvait;  aver- 
tissement qui  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  dans  les  conclu- 
sions de  M.  fil vorol -général  Talon,  lors  de  l'arrêt  de  i632, 
se  réfère  au  ca.i  seulemoui  où  la  justice  suprême  est  invoquée 
comme  le  seul  remède  que  puisse  avoir  l'offensé. 

Ayrault  néanmoins,  l'un  de  nos  meilleurs  jurisconsultes  , 
et  l  un  des  juges  les  plus  instruits  dans  les  affaires  criminelles, 
tenait  si  fort  a  l'incompétence  sur  les  étrangers  en  général, 
qu'il  a  grand  soin  d'observer  sur  cet  arrêt,  i**.  que  l'étranger 
avait  fui  sa  patrie  ,  ce  qui  avait  empêché  d'y  avoir  justice 
contre  lui ,  2°.  qu'il  s'était  domicilié  en  Fratias ,  et  n'y  était 
pas  passagèrement ,  3°.  qu'il  avait  commis  en  France  un  nou- 
i^eau  délit ,  4°'  que  les  témoins  arriérèrent  du  pays  étran- 
ger lors  de  l'arrêt. 

i4  août  16  ^>2.  Arrêt  dans  lequel  M^  Talon  a  donné  ces 
célèbres  conclusions  rapportées  plus  haut.  Un  assassin  avait 
tué  un  Français  en  ^Artois ,  appartenant  alors  à  la  maison 
d'Autriche.  Le  lieutenant-général  d'Hesdin,  son  juge  natu- 
îurel ,  le  décrète  de  prise  de  corps.  //  s'enfuit  a  Montreuil. 
La  veuve  l'y  poursuit  ;  elle  obtient  du  juge  de  Montreuil  de 
îe  faire  emprisonner  à  ses  risques ,  périls  et  fortune.  Ce  juge 
ordonne  que  dans  quinzaine  elle  fera  apporter  les  charges  el 
informations  contre  lui  faites  à  Hesdin,  et  cependant  qu'il  sera 
ouï  et  interrogé  sur  les  faits  de  la  plainte  qu'elle  a  rendue.  L'é- 
tranger refuse  de  subir  interrogatoire ,  ne  voulant  pas  recaii» 
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îiaître  le  juge  de  Monti  eiiil  pour  son  juge.  Nonobstant  ce  refus , 
le  juge  l'élargit,  faute  par  la  veuve  d'avoir  fait  apporter  les 
charges  et  informations. 

Elle  intime  le  juge  de  Montreuil  en  la  cour,  pour  lui  ré- 
pondre de  l'élargissement  du  prisonnier, 

M.  l'avocat  -  général  développe  les  principes  que  nous 
avons  rappelés  plus  haut.  Quoique  nous  convenions  nette- 
ment que  dans  le  cas  de  fuite  du  coupable ,  et  d'impossibilité 
de  le  faire  punir  devant  ses  juges  naturels,  on  peut  s'adresser 
aux  tribunaux  français  3  néanmoins  la  cour,  par  arrêt  solennel, 
Biit  hors  de  cour  sur  Tinlimation  du  juge,  et  sur  l'appel  de 
l'ordonnance  par  laquelle  il  avait  élargi  l'accusé. 

Ainsi  la  cour  elle-même  donna  dans  cette  accusation  im- 
portante beaucoup  plus  d'extension  au  privilège  des  étran- 
gers ,  que  nous  n'y  en  donnons  notis-mêmes ,  en  défendant  le 
sieur  Beresford  ;  l'on  observa  même  que  les  conclusions  de 
M.  Talon  ne  furent  pas  mieux  favorables  a  ce  privilège  que 
l'arrêt. 

i3  février  1671,  troisième  arrêt  très-célèbre  encore,  connu 
sous  le  nom  d'arrêt  des  voleurs  de  Venise ,  et  rapporté  au 
journal  du  Palais.  Deux  Siennoîs  volent  dans  Venise  des 
diamans  à  un  marchand  arménien. 

l\s  fuient  et  viennent  en  France. 

L'Arménien  les  fait  surprendre  dans  laboutique  d'un  jouaii- 
lîer  a  Paris,  oii  ils  exposaient  en  vente  ses  diamans  5  ils  en 
avaient  même  déjà  vendu  quelques-uns.  Un  commissaire  les 
emmène  prisonniers.  Ils  dénient  le  vol ,  et  demandent  leur 
renvoi  a  Venise.  Au  lieu  de  persister  dans  leur  déclinatoire, 
ils  demandent  que  leur  partie  soit  tenue  de  leur  faire  faire 
leur  procès  dans  huitaine,  autrement  qu'ils  seront  mis  hors 
des  prisons.  Arrêt  conforme  qui  ordonne  que  le  procès  leur 
sera  fait  dans  huitaine.  Ils  désavouent  ensuite  leur  procureur, 
et  proposent  de  nouveau  leur  déclinatoire. 
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Arrêt  définitif  qui  les  condamne  aux  galères  pour  neuf 
ans,  a  rendre  et  restituer  les  diamans,  en  8000  liv.  de  dom- 
mages-intérêts, et  réparation  envers  l'Arménien,  et  en  tous  les 
dépens. 

Il  suffisait  pour  établir  en  ce  cas  la  compétence  des  tribu- 
naux français,  que  les  voleurs  eussent/wi  de  Venise,  et  eus- 
sent mis  par  celte  fuite  le  marchand  arménien  dans  l'impos- 
sibilité de  les  poursuivre  dans  les  tribunaux  vénitiens. 

Mais  on  ajoutait  encore  d'autres  moyens,  savoir  :  i*^.  que 
les  voleurs  étaient  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  ce  qui 
est  une  des  exceptions  qui  établissent  la  compétence  française 
des  tribunaux  ,  ainsi  que  nous  Pavons  observé  plus  haut. 

2°.  Que  les  voleurs  et  le  volé  n'étaient  pas  même  soumis  à 
line  seule  domination  ;  que  les  voleurs  n'étaient  pas  même 
sujets  de  la  république  de  Venise,  qui  n'aurait  pu  en  de- 
mander le  renvoi,  mais  bien  du  grand-duc  de  Toscane,  en 
leur  qualité  de  Siennois,  et  le  volé  sujet  du  grand-seigneur, 
comme  arménien. 

3°.  Qu'il  y  avait  des  preuves  de  conviction  au  procès  plus 
que  suffisantes ,  au  moyen  de  quoi  il  n'y  avait  point  de  té- 
moins à  faire  venir  du  dehors^  ce  qui  n'aurait  pas  été  au 
pouvoir  des  tribunaux  français. 

4°.  Qu'enfin  le  vol  était  un  crime  dans  Venise  même  et 
par  les  lois  de  Venise ,  comme  il  l'était  en  France ,  et  que 
ce  crime,  déjà  crime  a  Venise,  avait  eu  suite  en  France  par 
l'exposition  des  diamans  en  vente;,  et  par  la  vente  d'une 
partie. 

Ainsi,  cet  arrêt  fut  encore  plus  favorable  au  privilège  des 
étrangers  en  général,  que  nous  ne  le  prétendons  nous-mêmes. 

19  janvier  1772 ,  arrêt  rendu  en  la  tournelle  du  parlement 
d'Âîx  entre  deux  gentilsliomme  génois,  l'un  accusateur, 
l'autre  accusé,  pour  raison  d'un  vol  a  Gênes.  Par  l'arrêt  ils 
furent  tous  deux  renvoyés  à  Gênes.  On  ne  dit  point  ,  en  rap- 
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portant  l'espèce  de  cet  arrêt,  que  l'accusé  eût  fui  de  Gênes 
et  eût  ôté  à  Taccusateur  le  moyen  de  le  poursuivre  devant 
les  tribunaux  de  leur  patrie  commune.  Voila  vraisemblable- 
ment pour  quelle  raison  ce  renvoi  fut  prononcé;  ils  se  trou- 
vaient tous  deux  dans  la  thèse  générale  ,  n'étant  dans  aucune 
de  ces  trois  exceptions  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue, 
qui  sont  encore  une  fois  la  qualité  de  vagabond^  \di  fuite  qui 
a  rendu  la  poursuite  impossible  dans  les  tribunaux  de  la 
patrie  commune  h  l'accusateur  et  k  l'accusé  ;  Vatrocité  du 
crime  qui ,  dans  une  seule  nation,  intéresse  toutes  les  nations. 

L'arrêtiste^  qui  rapporte  cet  arrêt,  y  appliquant  le  prin- 
cipe  général  de  l'incompétence,  et  l'appuyant  par  cet  arrêt 
même,  ajoute  :  «  outre  que  le  droit  d'hospitalité  doit  être 
inviolable  en  faveur  des  étrangers  qui  cherchent  «n  asile , 
il  y  a  encore  cela  de  particulier ,  qu'on  ne  saurait  instruire  un 
procès  criminel  dans  un  lieu  où  les  témoins  de  Vimiocence  ou 
du  délit  ne  peu^^ent  se  rendre. 

On  voudra  bien  observer  encore  que  ce  jurisconsulte  est 
beaucoup  plus  indulgent  envers  les  étrangers ,  étend  et  généra- 
lise bien  plus  leur  privilège  que  nous  ne  le  faisons  nous-mêmes 
en  défendant  la  cause  du  sieur  Beresford  ;  mais  ce  n'est  point 
l'intérêt  de  la  cause  que  nous  considérons  ici ,  c'est  celui  de 
la  vérité,  c'est  celui  des  principes,  c'est  celui  d'une  équité 
respectable. 

Tels  sont  les  seuls  arrêts  que  nous  connaissions  sur  des  ac- 
cusations de  crime  d'étranger  a  étranger.  Voyons  maintenant 
si  le  sieur  Beresford  est  dans  l'une  des  trois  exceptions  qui 
modifient  la  règle  générale  de  l'incompétence  de  nos  tribu- 
naux ,  quant  aux  délits  commis  en  pays  étranger  par  deux 
étrangers. 

i*'.  A-t-il  fui  de  sa  patrie  sur  une  poursuite,  soit  de  la 
dame  Hamilton,  soit  de  la  dame  Beresford?  Non,  certes, 
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l'on  a  déjà  vu  dans  ce  mémoire  quels  sont  les  fugitifs;  nous 
en  parlerons  encore. 

2°.  Est-il  un  vagabond ,  un  homme  sans  domicile  et  sans 
aveu?  Outre  ses  propriétés  personnelles,  il  a  deux  cures  ou 
rectoreries  de  la  ville  de  Bedfort  ;  il  est  chapelain  inamovible  , 
de  la  chapelle  du  duc  de  Bedfort;  il  continue  de  prendre 
ses  degrés  dans  l'université  d'Oxfort  ;  il  est  prêt  d'obtenir  le 
titre  de  docteur;  il  a  k  Londres  une  maison  honorablement 
tenue  ;  il  y  a  un  carosse,  un  mobilier  considérable,  et  le  jour 
même  de  l'évasion  de  sa  femme,  on  lui  apportait  pour  cent 
cinquante  guiuées  de  diamans  qu'il  avait  commandés.  Il 
était  en  Angleterre  dans  les  mois  d'octobre  et  de  novembre 
derniers. 

3^.  A-t-il  commis  quelqu'un  de  ces  crimes  atroces,  mons- 
trueux ,  pour  lesquels  Covarruvias  ne  croit  pas  trouver  d'ex-  , 
pression  assez  forte,  pour  lesquels  il  dit  :  «  Totius  reipu- 

blicœ  uiiiversalis  crimen  hoc  non  relinqui  impunitum  

Crimina  adeo  atrocia  ut  eorum  impunitas....  sit  cuilibet  rei- 
puhlicœ  et  deiiique  totius  orhis  universitati  detrimentum 
aïlatura.»  Bien  loin  de  là,  il  a  contracté  un  mariage  autorisé 
par  les  lois  de  son  pays;  un  mariage  que  son  beau-père  n'a^ 
attaqué  ni  dans  les  tribunaux  d'Angleterre  ni  dans  ceux  de- 
Flandre  ;  un  mariage  contre  lequel  sa  belle-mère  murmure 
et  excite  sa  jeune  épouse,  mais  que  Vnne  et  l'autre  n'ont  osé 
attaquer  que  dans  ces  derniers  temps;  un  mariage  enfin  ap- 
prouvé et  maintenu  par  des  hommes  de  la  magistrature  et  du 
barreau  d'Angleterre. 

Mais  c'est  trop  peu  dire  pour  la  défense  du  sîeur  Beres- 
ford,  qu'il  n'a  pas  fui,  c'est  affaiblir,  c'est  dégrader  sa  cause. 

Demandez,  accusatrice  aveugle,  demandez  au  lord  chance- 
lier s'il  a  fui ,  lorsqu'il  a  au  contraire  comparu  devant  lui  avec 
une  vertueuse  assurance,  et  lorsque  vous^  bien  loin  de  l'imiter, 
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après  avoir  épuisé  le  délai  accordé  par  ce  premier  magistrat 
pour  faire  douter  le  mariage ,  vous  vous  êtes  laissé  mettre 
hors  de  cour  avec  dépens. 

Demandez  au  lord  chief-justice  du  Lanc  du  roi  s'il  a  fui , 
lorsqu'il  a  au  contraire  provoqué  et  obtenu  de  ce  lord ,  le 
lord  Mansfield ,  un  ha be as  corpus  contre  vous,  pour  Vous 
forcer  de  représenter  le  corps  de  votre  fille,  et  lorsque ^^ous 
n'avez  répondu  aux  ordres  du  souverain  que  par  une  dissi- 
mulation odieuse,  suivie  de  votre  retraite  en  France,  el pré- 
cédée de  celle  de  la  dame  Beresford. 

Demandez  au  lord  évêque  de  Londres  s'il  a  fui,  lorsqu'au 
contraire  il  s'est  pourvu  contre  sa  femme  en  sa  cour  consis» 
toriale  eu  restitution  des  droits  conjugaux^  lorsqu'il  l'y  a  fait 
décréter  des  voies  et  moyens ,  et  lorsqu'il  a  fait  demeurer  pour 
constant,  par  un  compulsoire,  qu'elle  n'a  osé  ni  comparaître, 
ni  intenter ,  non  plus  que  les  sieur  et  dame  Hamilton,  aucune 
action  contre  lui. 

Demandez  aux  officiers  municipaux  de  Lille  s'il  a  fui,  lors- 
qu'au moment  même  où  il  a  touché  le  seuil  des  portes  de  leur 
ville,  il  s'est  empressé  de  réclamer  leur  justice  contre  deux 
fugitives  que  le  hasard  lui  fit  rencontrer,  de  provoquer  une 
conférence  devant  eux ,  entre  son  épouse  et  lui,  et  de  lui  faire 
donner  des  gardes. 

Demandez  au  parlement  de  Douai  s'il  a  fui,  lorsqu'au  con- 
traire il  a  fait  abréger  un  délai  trop  long  accordé  d'abord  à 
la  dame  Beresford  sur  son  appel,  lorsqu'il  a  obtenu  contre 
elle  l'arrêt  solennel  du  3o  juillet  dernier ,  lorsqu'il  a  provoqué 
des  comparutions  devant  M.  le  rapporteur,  auxquelles  vous  ne 
lui  avez  jamais  permis  de  se  présenter;  lorsqu'il  en  avait  ob- 
tenu une  nouvelle  indiquée  au  20  février  présent  mois,  pour 
faire  ordonner  ensuite,  suivant  ses  conclusions,  ou  qu'elle  fût 
remise  en  ses  mains ,  ou  qu'à  ses  propres  frais  ,  qu'il  offrait  de 
consiLiner,elle  fût,  lui  accompagnant,  reconduileen  Angleterre 
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lorsqii'enfiii  il  vient,  le  20  février  dernier,  du  fond  de  sa 
prison ,  d'en  faire  indiquer  une  dernière  pour  le  3o  mars  pré- 
sent ,  définitive  et  solennelle. 

Demandez  au  gouverneraent  français  s'il  a  fui ,  lorsque,  dès 
le  commencement  de  septembre  dernier ,  instruit  en  Flandre 
qu'on  pourrait  tenter  la  voie  d'une  lettre-de-cacliet ,  et  mal- 
gré l'assurance  que  des  jurisconsultes  de  Paris  lui  donnèrent , 
qu'il  n'y  en  avait  point  d'exemple  parmi  nous,  lorsqu'on  est 
en  justice  réglée,  il  porta  néanmoins  des  mémoires  dans  les 
bureaux  des  deux  ministres,  et  fut  admis  à  Faudience  d'un 
ministre  principal^  et  lorsque  dernièrement  encore,  à  peine 
arrivé  à  Paris ,  il  a  couru  à  Versailles  porter  un  nouveau  mé- 
moire a  un  ministre  du  roi,  sur  tout  ce  qui  s'était  passé,  pour 
éclairer  avec  respect  sa  religion  et  sa  justice. 

Enfin ,  demandez  h  la  cour  s'il  a  fui ,  lorsque^  dans  le  mo- 
ment même  de  son  arrivée  a  Paris ,  instruit  d'un  décret  del 
prise  de  corps  lancé  contre  lui,  il  a  (après  avoir  consigné  sa 
demeure  dans  un  mémoire  au  ministre),  obtenu  un  arrêt  de 
la  cour,  qui  le  reçoit  appelant,  et  ordonne  l'apport  des  charges 
et  informations. 

Non  ,  il  n'a  pas  fui  j  mais  vous  ,  femmes  vraiment  fugitives , 
fugitives  d'Angleterre,  fugitives  de  Flandre,  fugitives  sans 
doute  de  Paris  même  ,  si  un  arrêt ,  ou  plutôt  deux,  ne  vous 
y  retenaient  sous  caution  et  sous  garde,  le  seul  moment  où 
vous  n'avez  pas  fui,  c'est  lorsque  vous  ourdissiez  (au  moins 
l'une  de  vous  deux  ,  car  l'autre  est  la  victime  de  la  séduction 
maternelle),  c'est  quand  vous  ourdissiez  dans  les  ténèbres 
une  machination  horrible  ,  c'est  quand  vous  vous  êtes  ren- 
dues â  la  fois  instigatrices,  plaignantes,  dénonciatrices  et  té- 
moins Mais  arrêtons-nous,  nous  aurions  trop  à  dire,  nous 

ne  voulons  que  défendre  et  nullement  offenser. 

Mais  le  sieur  Beresford ,  nous  le  supposons  pour  un  mo- 
ment, a  commis  un  crime  réel,  un  crime  grave,  digne  de 
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toute  la  sévérité  de  nos  tribunaux?  Par  quel  pouvoir  appel- 
leront-ils en  France  Laetitia,  Daily,  Moseiy,  et  les  autres  té- 
moins nécessaires  pour  instruire  contre  lui  la  preuve  de  ce 
crime  et  le  convaincre  ?  Dira-t-on  que  la  commodité  de  la 
loi  natiu^elle  '  dispense  de  la  confrontation  ? 

En  vertu  de  quel  titre  du  droit  des  gens  se  priverait-il 
surtout  de  ce  droit  précieux  appartenant  h  tout  Anglais,  par 
cela  seul  q II  il  est  uinglais ,  de  ne  pouvoir  être  condamné 
que  par  l'unanimité  de  douze  jurés ,  choisis  sur  quarante-huit , 
à  l'égard  desquels  il  a  un  droit  de  récusation  ,  sans  même  être 
tenu  d'aucune  expression  de  cause,  pour  substituer  à  ce  droit, 
la  plus  précieuse  de  ses  propriétés,  la  simple  prépondérance 
de  deux  voix  ,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  Thonneur  et 
la  vie?  A-t-il,  par  quelque  traité  avec  la  nation  française , 
renoncé  volontairement  à  cette  honorable  prérogative?  L'au- 
raît-il  pu  même,  et  la  nature  et  les  lois^  et  sa  patrie  n'au- 
raient-elles  pas  protesté  ensemble  contre  cette  abnégation  hon- 
teuse du  plus  beau  de  ses  privilèges 

Concluons  donc.  La  dame  Hamilton  et  la  dame  Beres- 
ford  ne  peuvent  traduire  le  sieur  Beresford  dans  nos  tribu- 
naux ,  pour  raison  de  son  mariage  et  de  ses  poursuites  contre 
sa  femme.  Le  droit  des  gens  dénie  toute  action  à  la  dame  Ha- 
milton comme  a  sa  fille  ,  lorsque,  mise  à  portée  de  l'intenter 
elle-même  dans  les  tribunaux  de  sa  patrie  ,  elle  a  déserté  ,  et 
ces  tribunaux  et  son  pays,  pour  se  soustraire  à  l'empire  de 
ces  lois. 

Mais  c'est  trop  faire  durer  l'hypothèse  injurieuse  que  le 

«  On  a  tire  h  l'audience  nn  grand  parti  de  la  loi  naktrelle. 

*  Les  Anglais  en  font  jouir  les  étrangers  chez  eux.  On  juge  un  étranger  par' 
uù  jury  de  six  Anglais  et  de  six  de  ses  compatriotes,  ce  qui  s';ti)pelle  un  jury 
de  medielale  linguœ.  N'est-il  pas  de  la  plus  exacte  justice  que  les  ctiangers 
leur  rendent  ce  qu'ils  reçoivent  d'eux  sur  l'intéiet  le  plus  important  que  tout 
liomme  puisse  avoiir,  eclui  de  dcfcndre  do  la  munière  la  pins  rabsuianic  son 
honneur  <;t  sa  vie? 
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sieur  Beresford  ait  commis  un  crime,  remettons-le  a  sa  vé- 
ritable place,  montrons  qu'il  n'a  commis  aucun  délit  punis- 
sable. C'est  Pobjet  de  la  seconde  partie  de  ce  mémoire. 

SECONDE  PARTIE. 
Le  sieur  Beresford  na  commis  aucun  délit  punissable. 

SECOND  PRINCIPE. 

«  La  nature  de  toute  action,  son  mérite  ou  son  démérite 
légal  (le  seul  dont  les  tribunaux  aient  a  s'occuper),  ne  peu- 
vent être  déterminés  que  par  les  lois  du  pays  pii  l'action  s'est 
passée ,  lesquelles  lois  sont  l'expression  et  le  résultat  de  ses 
mœurs.  » 

Deux  tribunaux  prononcent  sur  les  actions  des  hommes  5 
le  tribunal  de  la  loi ,  qui  a  pour  arme  la  flétrissure  et  le  glaive  ; 
le  tribunal  de  la  société,  qui  a  pour  arme  la  honte,  le  mépris, 
et  tout  ce  qui  est  en-deçà  de  la  flétrissure  légale  :  où  l'empire 
de  l'un  finit,  l'empire  de  l'autre  commence.  Quelquefois  leur 
pouvoir  s'exerce  a  la  fois  ;  le  tribunal  de  la  société  vient  for- 
tifier par  les  opinions  ce  que  le  tribunal  de  la  loi  prononce 
par  ses  jugemens. 

Mais  jamais  celui-ci  ne  punit,  jamais  il  ne  frappe  que  dans 
le  cas  où  l'on  a  fait  ce  qu'il  a  défendu ,  où  l'on  n'a  pas  fait  ce 
qu'il  a  ordonné. 

Il  faut  donc  qu'une  action  ou  une  omission  ait  la  qualité 
de  délit  aux  yeux  de  la  loi ,  pour  que  le  tribunal  de  la  loi 
en  puisse  counaîtie. 

Mais  a  qui  appartient-il  de  déterminer  ce  qui  sera  délit , 
c'est-à-dire  soumis  au  tribunal  de  la  loi,  ou  ce  qui  ne  le 
sera  pas,  c'est-à-dire,  ce  qu'il  suffît  à  l'intérêt  général 
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de  la  société  de  faire  seulement  punir  par  le  tribunal  de  la 
société. 

Il  est  incontestable  que  ce  droit  appartient  et  ne  peut  appar- 
tenir qu*à  la  société  elle-même,  car,  qui  peut  mieux  savoir 
qu'elle  ce  qu'il  convient  à  ses  intérêts,  a  sa  stabilité,  à  son 
existence  de  permettre  ou  de  défendre?  Qui  peut  mieux 
savoir  qu'elle  ce  qui  lui  nuit,  et  jusqu'à  quel  degré  une 
action  ou  une  omission  peut  lui  nuire?  Qui  peut  mieux  sa- 
voir qu'elle  ce  qu'il  lui  convient  de  contenir  seulement  par 
Tempire  de  l'opinion ,  ce  qu'elle  doit  prévenir  ou  réprimer 
par  le  glaive  de  la  loi,  et  ce  qui  peut  jouir,  sans  inconvénient, 
ou  même  avec  quelques  avantages  pour  elle ,  de  la  plus  entière 
liberté.  Enfin,  à  qui  doit  obéissance  si  ce  n'est  a  elle,  à  elle 
seulement,  représentée  par  son  chef  ou  par  ses  chefs,  celui 
qui  est  né  et  qui  vit  dans  son  enceinte,  celui  qui  n'a  contracté 
d'engagemens  qu'envers  elle  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  dire  par  là  que  nulle 
action  n'est  crime,  que  parce  que  la  société  l'a  qualifié  crime  î 
Il  y  a  des  actions  qui  sont  un  crime  partout,  et  qu'aucune 
sanction  d'aucun  peuple  ne  peut  légitimer,  parce  qu'elles  sont 
contraires  a  celte  règle  inviolable,  à  ces  notions  intérieures  et 
invincibles  du  bien  et  du  mal,  que  l'être  suprême  a  gravées 
dans  nos  ames  en  caractères  ineffaçables. 

Mais  nous  disons  avec  vérité ,  qu'outre  ces  crimes  absolus^ 
il  y  a  une  infinité  d'actes  humains  qui  ne  sont  que  délits  re- 
latifs ^  qui  sont  délits  dans  une  société,  qui  ne  le  sont  pas 
dans  une  autre  ,  qui  sont  même  ou  commandés  ou  révérés 
dans  une  société ,  qui  sont  punis  dans  une  autre  ;  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  puisse  s'en  rappeler  h  soi-même  une  multitude 
d'exemples. 

Aussi,  tan  lis  que  l'homme  qui  réfléchit  peu  ,  va  ,  trouvant 
partout  des  délits  et  des  crimes  ;  le  magistrat  attentif,  que  sa 
louf^ue  expérience  a  éclairé  sur  les  aciijns  des  hommes,  sur 
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les  erreurs  de  rhumanité,  sur  l'opposition  d'idées  qui  règne 
entre  les  différentes  sociétés  humaines,  commence  par  de- 
mander, à  la  vue  du  prétendu  coupable^  de  quel  pays  est 
cet  homme  ?  dans  quel  pays  Faction  pour  laquelle  on  réclame 
s'est-elle  passée?  cite-t-on  quelque  loi  de  son  pays  à  laquelle 
son  action  soit  contraire? 

Et  il  absout,  s'il  n'a  violé  aucune  loi  de  sa  patrie.  Ce  tri- 
bunal de  sang ,  que  l'enfer  a  vomi  sur  le  terre,  n'oserait  lui- 
même  le  condamner. 

Mais  c'est  principalement  en  Angleterre  que  le  mérite  ou 
le  démérite  légal  d'une  action  est  inviolablement  soumis  au 
seul  empire  de  la  loi.  C'est  la  surtout  que  la  loi  étant  l'ouvrage 
d'un  peuple  libre  est  bien  plus  qu'ailleurs  le  résultat  des  opi- 
nions et  des  mœurs. 

Les  magistrats  et  le  public  ont  vu  dans  les  plaidoiries  de 
la  cause,  qu'on  a  perpétuellement  voulu  assujétir  une  action 
anglaise  aux  idées  françaises^  qu'on  n'a  imaginé  de  créer 
un  crime  au  sieur  Beresford  qu'en  mettant  perpétuellement 
notre  législation  ,  nos  préjugés  et  nos  mœurs  à  la  place 
de  la  législation ,  des  opinions ,  des  préjugés  et  des  mœurs  der 
l'Angleterre;  artifice  effrayant  par  un  premier  succès,  puis- 
qu'on a  surpris  par  ce  moyen,  a  la  chambre  des  vacations, 
un  arrêt ,  dont  l'effet  a  été  de  jeter  le  sieur  Beresford  dans 
les  fers. 

Dans  cette  extrémité ,  qui  est  uniquement  l'ouvrage  de  la 
dame  ïlamilton  et  de  ses  agens ,  il  nous  faut  donc  ou  trahir  la 
cause  de  l'homme  qu'elle  opprime,  ou,  puisque  cette  cause 
roule  toute  entière  sur  la  différence  des  lois  et  des  mœurs 
des  deux  nations ,  présenter  ici ,  pour  en  bien  saisir  et  appli- 
quer les  lois,  cette  différence  avec  une  telle  force,  une  telle 
vérité,  qu'il  en  résulte  une  évidence  irrésistible ,  sans  nous 
laisser  arrêter  par  la  crainte  qu'on  ne  nous  ijccuse ,  ou  d'un 
vain  étalage  de  connaissances  étrangères ,  ou  d'une  préfé- 
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rence  tacite  qui  semblerait  envier  ce  que  nous  ne  possédons 
pas.  C'est  un  devoir  pour  nous  de  défendre  le  sieur  Beres- 
ford  avec  toutes  les  armes  du  raisonnement  ou  de  la  loi,  et 
conséquemment  de  présenter  en  sa  faveur  tout  ce  que  la  dif- 
férence frappante  sur  tant  d'objets  entre  les  deux  nations, 
ajoute  nécessairement  à  la  bonté  de  sa  cause  ,  en  ce  que  cette 
différence  écarte  absolument  toute  application  de  nos  lois  et 
de  nos  mœurs.  Nous  allons  remplir  ce  devoir. 

INous  serons  entendjis  de  tous  les  bous  esprits ,  quand  nous 
observeronsqu'autant  il  convient  à  nos  mœurs,  à  nos  opinions, 
à  notre  situation,  de  tendre  perpétuellement  à  ramélîoration 
de  nos  lois ,  qui  ont  pour  objet  l'ordre,  la  décence,  la  eûreté, 
la  tranquillité,  l'honneur  des  mariages ^  les  convenances  so- 
ciales; autant  il  est  dans  la  constitution  anglaise  d'avoir  des 
lois  civiles  imparfaites ,  de  se  refuser  même  ia  leur  améliora- 
tion évidente,  qui,  sur  plusieurs  points  très-importans,  se- 
rait un  mal  pour  elle.  Nous  disons ,  s'il  est  permis  d'em- 
prunter ici  une  expression  des  arts  pour  mieux  rendre  notre 
pensée,  que  le Jiiii  des  lois  est  un  bien  auquel  nous  tendons 
en  France,  auquel  nous  devons  tendre;  que  le  brut  de  la 
loi  est  ce  qui  suffit  en  Angleterre,  que  tout  ce  qui  serait  au- 
delà  lui  paraît  nuisible.  Développou3  le  plus  rapidement  qu'il 
nous  sera  possible  les  raisons  et,  tout  à  la  fois,  les  preuves  de 
cette  différence. 

En  France,  nous  sommes  une  nation  aimante  5  loin  d'être 
en  guerre  contre  l'autorité,  nous  nous  jetons  dans  ses  bras  , 
comme  des  enfans  da»is  les  bras  de  leur  père.  Si  nous  excep- 
tons ces  grands  événemens ,  dans  lesquels  l'homme  de  bien 
doit  à  sa  patrie,  à  ses  enfans,  a  son  souverain  lui  même  d'user 
de  cette  force  d  inertie,  qui  est  raveriisseinent  le  plus  filial 
et  le  plus  respectueux  ,  nous  ne  calculons  seulement  pas 
si  nous  avons  une  liberté  politique,  et  jusqu'où  elle  doit 
s'étendre  ;  nous  avons  déposé  presque  tous  nos  droits  natio- 
2.  32 
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naux  clans  ie  cœur  de  notre  roi ,  voilà  leur  asile.  Nous  tendons 
donc  par  une  juste  compensation  à  ramélioration  de  nos  lois 
civiles,  a  la  décence  des  mœurs  publiques,  k  la  conservation 
des  rapports  d'égalité  dans  nos  mariages  et  nos  établissemens, 
a  l'observation  rigoureuse  des  convenances  consacrées  par 
un  long  usage  entre  les  divers  ordres  de  citoyens.  Nous  ten- 
dons en  même  temps  à  la  commodité  ,  a  la  sûreté  de  nos 
possessions  ,  à  la  facilité  de  nous  porter  sans  péril  d'une  ex- 
trémité du  royaume  à  l'autre ,  comme  dans  une  grande  fa- 
mille de  frères,  enfin  a  acquérir  ou  à  bonifier  tout  ce  qui 
peut  rendre  notre  existence  sociale  aussi  ornée,  aussi  pai- 
sible, aussi  variée,  aussi  heureuse  que  le  comporte  la  con- 
dition humaine. 

En  Angleterre  ,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  par  de  longs  combats 
la  nation  anglaise  ,  long-temps  dans  le  plus  terrible  esclavage 
sous  Henri  VIII  ;  long-temps  dans  une  grande  dépendance,  par 
l'éclat  et  les  longs  succès  d'Elisabeth,  a  reconquis ,  en  versant 
des  flotsdesang,  cette  constitution  que  Tacite  nous  crayonne 
en  peu  de  mots,  comme  étant  celle  des  anciens  Germains, 
qui  furent  les  pères  de  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Ce  bien 
lui  a  coûté  trop  cher  pour  risquer  de  le  perdre  en  le  laissant 
entamer.  La  nation  et  le  roi  y  sont  deux  puissances  parallèles , 
toujours  en  garde  l'une  contre  l'autre^  toujours  en  défiance; 
et  c'est  par  un  système  très-réfléchi  que  l'Angleterre  sup- 
porte dans  son  administration  et  dans  sa  législation  des  in- 
convéniens  et  même  des  maux  qui  nous  paraîtraient  intoléra- 
bles, mais  dont  elle  croirait  trop  acheter  le  remède,  dès-lors 
qu'il  en  résulterait  quelqu'accroissement  pour  le  pouvoir. 

Ainsi,  la  nation  anglaise  aime  mieux  voyager  avec  danger 
dans  les  chemins ,  et  essuyer  des  attaques  assez  fréquentes 
aux  portes  même  de  la  capitale,  que  de  confier  la  sûreté  pu- 
blique h  une  troupe  armée  ,  parce  que  tôt  ou  tard  eelte  troupe 
serait  dans  la  main  du  souverain.  f 
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Elle  aime  mieux  que  Londres  n'ait  d'autres  garans  de  sa 
tranquillité  que  des  constables  et  des  gens  armés  de  bâtons , 
et  que  les  plus  grands  désordres  y  bravent  les  lois,  que  d'avoir 
un  guet  en  armes  et  une  police  formée,  dont  la  perfection 
même  lui  •ferait  craindre  des  dangers  inquiélans  pour  sa 
liberté. 

Quoique  ce  soit  sur  son  pouvoir  maritime  que  TAngleterre 
fonde  principalement  son  existence,  elle  ainie  mieux  n'avoir 
pas  unepépinière toujours  subsistante  de  matelots,  classés  et 
soumis  à  des  règles  fixes,  parce  qu'ils  deviendraient,  en  peu 
de  temps,  des  instrumens  de  puissance  :  elle  préfère  de  les 
enlever  par  force  en  les  pressant  dans  le  besoin,  et  cette  vio- 
lation de  la  liberté,  combattue  sous  un  autre  point  de  vue 
par  d'excellens  citoyens,  trouve  son  excuse  aux  yeux  du  plus 
grand  nombre  dans  l'intérêt  de  la  liberté  même. 

Elle  n'assure  la  solde  de  ses  troupes  que  pour  un  an  ,  parce 
qu'une  solde  rendue  perpétuelle,  établirait  pour  toujours  en 
Angleterre  une  classe  d'hommes  qui,  de  ses  défenseurs,  de- 
viendraient ses  maîtres. 

Elle  préfère  l'impunité  d'un  grand  nombre  de  coupables , 
en  se  tenant  fermement  à  l'unanimité  de  douze  jurés  pour 
condamner  un  accusé,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  dangers 
qu'un  bon  et  vertueux  citoyen  soit  opprimé ,  lorsqu'il  fau- 
drait, pour  y  parvenir^  l'unanimité  de  douze  hommes  hon- 
nêtes ,  au  choix  desquels  il  concourt  lui- même qui  ne  peu- 
vent avoir  intérêt  d'être  tous  ses  oppresseurs,  et  qu'elle  re- 
garde comme  infiniment  plus  important  de  sauver  un  bon 
citoyen  qu'on  voudrait  perdre  ,  que  d'en  faire  punir  dis 
mauvais. 

Elle  regarde  comme  son  palladium  la  loi  à' hahea s  corpus  ^ 
qui  concilie  la  détention  provisoire  de  l'homme,  dont  l'état 
ou  le  magistrat  peut  suspecter  les  démarches ,  avec  la  liberté 
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dont  tout  citoyen  a  droit  de  jouir  sous  la  protection  de 
la  loi. 

Elle  brave  et  repousise  loin  d'elle  ce  préjugé  qui  couvre 
toute  une  famille  de  la  honte  d'un  de  ses  membres,  ^parce 
qu'il  est  décourageant  pour  la  classe  moyenne ,  comptée  pour 
beaucoup  en  Angleterre ,  en  ne  lui  montrant  les  lois  armées 
que  contre  elle,  et  qu'il  mettrait  le  pouvoir  de  Topinion  dans 
la  main  du  souverain  et  de  ses  ministres,  préparerait  un  pas- 
sage facile  des  emprisonnemens  de  protection  aux  emprison- 
nemens  d'autorité ,  et  tiendrait  la  nation  entière  dans  une 
grande  dépendance. 

Elle  regarde  aussi  comme  son  palladium  la  liberté  d'im- 
primer ,  parce  qu'elle  lient  pour  un  moindre  mal  de  voir  des 
citoyens  compromis  dans  les  feuilles  publiques  où  ils  peu- 
vent eux-mêmes  se  faire  rendre  justice,  que  de  priver  la  na- 
tion d'avoir  un  sûr  et  prompt  avertissement  dans  un  grand 
danger. 

Elle  résiste  a  toute  formation  de  lois  nouvelles,  lorsqu'elle 
ne  les  croit  pas  de  la  nécessité  la  plus  indispensable,  et  nous 
voyons  tous  les  jours  un  grand  nombre  de  projets  de  loi 
écliouer  dans  la  chambre  des  communes,  sans  même  passer 
jusqu'à  la  chambre  haute,  parce  que  toute  loi,  par  cela  seul 
qu'elle  ordonne  ou  qju'elle  défend,  lui  paraît  une  diminution 
de  la  liberté  des  individus ,  et  parce  que ,  quelqu'attentive- 
inent  qu'on  rédige  une  loi,  il  y  a  toujours  à  gagner  et  jamais 
à  perdre  pour  le  pouvoir,  soit  dans  sa  rédaction,  soit  dans 
son  exécution. 

Elle  relient  sévèrement  ses  cours  de  justice  dans  l'obser- 
vation la  plus  stricte  du  sens  littéral^  sans  leur  permettre  la 
plus  légère  extension  par  interprétation,  par  assimilation  ^ 
ou  même  par  une  conséquence  immédiate ,  soit  parce  qu'un 
tel  pouvoir  rendrait  des  juges  redoutables  a  leurs  concitoyens. 
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et  que  là  il  est  de  l'essence  de  la  constitution ,  que  nul  homme 
n'ait  a  craindre  son  semblable ,  soit  parce  que  rien  n'assure 
mieux  Ténergie  d'une  nation,  que  lorsque  le  dernier  de  ses 
membres  a,  dans  un  texte  littéral,  le  tableau,  et  pour  ainsi 
dire ,  le  tarif  de  ses  droits ,  de  ses  obligations  et  de  ses  châ- 
timens. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  opinions  et  dans  les  lois  sur  les 
mariages  qu'éclate  entre  les  Anglais  et  nous  une  différence 
dont  nous  n'avons  pas  même  d'idée,  quoique  toutes  les  au- 
tres différences  que  nous  venons  de  rassembler  ici,  dussent 
nous  la  faire  pressentir.  Elle  est  réellement  portée  à  un  de- 
gré incroyable,  et  nous  osons  dire.,  que  si  la  dame  Hamiltoa 
avait  voulu  y  réfléchir  un  instant^  cette  cause  n'aurait  pas 
même  pris  naissance. 

En  France ,  et  c'est  une  suite  naturelle  de  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut ,  les  convenances  exercent  l'empire  le  plus 
absolu ,  le  plus  despotique  en  fait  de  mariage ,  sur  les  opi- 
nions, sur  les  personnes  :  non-seulement  les  masses  générales 
des  grandes  divisions  delà  société,  aussi  éloignées  entre  elles 
de  préjugés  que  de  fonctions,  ont  leurs  convenî^nces^  mais 
les  subdivisions  de  chaque  classe  ont  aussi  Içs  leurs,  et  ces 
convenances  semblent  former  autant  de  barrières  qu'il  y  a  de 
nuances  dans  chaque  grande  division.  Les  membres  de  ces 
grandes  divisions  civiles  s'allient  entre  eux ,  dans  chacune 
d'elles  les  gradations  sont  respectées  ,  et  le  seul  mot  de  mé- 
salliance est  un  cri  de  guerre  qui  met  en  mouvement,  en  ru- 
meur, les  familles,  les  compagnies,  les  villes  et  les  provinces 
entre  elles.  11  n'y  a  qu'une  seule  classe  de  citoyens  à  qui  Fopu- 
lence  a  permis  de  s'allier  assez  généralement  dans  les  autres 
états.  Encore  a-t-il  fallu  plusieurs  siècles  avant  que  le  luxe  et 
le  besoin  pussent  faire  aux  opinions  françaises  cette  espèce 
de  violence. 

En  Angleterre ,  on  repousse  avec  la  plus  grande  force  cl 
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comme  un  dangei*  national ,  ces  convenances  si  précieuses 
parmi  nous  sur  les  mariages,  parce  qu'elles  font  voir  trop  dis- 
tinctement deux  nations  dans  une  seule,  et  qu'il  importe 
grandement  qu'il  n'y  en  ait  qu'une,  qu'il  n'y  ait  dans  toute  la 
Grande-Bretagne  que  deux  individus  politiques,  la  nation 
et  le  roi,  et  entre  ces  individus  la  loi. 

Aussi,  sans  rappeler  ici  l'exemple  de  Catherine  de  France, 
fille  de  notre  roi  Charles  vi ,  veuve  de  Henri  v ,  et  mère  de 
Henri  vi ,  roi  d'Angleterre,  qui  épousa  Owen  Tider ,  simple 
gentilhomme,  si  même  il  l'était,  les  mariages  lesphis  dispro- 
portionnés se  font  tous  les  jours  en  Angleterre, sçilis  la  moindre 
difficulté  et  sans  qu'on  y  fasse  seulement  attention. 

Aujourd'hui  même  une  duchesse,  issue  d'un  sang  royal, 
a  pour  mari  son  chapelain ,  ce  qui  ailleurs  serait  regardé 
comme  une  espèce  de  renversement  de  la  monarchie.  Deux 
pairesses,  auj-mid'hui  vivantes,  ont  lait,  dans  l'intérieur  de 
leur  maison,  les  choix  les  plus  abjects  :  ces  mariages  n'ont 
point  empêché  que  ,  devenues  veuves ,  elles  n'aient  reconquis 
la  pairie ,  par  des  unions  plus  dignes  d'elles. 

Il  existe  un  exemple  plus  frappant  encore,  le  respect  nous 
interdit  de  le  citer.  On  a  pu  se  le  permettre  h  l'audience  qui 
laisse  moins  de  traces  après  ellequ'un  mémoire  imprimé;  mais 
qu'on  juge  de  l'argument  qu'un  tel  fait  nous  fournit  par  notre 
silence  même. 

Enfin  ,  pendant  que  les  inégalités  d  fortune  ou  de  nais- 
sance offensent  si  fort  en  France  nos  oreilles  délicates ,  on  a 
été  en  Angleterre  jusqu'à  les  favoriser ,  ces  inégalités,  jusqu'à 
les  encourager  même ,  comme  pouvant  servir  d'un  nouveau 
point  d'appui  à  la  liberté  nationale,  et  les  veuves  qualifiées 
qui  se  remarient  dans  le  rang  le  plus  inférieur  a  elles,  y  con- 
servent ,  par  un  usage  inviolable  appelé  la  courtoisie  anglaise^ 
le  titre  et  les  honneurs  de  leurs  premiers  maris. 

En  un  mot  (et  voilà  ce  qu'il  faudrait  qu'on  voulût  bien 


EUE  DE  BEAUMONT.  5o3 
savoir  en  Fraiice,  avant  ck  s'y  passionner  aussi  facilement 
qu'on  le  fait),  il  n'y  a  en  Angleterre  d  autre  noblesse,  pro- 
prement dite,  que  la  pairie,  nobility :  tout  le  reste  est  com- 
pris sous  l'expression  générale  gentry  ;  il  y  a  seulement  des 
nuanees  personnelles^  exprimées  par  les  mots  honorahîe^  très- 
Jionorahle  j  le  réi^érend,  le  très- révérend.  Il  y  a  des  lords 
d'office,  des  lords  de  courtoisie  qui  ne  sont  pas  vraiment  lords; 
le  fils  aîné  du  grand-chancelier  d'Angleterre^  qui,  par  son 
érainente  dignité,  est  a  la  tête  de  la  pairie  anglaise,  est  un 
commoncr ,  un  citoyen  de  la  classe  ordinaire ,  et  le  sera  après 
la  mort  de  son  père,  si  le  roi  n'a  pas  décoré  celui-ci  d'une 
pairie Jbéréditaire.  La  qualité  d'éceyer  ,  esquire^  bien  moins 
encore  que  celle  de  gentleman ,  qui  n'est  qu'une  expression  de 
politesse ,  ne  répond  nullement  ni  pour  le  sens  ni  pour  les  ef- 
fets a  ce  que  nous  appelons  en  France  écuyer^  gentilhomme. 

Ainsi ,  pendant  qu'en  France  de  grands  personnages  des^ 
deux  sexes  font  un  rempart  a  la  dame  Hamikon  sollicitent 
ardemment  les  magistrats,  semblent  faire  leur  propre  cause 
de  la  sienne^  pendant  qu'on  y  obtient  pour  elle  ordres  du 
roi ,  délivrance  d'une  garde  légalement  étc^blie  par  un  arrêt 
non  attaqué,  décrets  de  prise  de  corps,  première  lettres-pa- 
tentes ,  secondes  lettres-patentes ,  etc.,  le  banc  du  roi  aurait 
vu  simplement  un  jeune  ministre  de  vingt-neuf  ans,  épou- 
sant une  jeune  personne  d'environ  seize  ans;  un  jeune  bomnie 
ayant  dix  a  onze  mille  liv.  de  rente  toornois  ;  une  jeune  per  - 
sonne ayant  tiois  mille  trois  cent  quatre-vingt  liv.  sterl.  pour 
tout  bien,  sans  aucun  droit  d'en  avoir  davantage,  parce  que 
les  père  et  méfe ,  en  Angleterre,  ne  doivent  aucune  légitime 
à  leurs  enfans;  et  au  surplus,  osi  aurait  vu  d'un  côté  le  ré- 
vérend Beresford  ministre;  d'un  autre  côté,  le  sieur  lîa- 
milton  (qui  n'a  pas  même  le  titre  à!  honorable mais  seule- 
ment à'esqaire^^l  qui,  prouva-t-il  sa  joncîion  par  pièces  avec 
l'illustre  maison  d'Hamiîîon  (ce  que  nous  n'avons  pas  vu  k 
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beaucoup  près),  ne  serait,  à  une  très-grande  distance  âe 
la  tige,  que  régal  du  sieur  Beresford.  Cette  cause  n'aurait 
pas  duré  uniquart  d'heure  au  banc  du  roi ,  ou  plutôt  elle  n'au- 
rait pas  trouvé  d'avocat  pour  l'y  porter.  En  même  temps,  on 
aurait  regardé  comme  très-malhonnête  la  manière  dont  ce 
mariage  a  été  préparé,  et  Ton  aurait  attendu,  pour  prendre 
dans  la  société  une  opinion  fixe  sur  le  sieur  Beresford,  pour 
juger  si  c'était  de  sa  part,  ou  corruption  de  l'ame  ou  empor- 
tement d'une  folle  passion  ,  quelle  aurait  été  sa  conduite  ulté- 
rieure 5  mais  en  improuvant  son  action,  on  aurait  maintenu 
son  titre.  C'est  ce  qu'auraient  pu  faire  pressentir  aux  zéla- 
teurs de  la  dame  Hamilton  ,  la  froideur  avec  laquelle  le  lord 
chancelier  a  accueilli  sa  véhémente  requête;  Vliaheas  cor^ 
pus  décerné  contre  elle  par  le  lord  Mansfield ,  le  long  silence 
de  son  mari ,  la  fuite  de  la  dame  Hamilton  en  France,  et  enfin 
la  réflexion  si  naturelle ,  que ,  si  elle  a  bon  droit,  elle  n'avait 
qu'à  suivre  son  affaire  devant  les  tribunaux  anglais,  et  n'a 
qu'à  1'}^  porter  encore  aujourd'hui,  au  lieu  de  dérober  sa  fille 
et  elle-même  à  leurs  poursuites. 

Avec  quelle  force  et  en  même  temps  avec  quel  puissant  in- 
térêt pour  la  cause  l'orateur,  chargé  a  l'audience  de  la  dé- 
fense du  sieur  Beresford,  a  présenté  le  contraste  frappant 
des  opinions,  des  usages ,  des  préjugés  et  des  mœurs  entre  les 
deux  nations  !  Avec  quelle  vérité  il  a  montré  que  chacune 
d'elles  a,  d'après  son  caractère  donné,  ou  la  constitution  ,ou 
le  gouvernement  qui  lui  est  propre.  Ainsi ,  lorsqu'en  se  li- 
vrant à  des  clameurs  effrénées,  lorsqu'en  surprenant  un  arrêt 
de  la  chambre  des  vacations  et  un  décret  de  prise  de  corps  ^ 
comme  si  le  sieur  Beresford  avait  violé  les  lois  et  les  mœurs 
de  son  propre  pays,  on  nous  a  forcés  de  rappeler,  pour  ainsi 
dire,  toute  la  constitution  anglaise,  et  d'en  retracer  les  prin- 
cipes ;  comment  n'a-t-on  pas  senti ,  qu'en  faisant  porter  sur 
les  résultats  de  cette  constitutioa  tout  le  fort  de  la  cause ,  on 
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fournissait  ,  au  sieur  Beresford  autant  de  moyens  qu'elle 
renferme  d'objets  sur  lesquels  la  mahière  de  voir,  de  penser 
et  d'agir ,  est  essentiellement  différente  ou  même  opposée  entre 
la  France  et  l'Angleterre. 

Aussi  rillustre  Montesquieu ,  passant  ainsi  que  nous  de 
ces  différences  générales  a  ce  qui  concerne  les  mariages  en 
Angleterre,  nous  dit-il  dans  l'Esprit  des  lois,  devenue»  quel- 
que sorte  un  ouvrage  de  législation  dans  les  deux  chambres. 
«  En  Angleterre,  les  filles  abusent  souvent  de  la  loi  pour  se 
marier  à  leur  fantaisie  sans  consulter  leurs  parens.  Je  ne  sais 
pas  si  cet  usage  ne  pourrait  pas  y  être  plus  toléré  qu'ailleurs, 
par  la  raison  que  les  lois,  n'y  ayant  point  établi  un  célibat 
monastique,  les  filles  n'y  ont  d'état  à  prendre  que  celui  du 
mariage  ,  et  ne  peuvent  s'y  refuser.  » 

Aussi  le  sage  Blacksîone, le  premier  des  jurisconsultes  an- 
glais, improuve-t-il  assez  clairement  le  statut  de  la  vingt- 
sixième  année  de  Georges  ii ,  sur  le  mariage.  Ce  qui  ne  nous 
paraît  en  France  qu'un  commencement  de  remède  a  un  grand 
mal,  paraît  aux  Anglais  une  gêne  intolérable  3  et  cependant, 
Blackstone,  par  sa  charge  de  solliciteur-général  de  la  reine, 
et  par  son  caractère,  était  attaché  au  pouvoir  de  la  couronne, 
et  par  conséquent  favorable  au  système  réglementaire. 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  même  dans  la  langue  anglaise  de 
terme  pour  exprimer  ce  que  nous  appelons  mésalliance  , 
parce  que  l'idée  n'existant  pas ,  on  n'a  pas  besoin  de  terme 
pour  l'exprimer. 

Aussi  même,  en  formant  le  statut  de  Qeorges  11  sur  les  ma- 
riages, a-t-on  affecté,  ne  pouvant  l'empêcher,  de  laisser  ime 
foule  de  moyens  pour  l'éluder. 

Par  exemple,  qu'y  avait-il  de  si  facile  que  d'y  comprendre 
l'Ecosse  ?  On  ne  l'a  pas  fait.  Après  une  route  de  vingt-quatre 
heures,  depuis  Londres,  on  trouve  tout  un  royaume,  dans 
lequel  on  marie  deux  inconnus  descendait  de  leur  chaise  de 
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poste,  sans  domicile,  sans  publication  de  bans,  sans  àU- 
pense,  sans  consenleineiit  de  parens,  sans  cérémonies  reli- 
gieuses ,  avec  un  simple  acte  sur  feuille  volante ,  en  présence 
d'un  seul  témoin.  A  défaut  de  ministre,  le  premier  venu 
remplit  son  office.  Un  Anglais,  digne  de  foi,  nous  a  attesté 
avoir  vu  l'été  dernier,  célébrer,  en  moins  de  deux  mois ,  jus- 
qu'à onze  mariages  d'Anglais  arrivant  a  Gretna-Green ,- fron- 
tière d'Ecosse,  dans  un  cabaret  nommé  la  maison  des  Maria- 
ges ;  mais  d'un  autre  côté  ce  pays ,  tout  maltraité  qu'il  est  par 
la  nature,  n'éprouve  pas  ces  immenses  émigrations  qui  affai- 
blissent d'autres  états  et  fortifient  doublement  leurs  rivaux. 

Rien  encore  n'eût  été  plus  facile  que  d'ordonner,  par  le 
bill,  la  publication  des  trois  bans  dans  les  paroisses  du  vrai 
domicile  des  deux  conjoints  et  de  leur  père  et  mère,  tuteur 
et  curateur  :  on  n'a  rien  fait. 

De  même  rien  n'eût  été  si  facile  que  d'ordonner  que  jamais 
les  dispenses  ne  pourraient  suppléer  le  consentement  des  pa- 
ïens pour  le  mariage  des  mineurs  ,  et  ne  s'accorderaient  que 
sur  la  représentation  de  ce  consentement  en  forme  légale  et 
probante ,  au  lieu  de  s'en  tenir  a  Taffirmation  de  la  part  de 
celui  qui  obtient  la  dispense  que  ses  parens  y  consentent, 
affirmation  dont  un  jeune  homme,  entraîné  par  sa  passion, 
ne  se  fait  pas  un  grand  scrupule.  Mais,  en  général,  on  n'a 
fait  cette  loi,  pour  ainsi  dire,  qu'k  regret;  on  a  laissé  mille 
moyens  de  la  violer;  elle  va  jusqu'à  défendre,  par  tin  article 
précis,  d'admettre  aucune  preuve  contre  les  énonciations  de 
demeure,  quoiqu'elle  ne  soit,  comme  on  l'a  vu,  rien  moins  que 
gênante  sur  la  demeure  a  l'effet  du  mariage  ;  elle  défend  celte 
admission  de  preuve ,  non-seulement  a  l'égard  du  mariage  avec 
proclamation  de  trois  bans ,  mais  même  a  l'égard  de  ceux  célé- 
brés avec  dispense.  Dans  toute  cette  partie  delà  législation, 
le  grand  intérêt  d'encourager  la  population  a  paru  infiniment 
préférable  à  quelques  inconvéniens  domestiques  qui  portent 
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toujours  leur  compensation  avec  eux ,  qui  donnent  a  une 
famille  s'ils  ôtenî  a  une  autre,  qui  font  plus  en  faveur  des 
femmes  que  contre  elles ,  qui  laissent  toujours  la  même  masse 
de  fortune  dans  la  nation,  et  qui,  conséquerament ,  ne  font 
aucun  tort  réel  à  l'état,  ie  premier,  le  grand  objet  d'affection 
d'un  véritable  Anglais. 

En  est-ce  assez  de  ces  faits  et  de  ces  exemples  ?  Eh  !  ne 
trouve-t-on  pas  le  germe  de  toutes  ces  idées,  le  fond  de 
toutes  ces  vues  dans  les  faits  de  la  cause  elle-même? 

Ici,  c'est  un  maître  d'auberge  qui,  causant  tranquillement 
auprès  de  son  feu  avec  la  demoiselle  Hamilton,  et  préparant 
lui-même  sa  fuite,  lui  dit  froidement  :  u  Je  m'attends  bien 
que  quelqu'un  de  ces  jours  ma  fille  en  fera  autant.  » 

Là,  ce  sont  une  femme-de-chambre ,  un  conducteur  de 
chevaux,  qui  viennent  paisiblement  déclarer  à  la  justice, 
sous  serment,  des  faits  qui,  en  France,  les  feraient  pendre, 
et  qui  les  racontent  avec  la  plus  grande  bonne  foi  et  comme 
la  chose  du  monde  la  plus  indifférente. 

Plus  loin,  c'est  un  vénérable  magistrat,  le  lord  grand- 
chancelier  ,  a  qui  la  dame  Hamilton  présente  la  requête  la 
plus  violente  contre  le  sieur  Beresford ,  et  dont  elle  s'ef- 
force d'exciter  toute  l'indignation.  Ce  premier  magistrat  ne 
voit  dans  celte  affaire  qu'un  év^énement  très-ordinsire  ;  il 
permet  a  la  dame  Hamilton  de  lui  produire  des  affidavit 
pour  faire  douter  le  mariage,  parce  qu'en  effet  s'il  y  eiit  eu 
la  moindre  violence^  crime  irrémissible  en  Angleterre,  la 
violence  aurait  été  punie,  et  le  mariage  même  aurait  été 
cassé,  si  cette  violence  avait  été  portée  jusqu'à  la  célébration 
du  mariage.  Il  rejet  te  les  premiers  offidcwit  produits  par  elle. 
Il  lui  ordonne  d'en  produire  de  nouveaux,  sinon  il  prononce 
d'avance  qu'elle  sera  hors  de  cour  avec  dépens. 

Plus  loin  enfin ,  c'est  la  dame  Hamilton  elle-même ,  qui ,  le 
23  novembre  1  780  ,  date  de  la  requête  présentée  au  chan- 
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celier,  déclare  n'avoir  à  attaquer  que  le  mariage  d'Ecosse  '  •  et 
certes  !  c'était  un  combat  bien  favorable  pour  elle  suivant  les 
idées  françaises  si  souvent  ramenées  dans  cette  cause.  Cepen- 
dant, lorsqu'elle  pouvait  à  la  fois,  et  Fattaquer  de  nullité  en  la 
cour  consistorialede  Londres,  et  demander  devant  le  lord  chan- 
celier tout  ce  qui  était  de  la  compétence  de  ce  magistrat , 
elle  se  borne  à  requérir  la  comparution  de  la  femme-de-cham- 
bre ,  de  sa  filie  et  du  sieur  Beresford.  Admise  a  donner 
de  nouveaux  afjidavit^  elle  n'en  peut  produire  ;  on  lui  ac- 
corde un  nouveau  délai ,  avec  déclaration  que,  faute  d'en  pro- 
fiter, elle  serait  mise  hors  de  cour.  Elle  n'en  profite  pas,  aban- 
donne le  tribunal ,  et  n'ose  reparaître.  Le  sieur  Beresford 
au  contraire  et  sa  femme  viennent  faire  leurs  affidavit  dans 
cette  même  cour  de  chancellerie,  et  comparaissent  avec  con- 
fiance. 

A  la  vue  de  ces  tableaux  et  de  ces  faits ,  de  ces  lois  et  de 
ces  mœurs  ,  viendra- t-on  encore  nous  apporter  l'équerre  et 
le  compas  français  ,  pour  y  assujétir  un  mariage  anglais  ? 
Viendra-t-on  encore  nous  dire  que  c'est  d'après  le  fini  de 
nos  lois  qu'il  faut  considérer  un  mariage  contracté  sous  des 
lois  très-imparfaites  suivant  notre  manière  de  voir,  et  dont 
l'imperfection  est  l'ouvrage  très-réfléchi  d'une  nation  éclairée. 

Résumons  en  deux  mots  cette  partie  de  la  défense  : 

En  Angleterre,  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi 
est  permis.  La  seule  mesure, des  actions  humaines  en  Angle- 
terre, c'est  la  loi. 

Qu'on  élève  si  haut  que  Ton  voudra  la  dame  Gawen  Ha- 
milton  ,  qui  partage  avec  tant  de  personnes  de  soii  royaume 
le  nom  d'Hamilton  ;  qu'on  ravale  au  plus  bas  degré  le  sieur 
Beresford  (  que  nous  rappellerons  bientôt  a  sa  véritable 
place  ) ,  le  terme  de  comparaison  entre  eux  est  et  sera  tou- 
jours la  loi. 

^  Celui  de  Londres  n''a  élé  célébré  que  le  1 1  décembre  suivant. 


ELIE  DE  BEAUMOÎNT.  Spg 
Le  sieur  Beresford  a  conduit,  a  épousé  une  jeune  per- 
sonne en  Ecosse  ;  il  n'a  point  commis  de  rapt  suivant  les  lois 
anglaises. 

Le  sieur  Beresford  n'a  point  fait  publier  de  bans  dans 
les  paroisses  du  domicile  de  son  beau -père  et  de  sa  belle- 
mère,  pour  son  mariage  de  Londres.  Il  n'a  violé  aucune  loi. 

Le  sieur  Beresford  a  célébré  son  second  mariage  sans  prendre 
le  conseiitement  de  la  dame  Hamilton  ;  mais  la  publication  de 
trois  bans  sur  la  seule  paroisse  sur  laquelle  séjournaient  les 
sieur  et  dame  Beresford  en  tenait  lieu ,  suivant  le  chap.  33  du 
statut  de  la  26°  année  de  Georges  11 ,  qui  ne  pronouce  la  nul- 
lité des  mariage  des  mineurs ,  sans  le  consentement  de  leurs 
parens,  que  quand,  au  lieu  de  publication  de  trois  bans,  ils 
ont  obtenu  des  dispenses.  Il  n'a  donc  violé  aucune  loi. 

C'est  ainsi  qu'en  ramenant  sur  chaque  fait  de  la  cause  la 
dame  Hamilton  k  la  loi ,  langage  qui  ne  devrait  pas  être  étran- 
ger à  une  Anglaise  naturelle,  nQ«s  acquérons  le  droit  de  lui 
dire  :  «  et  cet  homme  qu'aucune  loi  en  vigueur  dans  votre 
patrie  ne  condamnait ,  vous  veàez  le  calomnier  parmi  nous  , 
TOUS  dissimulez  vos  propres  lôis,  pour  faire  servir  a  votre 
haine  la  pureté  et  la  sévérité  des  nôtres  ;  vous  surprenez, 
vous  trompez  nos  magistrats  par  leur  propre  vertu,  vous  ar- 
rachez un  père  à  sa  fille,  un  mari  a  sa  femme,  et  vous  le 
précipitez  dans  les  fers  !   » 

TROISIÈME  PARTIE. 

Exercice  du  droit  des  genSj  indemnités  et  vengeance 
légale. 

TROISIEME  PRINCIPE. 

«  On  se  doit  de  nation  a  nation,  en  faveur  des  individus 
respectifs,  les  mêmes  boni»  offices  qu'on  se  doit  d'homme 'a 
homme  j  et  a  plus  forte  raison  la  même  justice.  )> 
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Ferons -nous  aux  tribunaux,  à  nos  concitoyens ,  Tinjure 
de  travailler  sérieusement  a  prouver  ce  principe  gravé  dans 
tous  les  cœurs  par  l'Etre  suprême  ?  Il  commande  de  nation  à 
nation  ,  comme  il  commande  d'homme  a  homme ,  par  la  seule 
force  de  sa  justice.  Alterine  feceris  quod  tibi fier i  non  vis. 

Aurions-nous  d'ailleurs  b  prouver  ce  qui  l'est  journelle- 
ment sous  nos  yeux  par  le  concert  de  toutes  les  nations  ? 
Quelle  preuve  plus  frappante  de  la  vérité  de  ce  principe,  que 
l'effet  constant  qu'il  produit  chez  tous  les  peuples,  et  leur 
empressement  à  s'y  soumettre  par  tous  les  actes  qui  sont  en 
leur  pouvoir  ?  ^  4» 

N'est-ce  pas  en  conséquence  de  ce  principe,  qu'un  débiteur 
d'un  billet  ou  d'un  effet  de  commerce ,  est  poursuivi  et  con- 
damné dans  tous  les  pays  du  monde  ;  que  les  étrangers  par- 
courent 4ibreraent  les  divers  états  avec  la  plus  grande  sûreté 
pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens  ;  qu'ils  ne  sont  point 
obligés  de  se  conformer  aux  culles  du  pays  où  ils  se  trouvent  j 
fjue  les  effets  naufragés  sont  promptement  secourus ,  soigneu- 
sement conservés,  fidèlement  rendus  au  propriétaire  qui  les 
réclame  ? 

N'est-ce  pas  ce  même  principe  qui  assure  a  l'étranger  la 
restitution  de  ses  effets  volés,  de  ses  propriétés  fugitives,  le 
dispense  de  porter  les  armes  contre  sa  patrie,  lorsqu'il  se 
trouve  dans  un  pays  en  guerre  avec  elle,  etc. ,  etc. 

L'abolition  presque  universelle  de  ce  droit  rigoureux  qui 
rendait  la  confiance^  Tindustrie  et  l'attachement  de  l'étranger 
tributaires  du  fisc  français,  n'est-elle  pas  un  nouvel  hom- 
mage rendu  a  ce  principe  respectable  ^  sans  même  qu'on  ait 
été  arrêté  par  les  pertes  que  l'état  peut  en  souffrir  dans  la 
balance  des  nations  ? 

En  un  mot ,  ce  principe  fécond  s'étend  k  tous  les  actes  de 
la  vie  civile ,  a  tous  les  rapports  du  droit  des  gens  ,  à  toutes 
les  demandes  civiles  quelconques  qui  se  présentent  avec  un 
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caractère  d'équité  niaiiifcsie ,  et  auxquelles,  à  ce  seul  litre,  il 
est  dû  protection  et  appui. 

Ain^i ,  que  chacun  se  demande  à  soi-même ,  ce  qu'il  vou- 
drait qu'on  fît  pour  lui  en  pays  étranger  pour  lui  conserver 
ses  propriétés  et  ses  droits  ;  la  réponse  qu'il  recevra  dans 
l'intérieur  de  son  ame,  cette  réponse  qui  ne  trompe  jamais  5 
et  qui  est  le  cri  de  la  conscience,  lui  donnera  la  juste  mesure 
de  ce  qu'il  doit  k  l'étranger  dans  sa  propre  patrie. 

Secourir  ou  ne  pas  secourir  un  étranger ,  n'est  pas  de  la 
part  des  tribunaux  une  chose  pleinement  libre,  uniquement 
dépendante  de  leur  seule  volonté  ^  ce  n'est  point  un  acte  au- 
quel ils  aient  le  pouvoir  de  se  refuser ,  sur  ce  que  le  titre 
dont  on  leur  demande  l'exécution  n'aura  pas  une  exacte  con- 
formité avec  les  idées  nationales. 

Nous  ne  craignons  pas  de  présenter  a  la  cour  l'assertion 
formelle ,  que  les  tribunaux  sont  obligés  en  conscience  de 
rendre  a  l'étranger  qui  réclame  leur  justice,  tous  les  bons 
offices  dans  l'ordre  légal  qui  sont  en  leur  pouvoir  ,  et  de  lui 
épargner  tous  les  torts  et  les  dommages  qu'ils  peuvent  lui 
épargner.  En  effet  le  roi  est,  pour  nous  servir  d'une  exprès» 
sion  consacrée  par  nos  anciens  magistrats,  débiteur  dejustîcey 
non-seulement  a  ses  sujets,  mais  encore  aux  étrangers  en  tout 
ce  qui  peut  s'accorder  sans  entreprendre  sur  les  droits  des  na- 
tions ;  les  cours  représentent  le  roi;  elles  ont  juré,  et  sont 
tenues  d'acquitter  la  décharge  de  cette  dette  sacrée.  Cette 
vérité  n'aura  sûrement  pas  pour  contradicteurs  des  magistrats 
bienfaisans ,  qui  l'ont  déjà  si  efficacement  honorée  dans  cette 
cause. 

Insinuerait-on  qu'une  femme  française  ne  serait  pas  rendue 
à  son  mari  par  les  tribunaux  anglais  ?  Nous  le  nions  formel- 
lement ;  et  nous  avons  cherché  vainement  quelque  jugement 
qui  eût  refusé  cette  justice  a  un  mari  français.  Ou  a  vu  plus 
haut  avec  quçl  tendre  intérêt  ces  tribunaux  veillent  à  la  con- 
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servation  de  l'étranger  accusé ,  en  lui  accordant  un  juré  "ml- 
partie  d'Anglais  et  de  ses  compatriotes;  et  nous  croirions  dif- 
ficilement que  ces  mêmes  tribunaux ,  sur  la  revendication 
d'une  femme  par  son  mari,  pussent  oublier  leur  propre  jus- 
tice. Mais  nous  voudrions  qu'il  en  fût  ainsi  pour  faire  éclater 
aux  yeux  des  autres  nations  la  générosité  de  la  nôtre,  augmen- 
ter sa  véritable  gloire  par  un  grand  acte  de  justice  émané 
de  la  première  de  ses  cours,  et  offrir  a  nos  voisfos,  qui  nous 
donnent  un  si  bel  exemple  dans  leur  manière  de  juger  nos 
concitoyens  accusés  en  Angleterre ,  un  autre  exemple  digne 
d'être  imité  par  eux. 

Nous  répondrions  encore  que  leur  refus  injuste  ne  nous 
dispenserait  pas  de  nos  devoirs  ;  que  c'en  est  un  d'exercer  un 
acte  de  justice  envers  l'étranger  qui  la  réclame,  dans  les  ma- 
tières dont  le  droit  des  gens  permet  aux  tribunaux  de  con- 
naître, telles,  par  exemple,  que  l'exécution  provisoire  '  d'un 
titre  inattaqué,  inattaquable  ailleurs  que  devant  des  juges 
nationaux. 

Nous  répondrons  enfin  eti  citant  simplement  ce  qui  se  pra- 
tique devant  nous  tous  les  jours.  Y-a-t-il  plus  de  motifs  d'ac- 
corder a  un  étranger  le  paiemement  de  loo  liv.  aux  consuls, 
OU' la  délivrance  à  la  douane  d'un  paquet  a  son  adresse,  que 
de  remettre  en  ses  mains  l'être  chéri  dont  il  réclame  à  juste 
titre  la  possession?  N'y  a-t-il  pas  au  contraire  des  raisons  bien 
plus  fortes  ,  bien  plus  respeclables  de  lui  accorder  cette  der- 
nière restitution,  si  l'on  ajoute  au  devoir  de  la  jusiice  étroite, 
qui  seul  y  obligerait,  les  grandes  considéralions  tirées  de 
l'honnêteté  publique,  de  la  religion  et  des  mœurs? 

»  Ce  seul  mot  proi^isolre  fait  la  décision  de  toute  l'afFaire.  Ce  serait  ceriai- 
ncraent  un  manquement  à  la  cour  de  lui  dire  «  déclarez  mon  titre  bon  et  vala- 
ble; mais  cependant  permettez  que  je  vous  dise  qu'ri  ne  vous  est  pas  permis  de 
le  trouver  mauvais.  3)  Pour  qu'un  tribunal  puisse  juger  déjîniiiy'ement  aa  titre 
bon  ,  il  faut  qu'il  r,it  aussi  le  droit  de  le  juger  nul. 
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Maïs  le  sieur  Beresford  ne  demande  même  pas  ce  bon  of- 
fice, qui  serait  en  même  temps  un  acte  de  justice  de  la  part 
de  l'auguste  tribunal  devant  lequel  il  a  l'honneur  de  se  faire 
entendre.  L'ordre  judiciaire,  le  droit  inviolable  d'un  tribunal 
légalement  saisi,  lui  réservent  de  le  recevoir  du  parlement  de 
Douai. 

Il  ne  demande  à  la  cour  que  la  justice  la  plus  étroite  ,  la 
plus  indispensable  ;  il  ne  lui  demande  que  d'observer  cette 
loi  inviolable,  de  rendre  à  un  parlement  légalement  saisi  sa 
libre  juridiction  ,  en  replaçant  sous  garde,  à  Lille,  celle  qui 
n'a  jamais  cessé  légalement  d'y  être  un  seul  instant  aux  yeux 
de  la  loi. 

Le  sieur  Beresford  au  surplus  ne  demande  que  ce  que  la 
cour  ordonnerait  d'office,  ou  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  Il  faudrait ,  en  effet,  que  l'arrêt  à  intervenir  pro- 
nonçât ,  non  pas  sans  doute  en  termes  formels ,  mais  équiva- 
lemment  et  en  substance  :  w  La  cour  a  ordonné  que  l'ordre  sur- 
pris par  la  dame  Hamilton  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  j  ce  faisant,  déclare  Farrêt  du  parlement  de  Douai,  du 
3o  juillet  dernier,  comme  non  avenu  ^  en  conséquence  dé- 
clare la  dame  Beresford  dégagée  de  la  garde  à  elle  donnée , 
et  du  séjour  a  elle  assigné  dans  la  maison  de  Toussaint ,  par 
ledit  arrêt........  »  ou  bien  il  est  indispensable  de  la  faire 

réintégrer  dans  cette  maison,  et  sous  cette  garde,  dépense 
dont  le  sieur  Beresford  a  offert ,  par  des  conclusions  précises, 
de  payer  les  frais. 

On  ne  pourrait  s'abstenir  de  l'ordonner  sans  annuîler  de 
fait  un  arrêt  d'une  cour  non  attaqué  et,  partant,  toujours  exis- 
tant, sans  substituer  a  cet  arrêt  un  ordre  digne  d'un  grand 
respect  sans  doute,  mais  cependant  un  ordre  que  le  serment 
fait  par  les  magistrats,  leur  défend  de  reconnaître  pour  la  rè- 
gle de  leurs  jugemens,  et  bien  moins  encore,  comme  pouvant 
les  remplacer,  les  suspendre  et  les  détruire. 
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S'il  est  indispensable  de  rendre  a  cet  arrêt  du  parlement 
de  Douai  sa  pleine  et  entière  exécution ,  il  ne  l'est  pas  moins 
d'accorder  au  sieur  Beresford  une  réparation  éclatante  pour 
tous  les  outrages  qu'il  a  soufferts? 

Non  j  on  ne  Cvoncevra  jamais  à  quel  excès  ces  outrages  ont 
été  portés  !  Le  moindre  de  tous  a  été  une  prison  d'un  mois  , 
pendant  l'hiver  le  plus  rigoureux.  Mais  le  voir  confondu  dans 
cette  prison ,  maintenant  uniquement  destinée  au  crime  , 
avec  les  plus  vils  scélérats,  être  présenté  à  toute  la  France 
comme  un  monstre  abominable,  qui  a  mis  en  œuvre  les 
moyens  les  plus  respectés  pour  atteindre  a  la  plus  horrible 
fin;  mais  le  voir  arracher  a  son  enfant,  sa  seule  consolation 
dans  ses  peines  ;  voir  cet  enfant  au  moment  de  périr ,  voir  ses 
jours  mis  en  danger  par  cette  substance  même  que  la  nature 
destinait  a  lui  conserver  la  vie  ;  voir  les  violences  de  l'aïeule 
contre  le  père,  assassiner  l'enfant  ;  mais  le  voir  chargé,  aux 
yeux  des  deux  nations,  d'un  grand  crime,  d'un  de  ces  crimes 
qui  réunissent  les  peuples  contre  un  coupable  pour  ordonner 
son  supplice  ;  sont-ce  là  des  maux  assez  cruels  ?  Et  qu'au- 
i ait-on  fait  souffrir  de  plus  h  celui  qui  les  aurait  mérités  par 
ses  forfaits?  Qu'aurait-il  manqué  à  tant  d'horreurs,  si  ce 
n'est  qu'on  eût  employé  les  plus  indignes,  les  plus  lâches 
moyens  pour  les  lui  faire  supporter  ? 

Eh  bien  !  cette  indignité  même  n'a  pas  été  épargnée  au 
malheureux  Beresford  5  elle  est  encore  un  de  ses  maux. 

Ici  du  moins  cet  opprimé  et  ses  défenseurs  jouissent  de  la 
gatisfaction  de  montrer  que  la  première  cour  du  royaume  n  a 
rien  fait,  pendant  les  vacations  dernières,  que  ce  qu'elle  n'a 
cru  pouvoir  refuser  de  faire ,  d'après  des  exposés  absolument 
faux  ;  qu'ainsi  on  n'a  point  porté,  en  France,  une  atteinte 
réelle  k  cette  hospitalité  généreuse  qui  caractérise  la  nation 
française,  entre  tous  les  peuples  du  monde. 

Mais  tout,  dans  cette  affaire,  a  été  le  crime  de  la  dame  Ha- 
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inilîon.  Aurait  -  elle  surpris  à  la  cour  cet  arrêt  qui  ordonne 
de  poursuivre  le  sieur  Beresford,  si  elle  ne  lui  eût  pas  caché 
tout  ce  qui  aurait  éclairé  sa  justice? 

Lui  a-t-elle  représenté  alors  Vhabeas  corpus  qui  la  condam- 
nait à  représenter  sa  fille  enlevée  par  elle? 

A-t-elle  mis  sous  ses  yeux  l'action  inrentée  en  l'officialité 
de  Londres  ,  par  le  mari ,  contre  la  dame  Beresford  ? 

A-t-elle  instruit  les  magistrats  qu'aucune  demanda»  en 
nullité  de  mariage  n'avait  été  portée ,  ni  par  sa  fille  ,  ni  par 
ses  parens,  dans  aucun  des  tribunaux  d'Angleterre  ? 

Leur  a- 1  elle  dit  que  le  sieur  Beresford;,  pendant  trois 
semaines ,  ou  envoyait ,  ou  conduisait  lui-même  sa  fpinrae 
cbez  elle  presque  tous  les  jours,  qu'elle-même  la  rendait  h 
son  mari  tous  les  soirs,  et  reconnaissait  ainsi  volontairement 
le  titre  qu'elle  lui  conteste  aujourd'hui  ? 

Leur  a-t-elle  déclaré  que  son  fils,  qu'elle-même,  par  leurs 
lettres ,  ont  reconnu  cette  même  qualité  qu'elle  s'efforce  de 
lui  ravir  ? 

Leur  a-t-elle  avoué  que,  s'étant  adressée  au  lord  chancelier, 
non  pour  demander  la  nullité  du  mariage  mais  pour  faire 
appeler  devant  lui  les  sieur  et  dame  Beresford ,  et  la  femme- 
de-chambre,  et  ayant  obtenu  de  ce  magistrat  délais  sur  délais 
pour  lui  présenter  des  affidavit^  elle  a  abandonné  son  tribu- 
nal, et  a  mieux  aimé  subir  une  condamnation  annoncée  d'a- 
vance, que  de  l'entendre  prononcer  ? 

Enfin  leur  a-t-elle  appris  que  pendant  plus  de  neuf  mois 
son  mari  a  refusé  de  partager  ses  démarches  ;  (ju'entraîne  et 
harcelé ,  il  a  consenti  a  attaquer  le  mariage  hors  de  l'Angle- 
terre, mais  par  la  voie  civile  seulement,  et  que,  n'ayant  point 
annexé  sa  procuration  a  la  plainte  par  elle  rendue ,  elle  s'en 
était  servie  faussement  pour  intenter  en  son  nom  une  action 
criminelle. 

33. 
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Voila  ce  que  la  dame  Hamilton  a  soigneusement  caché  aux 
magistrats  ,  et  voilà  par  quelle  voie  elle  est  parvenue  à  trom- 
per leur  justice. 

Inexacte  et  mensongère  sur  des  faits  aussi  importans  ,  a- 
t-elle  été  plus  véridique  sur  ce  qui  concerne  personnellement 
le  sieur  Beresford?ne  l'a-t-elle  pas  peint  alors,  n'ayant 
personne  pour  combattre  ses  secrètes  accusations ,  non  -  seu- 
lement comme  un  lâche  ravisseur  qui  venait  continuer  en 
France  un  crime  de  rapt ,  mais  encore  comme  un  misérable 
sans  naissance,  sans  état  et  sans  moyens? 

N'avait-elle  pas  su  cependant  de  sa  propre  fille,  qu'elle 
et  son  mari  h  son  retour  d'Ecosse ,  avaient  reçu  ,  dans  le 
château  du  sieur  Beresford  son  parent ,  l'accueil  le  plus 
distingué?  Wavait-elle  pas  lu  dans  son  mémoire  imprimé 
à  Douai,  qu'elle  n'a  osé  contredire,  qu'il  se  porte  pour 
parent  de  l'honorable  Beresford ,  comte  de  Tyfone ,  pair 
d'Irlande?  Ignorait-elle  qu'il  jouit  en  bénéfices  et  en  biens 
personnels  de  plus  de  10,000  liv.  tournois  de  revenus,  et  qu'il 
tient  a  Londres  un  état  honorable  ' . 

I  Ea  Angleterre  il  n'y  a  point,  comme  en  France,  des  collèges  qui  com- 
prennent depuis  les  petites  classes  jusqu'à  la  philosophie  inclusivement.  Il  y  a 
des  écoles  florissantes  telles  que  Técole  d'Eaton  ,  l'école  de  Westminster,  etc.  j, 
et  plusieurs  antres ,  tenues  par  des  personnes  distinguées  dans  les  lettres,  soit 
dans  des  villes,  soit  même  dans  des  campagnes,  soit  avec  ,  soit  sans  pension- 
naires- de  là,  on  va  aux  deux  universités  d'Oxford  on  de  Cambridge.  Nos 
maisons  célèbres  de  Juilly  et  de  Sorèze,  en  ï'rance,  si  l'on  s'y  arrêtait  à  la 
philosophie,  pourraient  donner  une  idée  de  ces  établissemens.  L'honoraire  que 
paient  les  jeunes  externes  au  chef  de  l'école,  dans  les  endroits  fort  éloignés  de  la 
capitale,  et  dont  la  dépense  est  moindre,  est  de  trois  guinées  par  an.  Les  pensions 
$out  de  vingt  à  vingt-cinq  guinées. 

L'épiscopat  anglican,  composé  de  vingt-six  prélats,  en  compte  trois  aujour- 
d'hui vivans,  qui  ont  passé,  sans  intermédiaires,  de  la  direction  de  ces  écoles  à 
réplscopat.  Le  père  du  sieur  Beresford,  négociant  distingué,  ruiné  en  1 par 
an  naufrage  sur  les  côtes  de  Portugal,  trouva,  dans  son  éducation  et  ses  connais- 
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Pouvait-elle  se  dissimuler  qu'elle-même  avait  cherché  a 
ménager  un  n^ariage  avec  lui  pour  la  demoiselle  Dawson ,  sa 
commensale  et  si&iLaitoie  ? 

Ignore-t-elle  qu'ayant  fait  épouser  à  son  fils  unique  la  de- 
moiselle Daw^son ,  c'était  par  là  même  avoir  jugé  le  sieur 
Beresford  digne  d'être  son  gendre ,  puisqû'il  n'a  pu  mériter 
la  femme  de  son  fils  sans  mériter  sa  fille  ? 

Tous  ces  faits  accusaient  la  dame  Hamilton ,  dans  son  ame, 
de  la  plus  cruelle  injustice.  Elle  étouffait  leur  cri ,  elle  ca- 
chait ces  mêmes  faits  aux  ministres ,  aux  magistrats  ;  elle  leur 
présentait  sa  fille  et  lui  imposait  silence  ;  silence  qu'elle  lui 
impose  encore  aujourd'hui  ;  elle  faisait  valoir  l'intérêt  d'un 
grand  nom ,  intérêt  si  puissant  en  France ,  et  les  droits  d'une 
mère  offensée  3  elle  peignait  le  sieur  Beresford  sous  les  plus 
odieuses  couleurs  :  et  voilà  comme  elle  lui  préparait  des 
fers! 

Il  y  avait  loin  de  la  néanmoins  a  faire  décréter  de  prise  de 
corps  un  Anglais,  qui  n'avait  commis  aucun  délit  en  France, 
qui  y  vivait  paisible  sous  la  protection  des  lois ,  qui  avait 
invoqué  les  tribunaux 5  qui ,  pendant  plus  de  trois  mois,  avait 
déjà  reçu,  et  des  premiers  juges,  et  d'un  de  nos  parlemens, 
les  témoignages  de  justice  qu'on  ne  doit  et  qu'on  n'accorde 
qu'à  une  cause  digne  d'être  accueillie. 

Comment  combler  cet  intervalle?  comment  amener  jusque 
là  les  esprits  ?  Exposons  à  la  cour  quels  autres  moyens  ont 

sances  littéraires,  la  ressource  honorable  d'établir  une  semblable  école,  avec  un 
pensionnat  nombreux  et  choisi,  à  Bcwdley,  bourg  considérable,  qui  a  son  repré- 
sentant dans  le  parlement  d'Angleterre.  Il  enseignait  même  les  mathématiques  et 
]a  philosophie.  Voîlà  le  citoyen  qn'on  a  représenté  h  l'audience  comme  un  maître 
d'école  de  village,  apprenant  aux  petits  cnfans  h  lire  et  à  écrire  moyennant  sis 
sols  par  semaine.  Et  comment  l'a-t-on  représenté  ainsi?  En  citant,  dès  l'au- 
dience du  12  mars,  comme  certaine,  une  prétendue  enquête  à  Bewdley,  dont 
au  moment  du  jugement  it  n'y  a  encore  aucune  trace  au  procès. 
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achevé  de  préparer  cet  incroyable  décret  de  prise  de  corps. 
Sans  doute  nous  avons  le  droit  de  dire  ce  qu'on  a  cru  avoir  ie 
droit  de  faire. 

Le  substitut  de  M.  îe  procureur-général  prend  pour  dé- 
BODciaîion  une  plainte  rendue  par  la  mère,  adoptée  par  la  fille^ 
mut  ce»  i e  jjhiinle  à  l'écart ,  rend  plainte  lui-même  en  son  nom  ^ 
et  fait  enteiidre  pour  témoins  Quel  choix  de  témoins  ! 

La  dame  Hamilton  plaignante  ; 

La  dame  Bert'sford  co-plaignante; 

Et  Elizabeth  Wood,  femme-de-chambre  de  la  dame  Ha- 
milton. 

Voila  proprement  les  seuls  témoins  entendus ,  car  on  ne  met- 
tra pas  sérieusement  sans  doute  au  nombre  des  témoins,  ni  deux 
Anglais  qui  déclarent  avoir  passé  Teau,  devant  le  collège  des 
Quatre-lXalions,  avec  le  sieur  Beresford,  ni  l'hôtesse  de  la  dame 
Hamilton  qui  déclare  que  le  sieur  Beresford  est  venu  un  joury 
sur  les  neuf  heures  du  soir,  demander  si  sa  femme  ne  logeait 
pas  chez  elle,  et  qu'il  saurait  bien  venir  à  bout  de  lui  parler^ 
en  obtenant  un  ordre  de  M.  le  lieutenant  de  police,  ni  le  doc- 
teur Keary,  Irlandais,  logé  dans  le  même  hôtel,  où  il  avait 
arrêté  l'appartement  de  la  dame  Hamilton  et  de  sa  fille,  avant 
leur  arrivée  a  Paris ,  et  qui  déclare  seulement  avoir  vu  dans 
la  rue  le  sieur  Beresford,  mais  ne  lui  avoir  pas  parlé.  Ce 
fait  est  très-vrai  ;  le  sieur  Beresford  ne  s'étant  pas  trouvé 
dans  le  cas  de  parler  au  sieur  Keary  pendant  h  quinzaine 
qu'il  passa  a  Paris,  et  très-heureusement  pour  lui  -,  car  une 
conversation  peut  s'animer ,  on  peut  tenir  des  discours  mal 
entendus  ou  mal  saisis.  Eh  !  combien  alors  cette  quinzaine 
lui  aiîrait  été  fatale. 

Ainsi  uniquement  sur  la  foi  des  deux  plaignantes  et  de  leur 
servante^  on  f^it  décréter  un  étranger  de  prise  de  corps. 
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Ainsi  oii  le  fait  décréter  en  convertissant  les  plaignantes; 
en  témoins  ,  testes  in  propriâ  causa. 

Ainsi  on  le  fait  décréter,  lorsque ,  dans  ce  moment  même,, 
Bii  autre  parlement  de  France  était  saisi  des  contestations  des 
parties,  sans  qu'on  ait  seulement  imaginé  eu  Fiandre  pen- 
dant quatre  mois,  qu'il  pût  y  avoir  même  un  décret  d'assigné 
pour  être  ouï  k  requérir  contre  lui. 

Ainsi  on  le  fait  décréter  ,  sous  prétexte  d'une  continua- 
tion DE  RAPT  ;  tandis  que  ,  dans  cette  supposition  même ,  il 
fallait  renvoyer  la  plainte  et  les  parties  au  parlement  de 
Douai ,  et  en  instruire  M,  le  procureur-général  de  cette  cour^ 
puisque  les  magistrats  de  Lille  ou  de  Douai  étaient  certaine- 
ment les  juges  du  lieu  du  prétendu  délit  ^  de  la  prétendue 
CONTINUATION  DE  RAPT,  et,  conséquemmeuî ,  les  seuls  compé- 
tens  d'en  connaître  ;  car  passer  l'eau  devant  le  cçllcge  des 
Quatre- Nations  n'est  pas  un  délit;  être  frappé,,  dans  la  rue, 
des  regards  du  docteur  Keary ,  vme  seule  fois  dans  une  quin- 
zaine de  jours,  mais  sans  lui  avoir  parlé,  n'est  point  un  délit  ; 
demander  a  une  maîtresse  d'hôtel  garni  si  une  dâme  loge 
chez  elle,  n'est  pas  non  plus  un  délit. 

Ainsi  on  le  fait  décréter  de  prise  de  corps  en  interielant 
appel  d'une  ordonnance  très-sage  du  lieutenant-criminel , 
d'une  ordonnance  que  la  cour  reconnaîtra  pour  telle,  main- 
tenant que  les  faits  sont  sous  ses  yeux;  et  l'on  n'exige  seu- 
lement pas  des  plaignantes  converties  en  dénonciatrices  ,7^^ 
bonne  et  suffisante  caution ,  qu'un  arrêt  de  règlement  du 
23août  171B,  publié  et  registré  aux  bailliage  et  siège  présidiai 
d'Auxerre,  ordonne  aux  procureurs  du  roi  du  ressort  de  la 
cour,  de  faire  donner  en  cas  de  à^nommiion  j  préalahlemen' 
et  contraJictoirement  avec  eux. 

Un  fait  plus  étrange  encore  s'est  manifesté  k  l'audience  du 
i5  mars,  où  il  a  excité  un  soulèvement  imiversel.  On  y  a 
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lu  une  procuration  du  sieur  Hamilton,  du  23  août  dernier  * 
h  la  dame  Hamilton  ,  portant  pouvoir  d'attaquer  le  mariage  ^ 
mais  cette  procuration  n*énonce  dans  tout  son  contexte  que 
des  poursuites  à  faire ,  et  pas  un  seul  mot  de  poursuites  cri- 
minelles. La  loi  défend  parmi  nous  de  recevoir  aucune  plainte 
que  «  tous  les  feuillets  n'en  soient  signés  par  les  juges  et  par 
le  complaignant ,  s'il  sait  ou  peut  signer ,  ou  par  son  pro- 
cureur fondé  de  procuration  spéciale.  »  Et,  ici,  que  fait-on? 
On  se  contente  d'énoncer  la  procuration,  ce  qui  la  fait  pré- 
sumer suffisante,  mais  on  ne  l'annexe  point  à  la  plainte  (  du 
moins  on  nous  Passure,  puisqu'il  a  été  jusqu'ici  impossible  de 
la  voir)  :  ce  qui  aurait  fait  voir  à  M.  le  procureur-géné- 
ral et  à  la  cour  son  insuffisance,  ce  qui  aurait  empêché  de 
rendre  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  contre  le  sieur 
Beresford  ;  ce  qui  aurait  rendu  impossible  de  suivre  la  plainte  j 
ce  qui  enfin  aurait  épargné  a  cet  infortuné  un  décret  et  des 
fers.  Ne  trouverons-nous  donc  dans  cette  affaire  que  des  con- 
traventions à  nosl  ois  ? 

Grand  Dieu  !  après  de  tels  faits ,  quelle  idée  prendra-t-oii 
en  Angleterre  de  notre  doctrine  et  de  nos  formes  en  matière 
criminelle?  et  comment  soutiendrons- nous  a  l'avenir,  dans 
les  ouvrages  des  Anglais,  les  attaques  des  jurisconsultes,  et 
de  leurs  magistrats  ?  De  quel  œil  une  nation  tendrement  at- 
tachée à  la  liberté  civile ,  et  dans  laquelle  ,  c'est  une  expres- 
sion journellement  employée  dans  les  cours,  gue  le  pair  et 
son  palefrenier  doivent  avoir  la  même  justice  ,  verra- t-elle 
l'emprisonnement  d'un  de  ses  concitoyens ,  ainsi  dirigé,  ainsi 
préparé,  ainsi  exécuté?  Mais  certainement,  ou  nous  avons 
mal  saisi  l'impression  qu'a  faite  cette  cause,  ou  un  arrêt 
solennel,  un  nouveau  monument  d^  sagesse  et  de  justice 
de  la  cour,  apprendra  à  l'Angleterre  que,  si  l'oppression  ob- 
tient quelquefois  des  succès  passagers,  ces  succès  même  sont 


EUE  DE  BEAUMOJNÏ.  621  . 

punis  parmi  nous  comme  un  nouveau  crime.  Si  c'est  un  devoir 
d'être  juste  dans  tous  les  temps,  ce  devoir  emprunte  une  nou- 
velle force,  comme  Ta  très-noblement  observé  M.  ravocat-géné- 
ral ,  des  circonstances  actuelles  ;  et  deux  grandes  nations  ne 
doivent  pas  moins  combattre  de  justice  que  de  puissance. 

Déjà  la  dame  Hamilton  elle-même  a  prononcé  sur  ce 
chef  sa  propre  condamnation ,  lorsqu'à  l'audience  de  la 
cour,  du  i5  février  dernier,  elle  a  offert  que  le  sieur  Be- 
resford  fût  mis  en  liberté.  Cruelle  et  implacable  ennemie  ! 
Ainsi  cet  emprisonnement  qui  vous  a  coûté  tant  de  soins  et 
de  mouvemens ,  cet  emprisonnement  pour  lequel  il  a  fallu 
tromper  et  la  cour  et  Je  gouvernement  par  tant  d'artifices  , 
cet  emprisonnement  qui  montre  à  l'Angleterre  les  mêmes 
personnes  pour  instigatrices,  plaignantes,  dénonciatrices  et 
témoins  5  n'était  nécessaire  qu'à  votre  vengeance,  puisque,  de 
votre  aveu,  il  était  inutile  à  la  justice  ! 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  vos  seuls  crimes  contre  nos  lois  :  \U 
sont  grands  sans  doute  :  vous  en  avez  commis  de  plus  forts 
encore  ;  vous  avez  troublé  la  sécurité  du  peuple  français  ; 
vous  avez  renversé ,  autant  qu'il  était  en  vous ,  le  fondement 
sacré  sur  lequel  cette  sécurité  reposait  inébranlable. 

Nous  l'avons  déjà  dit ,  et  notre  cœur  se  plaît  à  le  répéter , 
nous  sommes  une  nation  aimante ,  et  nous  voyons  dans  notre 
roi ,  bien  moins  un  souverain  qu'un  père  ;  ainsi  les  actes 
d'autorité  exercés  en  son  nom,  peuvent  nous  affliger  par  le 
coup  imprévu  qu'ils  nous  portent,  mais  nous  alarment  peu, 
parce  qup,  semblable  à  la  divinité ,  il  ne  peut  avoir  ni  intérêt 
ni  voloiité  de  faire  le  mal ,  et  que  nous  avons  la  ressource 
toujours  sûre  d'éclairer  sa  justice.  Ses  ministres,  pour  dé- 
cottrager  l'intrigue  de  leur  tendre  des  pièges  par  leur  inutilité 
et  leur  peu  de  durée,  accueillent  avec  l'intérêt  le  plus  marqué 
les  réclamations  qui  leur  sont  adressées  j  ils  réparent  avec 
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éclat  les  maux  qu^on  a  faits  en  les  trompant;  on  a  vu  même 
l'un  d'eux  s'entourer  d'une  garde  de  quatre  magistrats  ver- 
tueux ,  pour  repousser  plus  sûrement  loin  des  degrés  du  trône 
la  persécution  et  la  calomnie. 

On  a  vu  de  nos  jours  l'administration  marchant  a  grands 
pas  vers  la  bienfaisance  et  la  justice,  concourir  avec  les  cours 
à  rendre  responsable  des  justes  indemnités  du  citoyen  op- 
primé, troublé  dans  sa  liberté,  l'homme  puissant  qui,  sans 
aucun  intérêt  d'état ,  et  pour  des  affaires  purement  person- 
nelles ,  avait  armé  contre  lui  l'autorité  surprise  5  et  cette  ju- 
risprudence affermie  par  de  grands  exemples ,  est  devenue 
une  de  nos  plus  précieuses  maximes. 

On  a  vu  le  gouvernement  et  les  cours ,  par  un  saint  con- 
cordat tacite ,  regarder  la  justice  réglée  comme  une  bar- 
rière inébranlable  ;  et  les  ministres  citoyens  se  féliciter  eux- 
mêmes  d'une  doctrine  équitable ,  qui  écartait  loin  d'eux  par 
une  réponse  simple  et  tranchante  (  l'affaire  est  en  justice  ) 
les  importunités ,  l'obsession  du  crédit ,  l'influence  des  noms  3, 
cl  les  détours  de  l'intrigue. 

Tel  était  notre  état  en  France;  et  cette  heureuse  assurance 
de  la  liberté  civile  répondait  pour  nous  aux  imputations  faites 
par  les  étrangers ,  sur  un  usage  qui  devient  de  jour  en  jour  plus 
rare  en  ce  royaume,  et  qu'on  ne  peut  nier  au  reste,  être  quel- 
quefois d'un  secours  salutaire  dans  une  grande  administration. 

Et  tandis  que  la  liberté  française  jouissait  de  cette  garan- 
tie sacrée ,  une  audacieuse  étrangère ,  uniquement  pour  écra- 
ser celui  qui  dans  sa  patrie  marche  son  égal ,  celui  qu'elle  a 
cru  digne  d'elle ,  puisqu'elle  l'a  cru  digne  de  la  femme  par 
elle  donnée  à  son  fils ,  uniquement  pour  avilir  celui  qui 
n'a  pas  voulu  sacrifier  a  6,5oo  liv.  sterling  le  droit  de  vivre 
avec  sa  femme,  ébranle  tout^  renverse  tout,  offense  un  par- 
lement, trompe  les  ministres  du  roi,  surprend  un  homme 
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juste  et  éclairé  ,  dont  le  nom  fait  honneur  a  la  France  ;  crée 
aux  yeux  des  magistrats  un  crime  imaginaire  ,  pour  en  com- 
mettre impunément  un  réel ,  attaque  notre  liberté  pour  sa- 
tisfaire ses  vengeances,  en  rendant,  s'il  eût  été  possible,  sa 
propre  fille  concubine ,  et  sa  petite  filie  bâtarde  j  viole  les 
droits  de  sa  propre  nation  ,  viole  les  nôtres  ,  et  nous  force  de 
douter  si,  désormais,  un  engagement  dans  les  tribunaux  sera 
pour  les  citoyens,  comme  il  Ta  toujours  été  jusqu'à  ce  jour, 
une  sauvegarde  inviolable. 

Elle  fait  plus  encore,  elle  ose  demander  à  une  cour,  qui 
n'est  en  ce  moment  que  la  représentante  ,  et,  pour  ainsi  dire, 
la  dépositaire  des  droits  d'une  autre  cour ,  de  donner  pour 
sa  fille  la  préférence  a  une  liberté  acquise  par  une  voie  il- 
légale, sur  une  garde  établie  par  un  arrêt  toujours  subsis- 
tant, par  un  arrêt  que  cette  étrangère  a  fait  exécuter  elle- 
même,  qu'elle  n'a  osé  attaquer,  et  dont  Texécution  se  trou- 
vait confiée  k  la  cour  même,  a  laquelle  elle  proposait  de  l'en- 
freindre. 

Qu'un  Français  eût  commis  contre  tous  ses  concitoyens , 
en  la  personne  d'un  seul,  un  semblable  attentat,  à  l'instant 
les  célèbres  arrêts  de  Hupé,  de  Castelle,  de  Chamb...,  d' Amb.,.. 
,  et  tant  d'autres  monumens  précieux  de  notre  liberté  civile , 
auraient  annoncé  au  coupable  quelles  condamnations  allaient 
le  frapper.  Restera-t-elle  donc  impunie  cette  femme  qui  a 
porté  un  grand  trouble  et  excité  un  grand  scandale  dans  la 
nation  française,  et  qui  ne  le  sera  pas  certainement  en  An- 
gleterre, si  jamais  elle  ose  y  reparaître?  Restera-t-elle  im- 
punie, lorsque ,  si  la  nature  parle  encore  à  son  cœur,  elle  a 
bien  plutôt  a  se  féliciter  qu'à  s'affliger  d'une  peine  qu'on  ne 
poursuit  que  pour  en  appliquer  les  fruits  k  son  propre  sang  , 
à  ce  sang  méconnu ,  persécuté  par  elle,  et  qui  n'a  pu  mériter 
ses  fureurs? 
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Il  les  a  pourtant  bien  cruellement  éprouvées,  cet  être  infor- 
tuné,, condamné  au  malheur  et  à  Topprobre  dès  avant  sa  nais- 
sance î  il  n'est  pas  encore  né,  et  déjk  on  lui  prépare,  en  le 
livrant  a  une  humiliante  obscurité,  l'impuissance  de  décou- 
vrir les  auteurs  de  ses  jours;  il  vient  de  naître,  son  aïeule  dé- 
tourne ses  regards  de  cet  être  innocent;  elle  refuse  pour  lui 
des  langes ,  que  des  femmes  du  peuple  s'empressent  de  pro- 
diguer a  sa  conservation;  sa  mère  demande,  avec  une  tendre 
inquiétude,  a  qui  il  ressemble,  quelle  est  la  couleur  de  ses 
yeux,  envoie  secrètement  s'informer  de  lui  tous  les  jours; 
l'implacable  aïeule  le  découvre ,  l'empêche ,  et  ce  cri  de  la 
nature ,  elle  lui  en  fait  un  crime  !  On  rédige  le  litre  sacré  qui 
doit  assurer  sa  naissance  ;  un  parlement  a  veillé  pour  lui, 
et  ce  parlement  sera  impuissant  dans  son  propre  ressort,  et 
ce  titre  d'honneur  sera  converti  en  un  titre  d'ignominie  et  de 
bâtardise.  Enfin,  elle  précipite  le  père  dans  les  prisons,  elle 
même  moment  va  voir  périr  la  nourrice  et  l'enfant  î... 

Mais  pourquoi  donc  tant  d'inhumanité  et  de  barbarie  ? 
Quel  fruit  espérez-vous  de  ces  odieux  combats,  vous,  dont  le 
plus  grand  malheur  serait  de  ne  pas  succomber?  Le  sieur  Be- 
resford  est  et  sera,  suivant  les  lois  ,  l'époux  de  votre  fille  ;  mais 
je  veux,  pour  un  instant ,  que  vous  puissiez  rompre  ses  liens. 
Si  vous  aimez  votre  fille ,  l'oseriez-vous?  Quel  homme  aujour- 
d'hui deviendrait  son  époux!        Que  répondriez- vous  à 

cet  enfant  opprimé,  dont  le  premier  cri  serait  de  vous  rede- 
mander et  son  état  et  l'union  des  auteurs  de  ses  jours,  et  de 
venir  a  vos  propres  yeux ,  en  levant  ses  mains  vers  vous ,  ac- 
cuser vos  vengeances  ? 

Qu'une  aïeule  et  qu'une  mère,  pour  conserver  l'état  de  sa 
fille,  de  l'enfant  de  sa  fille,  fasse  mouvoir  les  plus  puîssans 
ressorts ,  pénètre  dans  les  cabinets  des  ministres ,  appelle 
même  l'autorité  a  son  secours ,  si  la  loi  l'effraie  ;  s'efforce  d'iu- 
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téresser  la  sensibilité  des  magistrats ,  et  remue  la  nature  en- 
tière; je  le  conçois  sans  peine....  Mais  vous,  vous  violez  les 
lois  de  votre  pays ,  vous  outragez  les  nôtres',  vous  nous  for- 
cez de  gémir  d'un  événement  incroyable,  et  jusqu'à  ce  mo- 
ment inouï  en  France,  et  pourquoi?  pour  déshonorer  deux 
êtres  dont  l'un  a  été  porté  dans  vos  flancs ,  et  qui  tous  deux 
sont  voire  propre  sang  !  Tournez  vos  regards  autour  de  vous  ^ 
voyez  un  mari,  dont  le  long  silence  vous  condamne  aux 
yeux  des  deux  nations  ,  voyez  votre  fils  qui  déplore  les  mou- 
vemens  que  vous  exigez  de  son  obéissance  ;  votre  belle-fille  , 
dont  les  larmes  vous  reprochent  sans  doute  les  maux  que 
vous  faites  souffrir  à  son  amie;  votre  malheureuse  fille  qui 
ne  vous  demanderait,  pour  toute  grâce,  que  de  voir,  que 
d'embrasser  son  enfant  ;  qui  s'écrie ,  on  ne  m'empêchera  pas 
du  moins  de  V aimer  ^  et  dont  l'abattement  et  la  douleur  ac- 
cusent les  cruels  offices  que  vous  prétendez  lui  rendre  ;  voyez 
enfin  Timprobatlon  universelle  sur  tous  les  visages,  et  jus- 
que dans  le  silence  effrayant  qui  vous  environne. 

Ah!  revenez  sur  vous-même,  il  en  est  temps  encore.  Con- 
venez, a\i  sein  d'une  nation  tendre  et  sensible,  qu'il  n'est  pas 
de  plus  grand  malheur  au  monde  que  le  tourment  de  haïr  ; 
voyez  parmi  nous  des  pères  et  des  mères  bien  plus  offensés  que 
vous,  qui  vous  diront  qu'il  leur  fut  doux  de  pardonner  a 
leur  sang,  qui  vous  ramèneront  par  la  douceur  de  nos  mœurs 
à  des  sentimens  plus  calmes,  à  des  idées  plus  modérées;  et  si 
quelque  jours,  en  rappelant  ces  tristes  combats,  on  dit  en 
France,  «  une  étrangère,  enhardie,  par  la  rigueur  de  nos  lois  , 
à  satisfaire  d'aveugles  eraportemens,  osa  demander  a  nos  pro- 
pres tribunaux  de  rompre  des  liens  sacrés  formés  sous  l'em- 
pire d'une  autre  législation,  et  qui  ne  pouvait  entamer  leur 
pouvoir 5  »  on  répondra  ,  «  elle  avait  été  gravement  offensée, 
la  haine  et  la  vengeance  agitaient  son  amc  ;  mais  ce  fut  aussi 
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en  France  quelle  sut  se  vaincre  elle-même.  A  peine  eut- die 
passé  quelques  raois  parmi  nous  ,  la  nature  reprit  tous  ses 
droits,  elle  redevint  mère  ,  elle  aima  l'enfant  de  sa  fille,  elle 
remercia  nos  magistrats  d'avoir  rejeté  ses  plaintes;  elle  sentit 
enfin  ^  par  sa  propre  jouissance,  que  le  plus  grand  bien  donné 
aux  hommes  par  la  providence,  est  d'aimer  et  de  pardonner.» 


MÉMOIRE 


POUR 

PIERRE-PAUL  SIRVEN, 

Commissaire  a  terrier ,  dans  le  diocèse  de  Castres ,  présen- 
leraent  à  Genève,  accusé  d'avoir  fait  mourir  sa  seconde 
fille ,  pour  rempêcher  de  se  faire  catholique  ; 

ET  POUR  SES  DEUX  FILLES. 


U..  famille  entière  gémissait  dans  les  fers  à  Toulouse ,  sous 
!e  poids  d'une  accusation  de  parricide ,  lorsqu'au  mois  de  jan- 
vier 1762,  une  autre  accusation  de  parricide,  formée  dans 
la  même  province,  contre  ma  femme,,  mes  deux  filles  et  moi, 
parut  donner  des  forces  à  la  première ,  en  multipliant  les  cou- 
pables. Il  semblait  que  le  fanatisme  ,  cherchant  de  tous  côtés 
des  victimes,  voulût,  à  force  de  soupçons,  créer  au  milieu 
de  nous  le  plus  incioyable  des  crimes.  Il  traîna  bientôt  après 
sur  Péchafaud  un  père  innocent,  et  l'Europe  a  donné  des 
larmes  à  ses  malheurs. 

Nous  périssions  comme  lui,  si  une  prompte  fuite  ne  nous 
eût  dérobés  aux  supplices  qui  nous  étaient  également  desti- 
nés. Des  peuples  bienfaisans  nous  ont  recueillis  5  Lausane  et 
Genève  nous  ont  pensionnés;  des  souverains  '  compatissaris 
ont  répandu  sur  nous  leurs  dons;  les  témoignages  les  plus 

^  Le  loi  de  Plusse ,  le  loi  de  Pologne ,  i'iaipéiatrice  de  Riissic. 
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honorables  nous  ont  été  donnés  dans  nos  divers  asiles,  nous 
ont  été  adressés  des  lieux  mêmes  qui  nous  ont  vu  proscrire  5 
et  de  toutes  parts  a  retenti  autour  de  nous  le  cri  de  l'huma- 
nité, qui  demande  que  des  innocens  soient  entendus  et  vengés. 

Un  tel  accueil  eût  pu  consoler  un  accusé  ordinaire  au  sein 
d'une  patrie  nouvelle  j  mais  il  n'a  pu  fermer  la  plaie  profonde 
qui  a  déchiré  le  cœur  d'un  père.  J'ai  été  accusé  de  parricide, 
j'ai  été  condamné  a  la  mort,  comme  meurtrier  de  ma  fille; 
cette  affreuse  idée  m'est  plus  insupportable  que  la  mort 
même  :  je  serais  indigne  de  l'opinion  générale  qui  m'absout , 
si  je  ne  poursuivais  un  jugement  qui  la  confirme.  La  vue  de 
mes  deux  filles  calomniées  pour  moi,  flétries  avec  moi, m'en 
fait  un  nouveau  devoir.  Leur  mère  a  péri  de  douleur,  et  m'a 
laissé  son  innocence  a  défendre....  Et  si  des  intérêts  si  sacrés 
ne  suffisaient  à  mon  ame,  c'est  m'acquitier  envers  l'huma- 
nité et  ma  patrie,  que  de  purger  une  accusation  qui  les  ou- 
trage. Je  viens  donc  avec  mes  deux  filles  demander  au  pied 
du  trône,  des  juges,  des  prisons  et  des  fers;  nos  malheurs 
nous  ont  acquis  le  droit  de  nous  plaindre  amèrement ,  et  nous 
ne  désirons,  pour  toute  grâce,  qu'un  tribunal  où  nous  ayons 
la  confiance  de  nous  défendre. 

S'il  est  des  hommes  que  la  pitié  fatigue,  dont  l'ame  soit 
épuisée  par  un  premier  sentiment  de  commisération  pour  des 
infortunés  semblables  a  nous,  et  qui  ne  sachent  être  justes 
qu'une  fois,  ce  n'est  pas  à  de  tels  hommes  que  nous  nous 
adressons.  Mais  se  lasserait-on  d'être  humain  et  juste?  et  sî 
ces  innocens  ont  été  vengés,  quel  est  Phomme  cruel  qui  se 
croira  quitte  envers  tous  les  malheureux,  et  refusera  de  s'at- 
tendrir encore  ? 

FAIT. 

J'étais  établi  depuis  plus  de  vingt  ans  avec  ma  famille  à 
Castres.  J'y  exerçais  les  fonctions  de  feudisle  ;  c'est  ce  qu'on 
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appelle  ailleurs  commissaire  a  terrier*  La  confiance  des  sei- 
gneurs de  ce  canton  mettait  dans  mes  mains  les  litres  de  leur 
naissance  et  de  leur  fortune. 

Nés  protestans,  ma  femme  et  moi,  nous  respections  par  le 
silence  la  religion  étàblie,  et  nous  transmettions  h  nos  enfans, 
dans  le  secret  et  l'intérieur  de  notre  maison ,  la  croyance  que 
nous  avions  reçue  de  nos  pères. 

Le  6  mars  1 760 ,  on  enlève  Elisabeth ,  notre  seconde  fille  ^ 
âgée  de  vingt-deux  ans  ;  on  la  traîne  dans  une  communauté 
que  tiennent  a  Castres  des  fdles  qu'on  appelle  les  dames  ré- 
gentes o\i  les  dames  noires,  sans  aucun  décret  de  justice, 
sans  aucun  ordre  pour  l'arrêter.  Cependant ,  nul  citoyen  n'a 
droit  d'ordonner  de  lui-même  la  détention  d'un  autre  ;  mais 
le  partage  des  faibles  est  la  douleur  et  le  silence. 

Ma  fille  tombe  malade  aussitôt;  des  évanouissemens  près» 
que  continuels  annoncent  en  elle  un  état  de  contrainte  et  de 
violence.  Je  la  redemande  avec  les  plus  vives  instances  ;  je 
représente  qu'à  vingt-deux  ans,  son  âge  la  rendait  peu  propre 
a  des'instructions  nouvelles  :  on  ne  m'écoute  point. 

Un  mois  après  ,  en  sortant  de  Péglise  paroissiale,  elle  ren-* 
contre  sa  mère  :  elles  se  précipitent  dans  les  bras  l'une  de 
l'autre,  leurs  larmes  se  confondent.  Une  dame  régente  arrache 
cette  malheureuse  à  sa  mère,  et  l'entraîne  inhumainement 
dans  les  murs  qui  la  retenaient  captive.  Pendant  sept  mois 
entiers  y  ni  ses  sœurs ,  ni  sa  mère ,  ni  moi ,  ne  pûmes  obtenir 
une  seule  fois  la  consolation  de  la  voir. 

Tout  a  coup ,  le  g  octobre  1 760,  on  nous  fait  dire  qu'Eli- 
sabeth, refusant  absolument  de  se  faire  catholique,  va  nous 
être  rendue,  et  sa  mère  reçoit  ordre  d'aller  chez  les  dames  ré- 
gentes pour  la  reprendre. 

Quel  affreux  spectacle  frappe  nos  regards!  ce  n'est  plus  sa 
fille  qu'elle  embrasse,  c'est  un  spectre  décharné,  couvert  de 
meurtrissures  et  de  plaies  j  c'est  une  insensée ,  à  qui  la  rigueur 
2.  34 
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des  traitemens  qu'elle  a  soufferts  a  ôté  Tusage  de  la  raison, 
î^'ituporte ,  on  nous  la  rendait,  et  nos  cœurs  étaient  dans  la 
joie  ,  notre  tendresse  espérait  de  tout  réparer. 

Mais  sa  démence  se  changea  proraptement  en  fureur  ;  elle 
poussait  des  hurlemens  horribles,  et  retombait  dans  un  acca- 
blement ,  qui  bientôt  était  suivi  de  nouveaux  accès.  Je  fus 
obligé  d*assujétir  ses  bras  par  un  habillement  étroit,  de  lui 
ôter  même  Tusage  de  ses  mains,  de  faire  metire  un  cadenas 
4ÎUX.  volets  de  sa  chambre,  de  prendre  en  un  mot  toutes  les 
précautions  qu'un  père  pouvait  et  devait  prendre  pour  Tem- 
pêcher  de  se  nuire  à  elle-même  et  aux  autres.  De  tels  détails 
sont  douloureux  pour  un  père;  mais  la  calomnie  m'oblige 
de  retracer  ces  faits  :  on  va  voir  qu'elle  m'en  avait  fait  des 
crimes. 

L'horreur  de  son  état  ayant  paru  diminuer  par  degrés,  je 
crus  pouvoir  lui  donner  un  peu  plus  de  liberté.  Il  fallut  l'en 
priver  :  ses  fureurs  étaient  un  peu  ralenties  ,  mais  sa  démence 
élait  toujours  la  même.  Toute  la  ville  de  Castres  en  fut  té- 
inoiu.  Je  la  confiai  aux  sieurs  Malzac  et  Durand  ,  médecin  et 
chirurgien  fort  habiles,  et  j'appris  que  chez  les  dames  ré- 
gentes ils  l'avaient  déjà  traitée,  a  noîre  insu,  d'une  démence 
doi  t  la  tendresse  d'un  pere  et  d'une  mère  n'aurait  pas  tardé 
â  pénétrer  la  cause. 

On  nous  accusa,  auprès  de  l'intendant  de  la  province,  de 
tenir  notre  fille  renfermée  depuis  six  mois,  de  Vavoir  mise 
dans  un  snc  ' ,  et  de  l'accabler  de  mauvais  traitemens  pour 
l'enjpê<;her  de  se  faire  catholique. 

Le  subdélégué  de  Castres  me  notifia,  à  la  fin  de  juin  1 761 , 
ces  imputations,  sans  les  croire,  et  peu  de  temj^s  après,  il 
tn'anuonça  q^ue  le  curé  et  un  médecin  viendraient  examiner 

Cl 

^  G'eiit  ainsi  que  la  calomnie  appelait  cet  habillement  juste  qui  assujetissaît  ses 
bias  avec  le  corps. 
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ics  sentîmens  et  Tétat  de  raa  fille.  Je  n'eus  besoin  que  de  lui  - 
exposer  avec  simplicité  tout  ce  que  j'avais  fait  pour  elle.  Je 
lui  offris  même  (et  ce  fait  est  très-important  à  observer  ),  de 
la  remettre  entre  les  mains  du  curé  de  Castres. 

Le  sieur  Malzac ,  médecin ,  celui  même  qui  la  traitait  de- 
puis long-temps,  vint  faire  la  visite  ordonnée,  et,  sur  son 
rapport,  le  supérieur  ecclésiastique  ne  crut  pas  seulement  de- 
voir se  transporter  vers  elle.  Ainsi,  la  notoriété  publique  cons- 
tata alors  irrévocablement  sa  démence. 

J'avais  prévenu  le  subdélégué  q^ue  j'étais  chargé  d'aller  faire 
h  Saint-Alby ,  le  terrier  du  sieur  d'Esperandieu  ,  seigneur  de 
cette  paroisse,  et  que  j'allais  m'établîr  dans  son  château  avec 
ma  famille.  Il  m'approuva.  En  conséquence  je  remis ,  au  mois 
de  septembre  1761  ,  au  mari  de  ma  seconde  fille,  marchand 
à  Castres,  la  maison  dont  je  l'avais  dotée  au  mois  d'avril  in6o. 
Je  m'y  étais  réservé  une  habitation ,  tant  nous  pensions  peu  ^ 
même  depuis  la  détention  de  ma  fille  aînée,  à  quitter  la  ville, 
comme  on  nous  Fa  faussement  imputé  depuis.  Nous  en  sor- 
tîmes sous  les  yeux  et  avec  l'agrément  du  subdélégué.  Ce  n'est 
pas  ainsi  que  Ton  fuit. 

Etabli  a  Saint-Alby,  j'allai  plusieurs  fois  à  Castres  cher- 
cher la  réponse  d'un  mémoire  que  j'avais  prié  le  subdélégué 
de  faire  passer  a  M.  l'intendant,  dans  lequel  je  lui  rendais  le 
compte  le  plus  exact  de  toqte  ma  conduite.  J  allai  même  jus- 
qu'à Montpellier  la  demander ,  et  j'eus  lieu  de  penser  qu'enfin 
la  calomnie  y  avait  été  recpnnue  et  méprisée. 

On  n'en  revint  pas  moins  à  la  charge.  Vers  la  fin  d'oc- 
tobre  1761  ,  le  vicaire  et  les  consuls  de  Saint-Alby  vinrent 
chez  moi  donner  ordre  d'envoyer  Elisabeth  a  l'église.  J'étais 
absent  ;  ma  femme  ne  leur  demanda  seulement  ps^  de  quelle 
part  ces  ordres  étaient  notifiés;  elle  se  contenta  de  la  leur 
montrer,  et  ils  virent  quelle  indécence,  quel  «Ranger  même  il 
y  aurait  de  l'exposer  en  public.  Elle  offrit,  au  surplus,  comme 

34. 
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je  l'avais  déjà  fait  au  subdélégué,  de  la  remettre  au  vicaire. 

Celui-ci,  témoin  d'un  nouveau  trait  de  folie,  refusa  de  s'en 

charger. 

Je  vis  donc  par  ces  injonctions  réitérées,  que  quelque  en- 
nemi continuait  de  me  calomnier  en  secret.  Voulant  prévenir 
toute  imputation  contre  moi  si  je  continuais  de  garder  ma 
fille  dans  ma  maison ,  tout  danger  pour  elle  si  je  la  laissais 
sortir  ,  je  pris  enfin  une  résolution  que  je  crus  propre  h  faire 
cesser  toutes  mes  craintes.  Ce  fut  de  la  remettre  entre  les 
mains  de  M.  l'évêque  de  Castres,  qui  devait  arriver  peu  de 
jours  après  des  états  de  Languedoc.  Je  consultai  le  premier 
consul  de  Saint- Alby,  qui  avait  souvent  vu  les  accès  de  folie 
de  ma  fille,  et  qui  ra'apppouva.  Je  consultai  aussi,  le  i3  dé- 
cembre 1761  ,  le  vicaire  de  Saint-Alby,  qui  fut  du  même 
sentiment,  et  M.  l'évêque  de  Castres,  étant  de  retour,  je  ré- 
solus d'exécuter  dès  le  lendemain  mon  projet  j  mais  nous  pen- 
sâmes, Tun  et  l'autre,  que  j'en  devais  faire  part  à  la  dame 
d'Esperandieu ,  qui  s'intéressait  vivement  a  ma  famille  et  à 
nos  peines.  Nous  y  allâmes  ensemble.  Plusieurs  habitans  qui 
m'avaient  vu  aller  chez  lui ,  a  une  lieue  de  Saint-Alby,  nous 
virent  ensuite  passer  l'un  et  l'autre  pour  aller  au  château 
d'Ayguefonde,  qu'habite  la  dame  d'Esperandieu.  Il  est  situé 
a  l'extrémité  du  village,  qu'il  faut  traverser  en  entier.  Elle 
me  confirma  dans  ma  résolution,  et  nous  retint  tous  deux  à 
souper  et  a  coucher. 

A  dix  heures ,  un  domestique  me  conduisit  dans  la  chambre 
qui  m'était  destinée  ;  elle  est  au  premier  étage ,  n'ayant  de 
vue  que  sur  un  jardin  entouré  de  murs.  Je  demande  pardon 
de  ces  détails  ,  je  voudrais  pouvoir  les  omettre  ;  mais  je  serai 
lu  par  des  hommes  sensibles,  et  qu'ils  daignent  penser  que  je 
suis  accusé  de  parricide  ! 

Je  me  couchai ,  et  tandis  que  je  dormais  sur  l'espoir  d'une 
tranquillité  prochaine  ,  les  raalhçurs  s'accumulaient  sur  ma 
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tête.  J'allais  mener  le  lendemain  ma  fille  a  mon  évêqiiej  et 
celte  nuit  j  celte  même  nuit,  elle  échappe  des  côtés  de  sa  mère 
et  disparaît.  * 

Je  frémis  au  souvenir  des  maux  dont  je  vais  commencer 
le  récit.  Le  i6  décembre  au  matin,  j'attendais ,  en  lisant,  le 
lever  de  la  darae  d'Esperandieu  :  un  exprès  dépêché  par  le 
consul  Galiber,  arrive  à  U  hâte ,  m'annonce  que  ma  fille  a 
disparu  ,  qu'on  l'a  long-temps  et  vainement  cherchée.  Que 
devins-je  alors?  Je  pars,  j'accours  a  Saint- Alby ,  où  ma 
femme  et  mes  deux  filles  éplorées  étaient  au  milieu  de  nos 
amis  et  d'un  grand  nombre  d'habitans,  qui  s'efforçaient  de 
calmer  leur  douleur.  On  avait  déjà  fait  des  recherches  dans 
tout  le  bourg,  mais  le  brouillard  avait  empêché  de  les  porter 
dans  la  campagne  :  dès  qu'il  fut  dissipé ,  le  consul  envoya 
de  son  côté,  nous  du  nôtre,  dans  tous  les  lieux  du  voi- 
sinage. 

Le  soir,  le  lendemain,  les  jours  suivans,  on  nous  fait 
différens  rapports  que  nous  nous  empressons  d'appliquer  a 
cette  infortunée.  Ici  c'est  une  fille  qu'on  a  vu  passer  dans  ua 
bac  voisin  ,  un  curé  a  dit  qu'il  ne  lui  était  arrivé  aucun  rnal. 
La,  c'en  est  une  que  des  archers  conduisent  au  milieu  d'eux 
sur  le  chemin  de  Toulouse  et  de  Lavaur  -,  sans  doute  ils  la 
mènent  dans  l'une  de  ces  deux  villes,  et  vraisemblablement 
dans  un  couvent.  Chaque  récit  nous  semble  un  trait  de  lu- 
mière ;  chaque  fait  semble  nous  rendre  notre  fille.  Enfin  , 
désespéré  de  n'en  rien  apprendre,  j'abandonne  tout,  je  me 
mets  a  sa  recherche ,  et  j'y  emploie  inutilement  plusieurs 
jours. 

Je  n'épargnais  ni  mes  soins,  ni  mes  peines ,  ni  ma  vie  même. 
Je  m'exposais  sans  ménagement  pour  la  retrouver,  et  déjk 
l'imposture  m'accusait  de  l'avoir  fait  passer  en  pays  étranger , 
pour  l'empccher  de  changer  de  religion.  Que  n'y  était-elle 

en  effet!  je  n'aurais  pas  à  pleurer  sur  sa  perle,  sur  celie 
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de  toute  ma  famille,  ei  sur  les  malheurs  qui  nous  ont  ac- 
cablés I 

Ces  premières  imputations  cessèrent  par  la  découverte  du 
cadavre  de  ma  malheureuse  fille.  Le  4  janvier ,  vingt  jours 
après  son  évasion  ,  on  me  vient  dire'  que  des  en  fans  l'ont 
trouvée  noyée  dans  le  puits  des  communaux  de  Saint-Alby. 

Cest  a  ceux  que  la  nature  a  rendus  pères,  c'est  h  celles 
qui  connaissent  la  tendresse  maternelle,  a  sentir  nos  dou- 
leurs. Plus  notre  fiile  nous  avait  coûté  de  soins  et  d'alarmes , 
plus  il  nous  était  affreux  de  la  perdre.  Et  de  quelle  manière 
encore!  par  quel  genre  de  mort  !  Nous  demeurâmes  immo- 
biles dans  Taccablement  d'une  douleur  slupide.  Mais  que 
nous  étions  loin  d'entrevoir  l'excès  de  nos  malheurs! 

Ici^  que  chacun  de  mes  lecteurs  tremble  pour  lui-même, 
qu'il  ne  croie  ni  son  honneur,  ni  son  sort,  ni  sa  vie  en 
sûreté.  Qu'il  sache  qu'un  seul  événement  qu'il  n'aura  dé- 
pendu de  lui  ni  de  prévoir  ni  d'empêcher,  peut  en  disposer. 
Le  glaive  qui  m'a  frappé  est  suspendu  sur  toutes  les  têtes» 
Je  viens  de  tracer  les  malheurs  d'un  père,  on  va  voir  ceux 
d'un  citoyen,  ils  sont  plus  cruels  encore.  J'ai  des  détails  à 
rapporter,  des  longueurs  de  procédures  à  parcourir.  Que 
ceux  qui  ont  de  l'humanité  ne  s'en  rebutent  point,  qu'ils  me 
suivent  pas  k  pas.  La  vérité  et  la  grandeur  de  l'intérêt  seront 
leurs  guides,  et  cet  attendrissement  qu'inspire  une  innocence 
qu'on  peut  encore  secourir ,  sera  le  premier  prix  de  leur  peine. 

Le  vertueux  Calas,  sa  femme,  son  fils,  son  ami,  sa  ser- 
vante, étaient  depuis  deux  mois  à  Toulouse  dans  les  fers, 
accusés  d'avoir  assassiné  Marc- Antoine,  l'un  des  enfans  de 
Calas ,  pour  l'empêcher  d'embrasser  la  religion  catholique^ 
les  cris  d'un  peuple  effréné  annonçaient  leur  supplice.  Tous 
hs  pères  de  famille  proteslans  étaient  profondément  cons- 
ternés. Le  capitoul  David,  accréditant  l'infâme  calomnie,, 
s'efforçait  de  la  juslifier  par  hfy  plus  cruels  excès  ,  soulevais 
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les  espiifSy  prenait  îe  bourreau  pour  ^uitle  dans  ses  opf^ra» 
îions  et  ses  procès-verbaux,  décernait  à  Marc -Antoine  ies 
honneurs  du  martyre,  et  semblait  faire  reîiaitre  ces  temps 
affreux ,  où  le  fanatisme  inondait  de  sang  et  çoiivrait  de  bu- 
i^hers  îa  plus  belle  de  nos  provinces. 

Cette  rage,  que  le  vulgaire  honorait  du  nom  de  zèle,  excita 
la  rivalité  du  juge  de  Mazamet  :  il  pensa  que  la  religion 
demandait  aussi  des  victimes^ 

Qu'on  ne  croie  point  que  je  cherche  ici  à  partager  îa  fa- 
veur d'un  nom  cher  à  Thumariité  j  et  à  faire  cause  commuoe 
avec  une  innocence  deje  consacrée  ;  je  FinYoquerai  sans  doisîe 
mais  j'ai  aussi  mon  innocence  à  moi 5.  et  les  faits  seuls,  dont 
j'ai  a  rendre  compte,  vont  montrer  si  j'ai  besoin  de  secours 
empruntés,  si,  en  effet,  le  même  esprit  n'a  pas  animé  ces 
deux  horribles  poursuites.  Même  acharnement,  mêmes  fu- 
mirs,  mêmes  irrégularités  de  procédures,  mêmes  moniioices^ 
mêmes  dénis  de  justice  ;  et  peut-être,  j^ose  îe  dire^  Foppres- 
sion  contre  nous  paraîlra-t-elle  plus  violente  encore. 

On  verra  le  procureur  fiscal  de  Mazamet,  déterminant  lui- 
même  notre  prétendu  crime,  demander  moniloire  sur  des  cas 
très-graves  y  iwtéressaws  fouh  la  mELiGîoiî. 

On  verra  l'olficial  employer  cette  clause  étrange,  i<  que 
fvous  admonestiez  de  notre  port  et  autorité  ,  ostiatim  et 
KOMiitATiM,  tous  et  cltacuH  de  ceux  qui  savent  quelque 
chose  y  etc.»..  »  clause  inouïe  et  attentatoire  a  la  vie  des  hom- 
mes ,  qui  détruit  toute  la  foi  des  témoignages,  qui  semble 
ériger  la  subornation  en  devoir. 

On  verra  le  juge  de  Mazameî  ,  faisant  trophée  de  ses  io- 
justices,  nîftîre  a  îa  lin  de  son  jngemera  :  ta^xé pour  îe  rap- 
port ^  GRATIS  puo  îiEPUBLîcA;  couime  si  la  patrie  et  îa  reli- 
gion réunies  av;ueut  armé  son  l>ras  et  prescrit  ses  fureurs. 
Mais  n'aiiiicipoiis  point  sur  ce,^  tristes  récits ,  eî  suivons  pai- 
siblement Tordre  des  faits. 
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Le 4  janvier,  aussitôt  après  la  découverte  du  cadavre,  le  ^ 
juge  haut-justicier  de  Mazamet  se  transporta  sur  les  lieux  , 
accompagné  d'un  médecin  et  d'uil  chirurgien ,  qui  dressèrent 
leur  rapport. 

Ihen  résulta  dans  l'opinion  de  tous  les  spectateurs ,  que  ma 
fille ,  dans  quelqu'un  de  ses  accès  de  fureur ,  s'était  précipitée 
dans  le  puits.  Sa  mort  parut  tellement  n'être  qu'un  malheur, 
que  le  procureur  fiscal  alla  prier  le  vicaire  de  l'enterrer,  et 
que  le  médecin  et  le  chirurgien  demandèrent  leur  paiement, 
-comme  ayant  consommé  leur  ministère.  J'atteste  sur  tous  ces 
faits  les  consuls ,  le  vicaire,  le  médecin,  le  chirurgien ,  les  deux 
officiers  de  justice  eux-mêmes. 

Le  juge  qui  avait  promis  de  venir  le5  janvier,  l'après  midi, 
pour  faire  inhumer  le  cadavre,  ne  vint  point.  La  nuit  s'avan- 
çait ;  le  premier  consul ,  son  par£nt,  va  le  trouver  à  Mazamet , 
et  rapporte  qu'il  a  obtenu  de  lui  la  permission  de  faire  pro- 
céder à  l'enterrement.  Je  refuse  d'y  concourir,  ne  voyant  point 
de  permission  par  écrit  ;  je  me  retire  chez  moi;  des  parens  du 
consul  viennent  m'en  presser  encore  ;  je  leur  réponds  avec  cette 
réserve  qu'inspire  le  malheur,  que  je  ne  pouvais  ni  ne  devais 
m'en  mêler;  j'ignorais  même  où  était  le  cadavre  Les  consuls 
qui  l'avaient  en  leur  possession  dans  leur  maison  de  Ville  ^ 
le  font  enterrer;  ils  attestent  hautement,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  y  travaillèrent  sous  leurs  ordres,  que  ce  fut  de  la  permis- 
sion et  autorisation  du  juge  de  Mazamet,  et  sa  sentence  (dont 
on  parlera  bientôt  ) ,  ne  contient  en  effet ,  ni  contre  eux  ni 
contre  nous ,  aucune  charge  a  cet  égard ,  aucune  condam- 
nation. 

Ainsi ,  le  5  janvier  au  soir  (  nous  prions  qu'on  saisisse  avec 
attention  ces  trois  points),  tout  le  monde  est  persuadé  que 
la  mort  de  ma  fille  est  un  malheur  involontaire  ;  le  rapport 
le  constate,  l'enterrement  le  confirme;  mais  si  la  vérité  eut 
pour  elle  ces  premiers  instans ,  le  fanatisme  s'empara  promp- 
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tement  des  autres.  Ces  trois  appuis  de  notre  innocence  vont 
successivement  nous  être  enlevés. 

Dès  le  6  janvier  au  matin,  le  juge  vient  a  Saint-Alby ,  pour- 
suit comme  un  crime  cet  enterrement  que  lui-même  avait  per- 
mis, informe,  entend  des. témoins.  Il  commence  en  même 
temps,  sur  le  fait  même  de  la  mort,  une  information  dans 
laquelle  les  témoins  ont  tous  attesté  la  démence  de  ma  fiUev 

Ensuite  ,  on  nous  enlève  l'avantage  du  premier  rapport  par 
un  second  qu'on  y  substitue,  et  qui  le  détruit  presqu'entiè- 
rement.  Tout  y  est  altéré  ou  changé.  On  y  insère  que  la  tête 
paraissait  ébranlée ,  qu'on  avait  trouvé  du  sang  caillé  a  la 
nuque  du  col,  qu'il  n'y  avait  point  d'eau  dans  l'estomac,  et 
que  ma  fille  était  dans  un  entier  état  de  virginité. 

Delà  on  entasse  contre  nous  conjectures  sur  conjectures  ; 
elle  a  été  trouvée,  disait-on  ,  dans  un  entier  état  de  virginité , 
donc  elle  n'avait  eu  aucune  faiblesse  qui,  par  la  crainte  des 
suites ,  l'eût  portée  à  se  donner  la  mort  ;  donc  ce  ne  sont 
point  des  scélérats  qui  l'ont  précipitée  dans  le  puits,  après  avoir 
attenté  à  sa  vertu.  Elle  n'avait  point  d'eau  dans  l'estomac , 
donc  elle  a  été  jetée  dans  le  puits  après  avoir  été  étouffée , 
donc  il  n'y  a  ni  suicide  ni  assassinat  ordinaire ,  et  sa  mort  est 
un  crime  dont  il  faut  chercher  d'autres  causes.  Ainsi  raison- 
nait Pignorance  toujours  cruelle,  ou  plutôt  c'est  ainsi  que  le 
fanatisme  méditait  d'échauffer  les  esprits,  et  préparait  par 
degrés  notre  ruine. 

Je  ne  m'arrêterai  point  a  relever  la  noirceur  et  la  faus- 
seté de  ces  conséquences,  mais  je  dénonce  a  l'indignation  pu- 
blique ce  second  rapport  illégal  et  faux,  cette  suppression 
du  premier,  et  je  demanderai  vengeance.  Les  sieurs  Jaîa- 
bert  et  Malzac  seront  mes  premiers  témoins,  et  bien  d'au- 
tres encore. 

Si  renterrcment  de  ma  fille  était  changé  en  crime ,  si  le 
jpremier  rapport  nous  était  ravi,  il  nous  restait  au  moins  cette 
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opinion  générale  que  sa  mort  n'avait  été  qu'un  malheur.  Oo 

entreprend  encore  de  nous  Tenlever, 

Le  9  janvier,  le  procureur  fiscal  donne  un  réquisitoire  pour 
entendre  les  dames  de  Castres,  ainsi  qile  je  Pavais  demandé, 
îl  n'ose  pas  encore  y  insinuer  raçcusation  de  parricide  ;  il 
n'ose  pas  même  supprimer  encore  l'imputation  de  suicide  ^ 
«|uelques  facilités  que  lui  donnât  le  second  rapport,  tant  les 
premières  impressions  de  la  vérité  ont  de  force  snalgré  les 
efforts  des  passions;  mais  au  moins  il  pose  une  pierre  d'al- 
tenle  contre  nous,  en  établissant  dans  son  réquisitoire  une 
sorte  d'incertitude  entre  l'assassinai  et  le  suicide;  incertitude 
qu'il  fera  bientôt  disparaître  pour  y  substituer  la  plus  îior- 
rible  et  la  plus  incroyable  des  accusations. 

Il  aurait  dû,  pour  trouver  la  vérité,  faire  entendre  prin- 
cipalement les  domestiques  des  situr  et  dame  d^Esperan- 
dieu.  Témoins  nécessaires,  ils  auraient  pu  lui  donner  des 
lumières  sur  l'évasion  de  ma  fille;  ils  auraient  en  mêAiie  temps 
constaté  mon  alibi j  s'il  croyait  pouvoir  en  douter. 

Le  9  janvier,  le  quatrième  jour  de  l'information,  îl  n'en 
avait  encore  rien  fait.  Ce  jour- la,  je  lui  donnai  la  liste  de  ces 
domestiques ,  pour  lui  ôter  tout  prétexte  de  différer.  Il  promet 
a  mon  avocat  et  a  moi,  de  les  faire  déposer,  ainsi  que  le  vi- 
caire de  Saint" Alby,  témoin  si  important,  et  ne  tient  point 
parole.  Le  lendemam  nous  l'en  pressons  encore,  sans  aucun 
succès.  Mon  défenseur  se  plaignit  au  juge  par  une  lettre  très- 
forte  ,  qu  il  paraissait  n'écrire  qu'au  sujet  du  piocureur  fiscal , 
mais  qui  instruisait  le  juge  lui-même,  et  qui ,  rappelant  ces 
deux  officiers  à  l'équité  et  h  leurs  devoirs,  ne  décelait  que 
trop  les  vues  qui  dès- lors  les  aiùniaicnt. 

Elle  ne  produisit  pas  plus  d'effet.  Pour  éviter  un  éclat  fâ- 
cheux contre  ces  deux  juges,  je  me  rendis  partie  civile,  comme 
vengeur  naturel  de  la  mort  de  ma  fille,  et  j'acquis  ainsi  le  droit 
de  faire  entendre  moi-même  les  témoins.  Le  juge  m'admit  en 
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celte  qualité  le  1 1  janvier,  en  même  temps  que  le  procureur 
fiscal  continuerait  sa  procédure. 

Je  n'étais  donc  pas  alors  a  leurs  yeux  un  parricide.  Je 
n'avais  donc  eu  aucune  part  a  Tenterreraent  dont  ils  avaient 
fait  le  premier  objet  de  leurs  poursuites;  car  le  juge  venait 
de  décréter  sur  ce  fait  les  deux  consuls  de  Saint- Alby ,  d'as- 
signé pour  être  ouï  le  10  janvier  (  comme  nous  le  dirons  dans 
un  moment),  et  il  m'admettait  le  lendemain  a  donner  ma 
plainte,  a  faire  informer,  h  partager  en  un  mot  les  fonctions 
même  de  ce  ministère,  que  depuis  ils  ont  tourné  contre  moi» 
J'étais  donc  en  ce  moment,  je  le  répète,  pleinement  irrépro- 
chable a  leurs  yeux. 

Devenu  partie  civile,  je  poursuis  l'instruction  avec  toute 
l'activité  d'un  père.  Le  i5  janvier,  dix-sept  témoins  sont  en- 
tendus, leurs  dépositions  établissent  la  démence  de  ma  fille, 
elles  prouvent  en  même  temps  (ce  dont  on  ne  doutait  pas), 
que  j'étais  au  château  d'Ayguefonde  le  soir,  la  nuit  et  le  matin 
de  son  évasion. 

De  la  je  me  porte  a  Castres;  j'avais  plusieurs  témoins  h  j 
faire  entendre,  surtout  les  dames  régentes;  elles  redoutaient 
extrêmement,  et  pour  plus  d'une  raison,  d'avoir  à  paraître 
en  justice.  Elles  espérèrent  d'en  être  dispensées,  en  dressant 
de  leur  propre  mouvement  une  espèce  de  déclaration  apolo- 
gétique qu'elles  donnèrent  d'avance. 

Dans  cette  pièce  dressée  avec  autant  d'art  qu'elles  ont  pu 
toutes  ensemble  y  en  apporter,  elles  insinuent  qu'elles  n'ont 
exercé  aucune  violence  sur  ma  fille ,  précisément  pour  ba- 
lancer les  plaintes  que  je  n'avais  cessé  d'en  faire  ;  elles  dé- 
clarent qii  Elisabeth  leur  donna  par  intersmlle  des  traits 
de  folie  ou  imbécillité ,  tant  le  jour  que  la  nuit  ;  qu'enfin , 
V ayant  ime  toujours  dans  le  même  état ,  elles  prirent  le 
parti  de  la  rendre  à  ses  parens.  Elles  supposent  ensuite 
qu'elles  auraient  pu  l'instruire  encore ,  si  elles  avaient  eu 
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Tordre  de  la  recevoir  de  nouveau.  Mais  avaient -elles  eu  des 
ordres  pour  la  recevoir  ou  la  garder,,  quand  elles  s'en  empa- 
rèrent la  première  fois ,  quand  elles  rarrachèrent  a  sa  mère  ? 
Peuvent-elles  ciler  quelque  fait  qui  nous  montre  que  cette 
folie  continue  ,  avouée  par  elles-mêmes,  ait  fait  place  tout  a 
coup  a  un  entier  retour  de  la  raison ,  et  d'une  raison  assez 
libre  pour  faire  un  choix  entre  deux  croyances  ?  Une  telle 
assertion,  que  rien  n'appuie,  ne  blesse-t-elle  pas  également 
la  vérité  et  la  vraisemblance  ?  N'a-t-on  pas  vu  dans  mon  ré- 
cit que ,  soit  à  Castres ,  soit  a  Saint-Alby ,  le  médecin ,  le  vi- 
caire ,  les  consuls,  les  habitans  avaient  reconnu,  avaient 
constaté  la  folie  de  ma  fille,  suite  funeste  des  mauvais  traite- 
mens  exercés  sur  elle  ?  Et  cependant  elles  s'efforcent,  autant 
qu'il  est  en  elles,  de  me  faire  présumer  coupable,,  en  assu- 
rant qu'elles  auraient  donné  des  instructions  a  une  infortunée, 
qui  ne  pouvait  ni  penser,  ni  parler,  ni  entendre!  Mais  arrê- 
tons-nous ,  et  laissons  à  la  suite  de  l'instruction  le  soin  de 
dévoiler  et  d'apprécier  une  déclaration ,  qui  ne  me  rendit  que 
plus  ferme  a  les  obliger  a  déposer.  J'obtins  du  juge  ses  lettres 
adjournatoires  pour  faire  entendre  ,  le  uo  du  même  mois  , 
les  témoins  de  Castres  ;  et  je  les  obtins  en  présentant  moi- 
même  la  déclaration  que  les  Dames  régentes  venaient  de  don- 
ner contre  moi.  J'étais  donc  encore  le  coopérateur  de  la  jus- 
tice, et  je  ne  m'attendais  guère  qu'elle  dût  sitôt  tourner  con- 
tre moi  ses  armes.  Mais  j'honore  trop  les  passions  de  deux 
hommes  :  ce  sont  eux  qui  m'ont  immolé,  et  non  la  justice 
qui  m'a  frappé. 

J'attendais  paisiblement  à  Castres  l'arrivée  du  juge,  lors- 
que le  20  janvier  de  grand  matin ,  je  vois  accourir  toute  éplo- 
rée  ma  femme  et  la  plus  jeune  de  mes  filles  ;  la  consternation 
et  la  terreur  étaient  peintes  sur  leurs  visages.  «  Le  juge  nous 
accuse  d'avoir  assassiné  notre  fille  :  vous ,  vos  deux  filles  et 
moi ,  nous  sommes  décrétés,  on  veut  nous  perdre.  » 
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Nous  voulions  d'abord  ,  ma  femme  et  moi ,  nous  rendre  en 
prison  avec  nosenfans,  nous  ne  pouvions  nous  imaginer  qu'on 
pût  sérieusement  nous  imputer  un  parricide. 

Nos  amis  nous  arrêtèrent.  Ignorez-vous  ce  que  peuvent  la 
passion  ,  la  haine  ,  le  fanatisme ,  contre  le  malheureux  sans 
défense?  Les  Calas  vont  périr ,  on  ne  parle  que  de  parricides  ; 
vous  êtes  protestans,  on  vous  impute  comme  un  point  de  voire 
religion ,  d'égorger  vos  enfans  quand  ils  veulent  en  embras- 
ser une  autre  ;  votre  juge  est  déclaré  contre  vous  :  vous  re- 
mettre en  ses  mains ,  c'est  demander  votre  supplice  ;  fuyez 
et  ne  différez  pas. 

Je  leur  oppose  en  vain  la  maladie  de  ma  femme  et  de  mes 
filles,  la  grossesse  avancée  de  Tune  d'elles,  ma  mauvaise  santé, 
la  rigueur  de  la  saison  ,  les  montagnes ,  les  chemins  couverts 

de  neiges        Fuyez ,  me  disent-ils  5  aimez- vous  mieux  périr 

sous  la  main  des  bourreaux  ? 

Nous  cédons,  nous  fuyons  dénués  de  tout  secours.  La 
maison  d'un  gentilhomme  ,  sensible  à  nos  malheius  ,  fut  notre 
premier  asile  ;  nous  en  partîmes  a  pied  dans  le  milieu  de  la 
nuit,  ma  femme,  mes  filles  et  moi,  nous  traînant  par  un 
temps  affreux  vers  des  montagnes  inaccessibles  où  l'innocence 
fuyait  pour  épargner  un  crime  à  la  justice.  Nous  nous  cachâ- 
mes tout  le  jour.  La  nuit  suivante  nous  nous  remîmes  en 
marche.  Nous  arrêtant  ensuite  à  quelque  distance,  dans  l'hor- 
reur des  ténèbres  et  des  rochers  ,  j'appelai  mes  enfans  et  leur 
déplorable  mère  que  mes  yeux  ne  pouvaient  voir  j  mes  bras 
les  rencontrent,  elles  s'y  jettent  avec  effroi,  je  les  serre  long- 
temps contre  mon  sein  ;  forcés  de  nous  disperser,  pour  échap- 
per plus  sûrement  à  nos  persécuteurs ,  nous  ne  pouvions  nous 
arracher  l'un  h  l'autre,  ni  parler,  ni  respirer.  Nous  ne  pûmes 
que  mêler  nos  larmes  dans  un  adieu  que  nous  crûmes  éternel. 
Un  froid  mortel  glaça  mon  cœur ,  en  pensant  que  je  les  aban- 
donnais, seules,  sans  secours  et  sans  appui,  a  tous  les  périls 
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qui  les  menaçaient.  Pour  moi ,  accablé  de  désespoir  ,  j*erral 
le  reste  de  la  nuit  parmi  les  rochers  sans  savoir  ce  que  je  de- 
vins; et  lorsque  le  jour  parut,  je  fus  encore  étonné  de  me 
trouver  seul.  Reprenant  peu  a  peu  mes  forces  après  une  lon- 
gue et  pénible  marche ,  souvent  interrompue  par  mes  alar- 
mes, j'arrivai  vers  Pâques  ,  en  Suisse. 

Ma  femme  et  mes  enfans  n'arrivèrent  a  Lausane  qu'au 
mois  de  juin  suivant.  Leur  route  sur  les  montagnes  ,  au  mi- 
lieu des  glaces,  dans  le  cœur  de  l'hiver,  fut  une  suite  con- 
tinuelle de  périls.  Epuisées  de  fatigues ,  accablées  de  crainte, 
elles  périssaient  de  leurs  maux  présens  et  de  ceux  qu'elles 
voyaient  devant  elles.  Ma  fille  aînée,  surtout,  très-avancée 
dans  sa  grossesse,  fut  mille  fois  , sur  le  point  de  perdre  la  vie. 
L'infortuné  qu'elle  portait  dans  son  sein  et  qui  déjà  parta- 
geait sa  misère ,  froissé  par  les  chutes  de  la  mère ,  était  pres- 
que mort  •  avant  que  de  naître.  On  crut  qu'elle  mourrait 
sans  lui  donner  le  jour  ,  et  elle  n'accoucha  que  lorsque  ceux 
qui  l'environnaient  ne  l'espéraient  plus  depuis  long-temps; 
mais  ce  fut  dans  des  douleurs  dont  la  violence  et  la  du- 
rée n'ont  point  d'exemples.  Juge  de  Mazamet ,  voila  votre 
ouvrage  ! 

Je  l'ai  dit,  et  mon  cœur  se  plaît  à  le  répéter,  dans  cet  état 
affreux  de  désespoir  et  d'abjection ,  des  peuples  généreux 
ont  offert  des  secours  et  un  asile  à  nos  malheurs  ;  ma  femme 
et  mes  deux  filles  ont  vécu  a  Lausane,  au  canton  de  Berne  , 
moi  k  Genève ,  des  pensions  que  ces  deux  républiques  nous 
ont  faites.  Persuadé  qu'on  usurpe  les  bienfaits  quand  on  peut 
y  suppléer  par  son. travail,  dès  que  j'ai  pu  subsister  par  le 

«  Elle  était  tombée  neuf  fois  de  clicval  clans  les  neiges,  <lans  les  glaces.  Elle 
eut  nn  travail  de  neuf  jour^  entiers  dans  les  souffrances  les  plus  cruelles.  Les  trois 
derniers  jours,  le  sieur  Tissot,  célèbre  médecin  de  Lausanne  ,  et  la  sage-femme, 
assurèrent  qu'elle  n'accoucherait  point ,  et  que  l'enfant  était  mort  des  chutes  de 
sa  mère. 
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niîen,  j'aî  démanché  que  ma  pension  fût  supprimée.  Maïs  ces 
hommes  plus  généreux  encore  que  je  n'étais  juste,  ont  vouiii 
me  forcer  d'en  souffrir  la  continuation ,  et  d'en  recevoir  ies 
arrérages  que  j'avais  refusés,  tant  ils  auraient  craint  d'of- 
fenser !a  nature  et  l'humanité,  en  admettant  contre  oous  des 
accu  sa  lions  de  parricide. 

De  tels  soupçons  dégradent  lésâmes  qui  les  admettent,  \h 
11 'entrèrent  pas  dans  celle  d'un  protecteur  des  infortunés  qui 
devint  ie  nôtre,  dès  qu'il  apprit  nos  désastres  ,  et  qui ,  noîi 
content  de  nous  secourir  de  ses  propres  dons,  aitirasur  nous 
ceux  de  plusieurs  souverains  sensibles,  et  disposa  l'Europe 
entière  à  s'attendrir  sur  nos  malheurs. 

Voila  ce  que  nous  éprouvâmes  au  dehors ,  et  voici  quek 
traiîemens  nous  étaient  réservés  dans  notre  patrie. 

A  peine  eûmes-nous  quitté  Castres,  qu'une  cohorte  d'huis- 
siers et  de  satellites  dans  cette  ville,  qu'une  autre  dans  Saint- 
Albj,  vinrent  fondre  sur  nos  demeures,  et,  sous  le  nom  de 
saisie  annotation ,  enlever  et  disperser  tous  mes  effets.  J'a- 
vais pour  environ  18,000  liv.  de  bien  ,  seul  fruit  de  mes  tra- 
vaux, unique  espoir  de  la  subsistance  de  mes  enfans  :  qu'en 
pourrait-on  retrouver  aujourd'hui  ? 

Immédiatement  après ,  le  juge  fait  signifier  aux  deux  con« 
suis  et  à  mon  avocat ,  ies  arrêts  lances  contre  eux  ,  et,  ce  qu'on 
aura  peine  à  croire,  ces  trois  décrets  étaient  décernés  dès  le 
ïo  janvier  ;  mais  on  les  tint  cachés  ,  et  on  les  réserva  pour 
îe  20  ,  afin  que  sept  décrets  lancés  en  même  temps ,  donÈ 
quatre  étaient  de  prise-de  corps ,  fissent  une  impression  plus 
forte  dans  toute  la  province,  et  annonçassent  plus  hautement 
les  coupables. 

Tout  de  suite  encore,  et  dès  le  ai  janvier,  le  lendemain 
de  notre  départ,  le  juge  que  rien  n'arrêtait  plus,  donna  contre 
eoiis  une  proscription  sanguinaire  sous  le  nom  de  mouitoire. 
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Copié  mot  pour  mot  sur  celui  qui  fut  si  funeste  aux  Calas  ^ 

il  ne  respire  que  la  prévention  ,  la  fureur  et  la  calomnie./ 

Que  la  conformité  de  ces  deux  pièces  est  humiliante  pour 
la  nature  humaine  ,  en  qui  elle  suppose  l'habitude  d'un  crime 
dont  on  ne  fait  pas  aux  animaux  les  plus  féroces  l'injure  de 
les  soupçonner  !  Ne  dirait-on  pas  qu'il  y  ait  un  plan  uni- 
forme suivant  lequel  nous  devons  assassiner  nos  enfans  j  qu'il 
soit  de  règle  que  nous  les  menacions  que,  s'ils  font  abjura- 
tion, ils  n'auront  point  cV autres  bourreaux  que  nous  j  qu'ils 
persistent  a  vouloir  abjurer,  à  cause  de  quoi  ils  soient  me- 
nacés ,  maltraités f  regardés  d^un  mauvais  œil  dans  nos 
maisons  j  que  les  maus^ais  traitemens  quils  essuient  dans 
nos  maisons  les  rendent  tristes  et  mélancoliques  ;  qu'ensuite 
nous  fassions  avec  les  protestans  du  même  endroit  une  déli- 
hération  en  certain  lieu ,  dans  lequel  leur  mort  soit  résolue 
ou  conseillée  ;  que  de  là  nous  exécutions  cette  délibération 
par  swyrise  ou  de  force ,  en  les  étouffant  ou  étranglant 
par  torsion  ou  autrement;  qu'ils  crient  tous  les  uns  comme 
les  autres  à  V assassin ,  ah  !  mon  Dieu  !  ah!  mon  Dieu  ! 

On  frémit  d'horreur  et  de  crainte,  on  tremble  de  vivre  au 
milieu  de  ses  semblables,  quand  on  voit  que  des  hommes 
croient  ce  crime  si  familier ,  qu'ils  ont  des  protocoles  d'actes 
tout  dressés  pour  en  provoquer  des  témoignages.  O  vous  qui 
calomniez  ainsi  le  plus  pur  et  le  plus  fort  des  sentimens, 
vous  n'avez  jamais  prononcé  ni  reçu  le  doux  nom  de  père! 

Ce  monitoire  ne  rempHt  pas  les  vues  de  ses  auteurs ,  il  ne 
produisit  aucune  charge  contre  nous. 

Le  juge  et  le  procureur  fiscal  en  dressèrent  précipitamment 
un  second  le  29  du  même  mois,  dans  lequel  on  n'a  rien  épar- 
gné pour  soulever  contre  nous  les  ames  faibles  et  supersti- 
tieuses, pour  nous  susciter  des  calomniateurs  et  des  crimes- 
C'est  la  que,  pour  mieux  assurer  leur  triomphe,  ils  appellent 
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a  leur  secours  cette  accusatrice  respectable  et  terrible,  sous 
le  nom  de  laquelle  le  fanatisme  a  tant  de  fois  porté  des  coups 
si  sûrs,  la  religion. 

D'après  cette  dénonciation  inouie,  il  fallait  bien  aussi  inventer 
contre  nous  une  formule  de  publication  nouvelle.  Je  me  con- 
tente de  la  présenter  au  conseil  du  roi  j  sans  doute  elle  éprou- 
vera son  animadversion  et  celle  des  magistrats,  conservateurs 
et  vengeurs  de  nos  libertés  et  de  nos  droits.  On  y  ordonne 
expressément  aux  curés ,  vicaires ,  etc. ,  d^admonester  ostia- 
TiM  ET  NOMiNATiM  tous  et  chacuji  de  ceux  qui sas^ent  quelque 
chose  du  contenu  èsdits  chefs  de  monitoire^  circonstances 
et  dépendances j  quHls  aient  à  leréi^éler  sous  peine  db  excom- 
munication. 

Que  d'irrégularités  et  d'excès  dans  ce  peu  de  mots  !  Les 
monitoires  doivent,  h  peine  d'amende,  être  conçus  en  termes 
généraux,  sans  désignation  de  personnes 5  et  nous  y  sommes 
désignés  presque  nommément. 

La  loi  défend  a  tous  ses  ministres  toutes  questions  aux 
témoins  ;  et  Ton  ordonne  ici ,  par  le  plus  étrange  renverse- 
ment, apx  ministres  des  autels,  qui  sont  en  cette  partie  ceux 
de  la  loi  même ,  d'appuyer  tous  les  interrogats  qu'il  leur 
plaira  de  faire  par  la  menace  d'excommunication.  On  leur 
enjoint  de  troubler  les  consciences  par  d'effrayantes  questions, 
et  par  la  terreur  des  peines  éternelles  :  de  même  que  les  juges 
se  permettent ,  dans  cette  province ,  de  tourmenter  des  témoins 
tremblant  devant  eux  par  de  hriefs  intendits,  dont  un  de 
nos  tribunaux  a  demandé  la  suppression  au  roi,  en  voyant 
sous  ses  yeux  leurs  terribles  effets. 

Seulement  on  omet  dans  ce  second  monitoire  le  prétendu 
enlèvement  du  cadavre,  et  cette  omission  (qui  n'échappa  point 
aux  gens  éclairés)  confirma  que  son  enterrement  n'était  nulles 
ment  un  crime,  et  prouva  que  le  juge  avait  bonté  de  pour- 
suivre plus  long-temps  ce  qu'il  avait  lui-même  permis. 
2.  35 
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Maïs,  à  la  réserve  de  cette  seconde  omission,  le  second 
îTioiiitoir^  enchérit  en  tout  sur  le  premier. 

Dans  celui-ci ,  on  annonce  seulement  qu^Elisabeth  avait  le 
désir  d'assister  aux  offices  divins. 

Dans  celui-là  ,  on  affirme  qu'elle  a  essuyé  de  mauvais  traî- 
temens  par  rapport  k  son  désir  d'aller  à  l'église  et  d'assister 
aux  offices  divins.,...  qu'elle  a  fait  des  démarches  dans  plu- 
sieurs OCCASIONS  pour  se  procurer  la  liberté  d'aller  aux  ins- 
tructions et  d'embrasser  la  religion  catholique;  et  l'on  de- 
mande quels  ont  été  les  succès  et  les  suites  de  ces  démarches. 

Dans  le  premier ,  on  annonce  dans  Elisabeth  un  désir  vague 
de  se  faire  catholique,  mais  on  ne  dit  point  que  personne  y 
prît  part. 

D.ms  le  second^  on  avance  comme  certain  que  «  des  per- 
sonnes ont  agi  plusieurs  fois  auprès  des  parens  de  ladite  fille, 
pour  les  engager  h  permettre  que  leur  fille  suivît  les  mou- 
vemens  de  sa  conscience,  et  allât  aux  églises  et  aux  instruc- 
tions. M 

Dans  le  premier ,  on  est  obligé  de  convenir  qu'Elisabeth 
Sirven  était  sujette  a  des  vapeurs  de  folie  ^  de  démence  ou 
d'imbécillité  ;  et  l'on  n'ose  hasarder  de  dire  qu'elle  ait  recouvré 
l'usage  de  la  raison ,  parce  que  c'eût  été  une  fausseté  qu'aurait 
détruite  la  défense  des  accusés  pour  lors  présens. 

Dans  le  second  ,  pour  établir  en  elle  la  possibilité  d'une 
conversion,  on  ose  avancer  que  cette  fille ,  entièrement  guérie 
de  ses  vapeurs ,  voulut  rentrer  dans  la  maison  d'où  elle 
était  sortie  à  cause  de  sa  maladie. 

Dans  le  premier,  en  reconnarssant  cet  état  habituel  de 
folie  ,  de  démence  et  d'imbécillité,  on  s'abstient  soigneuse- 
ment de  dire  qu'il  ait  commencé  dans  la  maison  des  Dames 
régentes  j  mais  au  moins  on  se  contente  de  cette  réticence, 
et  l'on  ne  se  permet  pas  d'insinuer  le  contraire. 

Dans  le  second^  on  soustrait  déterminément  les  Dames 
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régentes  a  toute  iinpiilation,  en  supposant  faussement  qu'elle 
ne  sortit  de  chez  elles  que  pour  une  maladie  ordinaire  (qu'on 
n'exprime  point) ,  et  qu'ensuite  cette  maladie  prétendue  !a 
fit  tomber,  hors  de  leur  maison,  dans  un  état  de  vapeurs 
qui  la  faisait  croire  imhécille  ou  folle  ;  en  sorte  que,  suivant 
cemonitoire,  ce  n'était  pas  même  une  folie  proprement  dite. 

Dans  le  premier,  on  se  contente  de  dire  que,  pour  qu'elle 
ne  communiquât  point  avec  les  catholiques,  les  mêmes  per- 
sonnes (  les  père  et  mère  )  Favaient  forcée  a  quitter  la  ville  de 
Castres ,  où  elle  faisait  sa  demeure,  et  contrainte  d'aller  rester 
dans  de  petits  villages,  dont  les  habitans  sont  la  plupart  pro- 
testans. 

Dans  le  second,  on  charge  ce  tableau  :  ce  n'est  plus  seu- 
lement pour  empêcher  la  communication  avec  les  catholiques, 
c'est  encore  pour  éviter  de  se  voir  forcés  de  donner  à  leur 
fille  la  liberté  d'aller  aux  offices  catholiques,  que  ses  parens^ 
quittent  la  ville  de  Castres.  Ce  n'est  plus  seulement  dans  un. 
village,  dont  les  habitans  sont  la  plupart  protestans,  qu'ils 
l'emmènent;  c'est  dans  un  lieu  où  il  n'y  a  ni  prêtres,  ni  ma- 
gistrats résidens ,  et  où  ils  comptent  être  plus  entièrement 
les  maîtres  de  leur  fille.  Faussetés  révoltantes,  et  qui  excitent 
la  plus  vive  indignation  contre  leurs  auteurs;  car  n'a-t-on  pas 
vu  en  cette  affaire  le  vicaire,  le  curé,  les  consuls  de  Sainl- 
Alby ,  recevoir  de  moi,  de  ma  famille,  les  marques  de  la  plus 
entière  soumission?  N'a-t-on  pas  vu  qu'il  y  a  une  haute- jus- 
tice assise  a  Mazamet,  ii  une  lieue  au  plus  de  Saint- Alby, 
que  les  juges  sont  résidens  au  milieu  des  habitans?  Peut-on 
appeler  petit  village  des  paroisses  fortes  et  peuplées ,  des 
bourgs  où  se  trouve  un  hôtel  commun  avec  toute  l'admiuis- 
tration  municipale,  et  qui  sont  habités  par  les  seigneurs  et 
dames  dont  ils  dépendent? 

Enfin  le  procureur  fiscal ,  dans  sa  requête  du  9  janvier, 
reconnaît  au  moins  qu'il  peut  y  aroir  un  suicide,  puisqu'il 

35. 


54B  BARREAU  FRANÇAIS. 

annonce  sa  poursuite  comme  pouvant  être  faite  contre  le 
cadavre  de  cette  même  fille. 

Mais  à  peine  sommes-nous  ahsens,  que  cette  possibilité 
disparaît,  et  fait  place  à  la  plus  horrible  des  accusations.  Le 
procureur  fiscal  ose  avancer  ,  dans  sa  requête  h  rofficial ,  quïl 
s'agit  de  cas  très-graues ,  intéressaiis  pour  la  religion;  et 
voila  tout  a  coup  une  conversion  prochaine  supposée  dans 
une  fille  en  démence,  d'où  il  lire  sans  frémir  la  certitude 
d'un  parricide. 

A  cet  effrayant  langage,  à  ces  imputations  terribles,  qui 
re  croirait  que  du  moins  quelques  découvertes,  faites  dans 
Tintervalle  du  premier  au  second  monitoire ,  avaient  éclairé 
mes  deux  juges,  avaient  enhardi  leurs  accusations?  Mais  qu'on 
lise  leur  sentence ,  on  y  verra  que ,  depuis  le  2 1  janvier,  époque 
de  la  permission  du  premier  monitoire ,  jusqu'au  2  février, 
époque  de  la  permission  du  second,  ils  n'ont  fait  aucune  ins- 
truction,  aucune  procédure,  aucune  audition  de  témoins^ 
que  nul  fait,  nul  indice,  rien  en  un  mot  n'avait  changé  la 
.situation  de  l'affaire.  Ainsi ,  ces  accusations  téméraires  et  pu- 
bliques, ces  recours  révoltans  à  l'official,  ces  impressions 
sinistres  répandues  parmi  le  peuple,  tout  cela  était  leur 
ouvrage.  Ainsi ,  accusateurs  et  juges  tout  ensemble ,  ils  éten- 
daient et  resserraient,  a  leur  gré,  les  crimes  dont  il  leur 
plaisait  de  nous  annoncer  coupables. 

Malgré  tant  d'efforts  contre  nous,  ce  second  monitoire  ne 
produisit  pas  plus  de  charges  que  le  premier.  Il  y  a  iieu  de 
croire  qu'un  troisième,  qu'ils  publièrent  quinze  jours  après, 
n'eut  pas  plus  de  succès  j  car  le  juge  et  le  procureur  fiscal  ^ 
après  avoir  suivi  leur  procédure  dans  le  premier  mois  de  notre 
absence,  la  laissèrent  languir  et  presque  entièrement  tomber. 
Sans  doute  aussi  que  ce  cri  qui  s'élevait  dès-lors  dans  le 
Languedoc  en  faveur  de  l'innocent  Calas ,  mort  dans  les  tour- 
îiiens ,  et  qui  devint  bientdt  le  cri  de  toute  la  France  et  de 
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l'Europe  entière ,  les  effraya  et  ralentit  la  fureur  de  leurs 
poursuites;  ils  crurent  qu'il  convenait  de  laisser  calmer  ces 
premiers  mouvemens  de  l'humanité  outragée,  qui  réclamait 
pour  nous  en  réclamant  pour  Calas. 

Ils  s'efforcèrent  même  de  se  garantir,  autant  qu'il  était  en 
eux,  des  actions  que  nous  pourrions  intenter,  si  nous  ve- 
nions un  jour  a  reparaître^  Dans  celte  vue ,  ils  donnèrent  à 
notre  procès  l'apparence  d'une  affaire  publique,  en  parais- 
sant y  mettre  comme  parties,  le  maire  et  les  consuls  de  la 
ville  de  Mazamet,  à  laquelle  appartient  la  haute  justice.  On 
voit  dans  la  sentence  définitive,  ces  maire  et  consuls  (sans 
qu'on  rapporte  aucune  délibération,  aucun  pouvoir  de  la 
communauté)  énoncés  comme  prenant  le  fait  et  cause  de 
leur  procureur  fiscal ,  demander  territoire  au  parlement  de 
Toulouse,  dans  toute  l'étendue  de  Son  ressort,  pour  l'ins- 
truction du  procès  :  précautions  illusoires  qui  décèlent  les 
inquiétudes  de  ces  deux  juges,  et  qui  ne  sont  qu'une  irrégu- 
larité déplus,  puisque  toute  partie  publique  a  dans  ses  mains 
le  pouvoir  nécessaire  pour  agir,  requérir,  et  poursuivre  en 
tout  ce  qu'elle  croit  être  de  son  ministère. 

Je  vois  enfin  le  terme  de  la  pénible  carrière  que  je  suis 
forcé  de  parcourir ,  hâtons-nous  d'y  arriver. 

En  octobre,  le  juge  de  Mazamet  fit  les  confrontations ,  et 
n'osa  juger.  Il  laissa  encore  passer  les  mois  de  novembre , 
décembre  1762 ,  et  janvier  1763  ,  sans  faire  aucune  instruc- 
tion, et  n'en  fit  point  d'autre  dans  le  mois  de  février  que  de 
répéter  le  médecin  et  le  chirurgien  en  leur  rapport. 

Bien  plus  ,  l'année  entière  se  passe  sans  aucun  mouvement 
de  sa  part  contre  nous.  Inaction  inouie,  a  l'égard  d'un  père, 
d'une  mère,  et  de  deux  sœurs,  accusés  de  parricicle! 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1764?  méine  silence, 
même  suspension  de  sa  part;  et  déjà  les  ames  honnêtes,  et 
tous  ceux  qui  nous  avaient  connus^  regardaient  notre  triom- 
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phe  comme  certain  :  car  qui  pouvait  retarder  si  long- temps 
la  condamnation  qu'auraient  méritée  des  coupables? 

Mais  l'orage  n'était  que  suspendu.  Tout  a  coup  le  29  mars 
1764,  après  quinze  mois  entiers  d'inaction ,  nous  croyant 
expatriés  pour  toujours  ,  il  appelle  deux  juges  de  deux  petites 
justices  du  canton  ,  au  lieu  d'en  inviter  dans  la  sénéchaussée 
de  Castres ,  si  bien  composée ,  un  nombre  proportionné  a 
l'importance  de  l'affaire  ;  il  leur  fait  lui-mêm^,  en  une  ma- 
tinée ,  le  rapport  de  ce  procès,  si  chargé  d'instructions  et  de 
témoins,  et  nous  juge. 

Il  nous  juge!  Non,  il  ne  nous  jugea  pas,  il  nous  con- 
damna j  et  qui  condarana-t-il?  Des  accusés  dont  l'innocence, 
j'ose  le  dire,  devait  lui  paraître  plus  frappante  encore  que 
celle  de  la  respectable  famille  des  Calas.  Souffrez,  vieillard 
vénérable  ,  que  je  remue  vos  cendres ,  et  que  je  vous  invoque 
comme  mon  défenseur  et  mon  vengeur.  Que  votre  nom  soit 
éternellement  la  sauve-garde  des  bons  pères  transformés  en 
parricides  !  Eh  !  pourrais- je  être  soupçonné,  moi  victime  des 
mêmes  passions,  des  mêmes  fureurs  que  vous ,  de  vouloir,  en 
comparant  nos  malheurs,  déprimer  cette  innocence  si  pure 
qui  devient  comme  le  témoin  et  le  premier  garant  de  la 
mienne? 

Calas  ne  pouvait  alléguer  pour  sa  défense  un  aîibi  tel  que 
je  le  prouve  pour  la  mienne ,  alibi  a  la  distance  de  plus  d'une 
lieue,  lequel,  s'il  n'emportait  pas  une  impossibilité  physique 
d'avoir  concouru  au  meurtre,  devait  du  moins  écarter  de  moi 
toute  imputation ,  jusqu'à  ce  qu'on  m'eût  opposé  une  preuve 
contraire. 

Marc-Antoine  était  mort  dans  la  maison  de  son  père  :  ma 
fille  avait  été  trouvée  noyée  dans  un  puits  à  une  lieue  de 
l'endroit  où  j'avais  couché. 

Marc-Antoine  avait  été  trouvé  mort  une  heure  enviroE 
après  avoir  quitté  ses  parens  j  ils  l'avouaient,  et  ne  disaient 
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point  que  personne  fût  entré  cîiez  eux  :  ma  fille  n'avait  été 
trouvée  morte  que  le  4  janvier,  vingt  jours  après  son  évasion , 
temps  bien  plus  que  suffisant  pour  qu'elle  ait  été  la  proie  de 
mille  accidens  ;  et  si  Ton  refusait  d'attribuer  sa  mort  a  sa 
folie,  ce  long  intervalle,  au  moins,  faisait  qu'elle  n'était  pas» 
plus  imputable  à  ses  parens  qu'à  des  étrangers. 

Marc-Antoine  était  sombre  et  mélancoliqu<î,  et  Ton  en  avait 
inféré  des  soupçons  de  suicide  :  ma  fille  était  devenue  folle 
par  les  barbaries  exercées  sur  elle  ;  sa  démence  avait  été  cons^ 
tatée  dans  un  temps  non  suspect ,  sur  les  délations  de  mes 
ennemis  mêmes  ;  elle  était  avouée  dans  les  monitoires ,  elle  se 
changeait  souvent  en  fureur. 

Calas  père  et  sa  respectable  femme  étaient  soupçonnés  , 
quoique  très-injustement ,  de  s'être  opposés  au  catholicisme 
d'un  de  leurs  enfans ,  à  la  prétendue  conversion  prochaine 
du  mort.  Ce  soupçon  ne  pouvait  m'approcher  :  je  m'étais  vïi 
enlever  ma  fille  sans  autorité ,  sans  ordre ,  par  un  simple  man- 
dat verbal,  j'avais  souffert  sept  mois  entiers  d'en  être  privé*. 
Depuis  qu'elle  m'avait  été  rendue,  j'avais  offert  au  subdélégué 
de  Castres  de  la  remettre  au  curé  de  la  ville  lorqu'il  vien* 
drait  la  voir;  j'avais  réitéré  les  mêmes  offres  au  vicaire  de 
Saint- Alby,  en  présence  du  premier  consul.  Enfin  ce  vicaires, 
ce  consul ,  et  la  dame  d'Esperandieu  attestent  tous ,  que  la 
veille  de  son  évasion  j'avais  résolu  de  la  remettre  le  lende- 
main à  mon  évêque. 

Calas  père  avait  été  accusé  a  l'instant  même  par  un  ca- 
pitoul  forcené  qui  avait  entraîné  contre  lui  son  tribunal  :  et 
moi  j'étais  accusateur,  j'étais  partie  civile,  j'avais  été  admis 
a  poursuivre  en  mon  nom,  après  une  information  déjà  faite, 
suivie  de  décrets  contre  les  consuls,  et  qui  ne  m'avait  pas 
porté  la  plus  légère  atteinte. 

Enfin  a  Toulouse  la  procédure  avait  été  instruite  rapide- 
ment, sans  discontinuation  j  cent  quarante-neuf  témoins  avaient 
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été  précipitamment  entendus ,  tant  devant  les  capitouls  qu'en 
la  ïournelle.  Tous  les  excès  du  faux  zèle,  toutes  les  fureurs 
du  fanatisme  s'étaient  réunis  contre  une  famille  innocente , 
avaient  échauffé  les  esprits ,  avaient  gagné  de  proche  en  pro- 
che, et  préparé  le  fatal  arrêt  qui  immola  ce  malheureux 
père.  Ici  j'avais  pour  juge  un  homme  qui  ne  pouvait  s'excu- 
ser, ni  sur  la  précipitation  ,  ni  sur  la  chaleur  populaire,  qui 
reprenait  de  sang-froid  un  procès  resté  suspendu  pendant 
quinze  mois  entiers ,  qui  le  reprenait  après  que  la  lumière 
déjà  répandue  sur  la  condamnation  de  Calas  l'avertissait  de 
se  défier  de  lui-même,  lui  annonçait  qu'en  matière  de  par- 
ricide, un  juge  partial  ou  prévenu ,  ne  se  rendait  plus  impu- 
nément coupable  ;  c'est  lorsque  tant  de  motifs  réunis  l'invi- 
taient à  l'équité  la  plus  impartiale,  qu'il  nous  condamne  ;  et 
voilà  sur  quel  ensemble  de  circonstances  je  ne  peux  trop  in- 
sister auprès  de  mes  conseils ,  afin  qu'ils  sentent ,  s'il  est  pos- 
sible ,  aussi  vivement  que  moi ,  combien  nous  aurons  k  nous 
plaindre  contre  lui  des  maux  que  nous  avons  soufferts. 

Mais  achevons  de  les  en  pénétrer ,  en  mettant  sous  leurs 
yeux  la  sentence  même  qu'il  n'a  pas  tremblé  de  prononcer 
contre  nous.  Nous  n'aurions  besoin  que  de  ce  seul  titre  pour 
montrer  notre  innocence.  Elle  seule  nous  absout,  elle  seule 
le  condamne.  Assez  fort  pour  servir  la  passion,  trop  faible 
pour  punir  nos  crimes,  voici  comment  est  conçu  cet  incroya- 
ble jugement ,  dont  le  semblable  n'exista  jamais. 

t(  Avons  déclaré  la  contumace  bien  instruite  contre  ledit 
Pierre-Paul  Sirven,  Toinette  Léger  sa  femme  ,  Jeanne  Sir- 
ven ,  et  sa  sœur,  femme  du  nommé  Perié,  marchand  de  Castres ^ 
et  adjugeant  au  profit  d'icelle,  avons  déclaré  lesdiis  Pierre- 
Paul  Sirven ,  et  ladite  Léger  sa  femme ,  duement  atteints 
et  conuaiucus  du  crime  de  parricide ,  dont  ils  sont  accusés  : 
pour  réparation  duquel  les  avons  condamnés  à  être  pendus  et 
étranglés,  jusqu'à  ce  que  mort  naturelle  3'ensuive,  a  unepo- 
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tence  qui  sera  pour  cet  eifel  dressée  en  la  place  publique  de 
cette  ville  ;  comme  aussi  avons  déclaré  lesdites  filles  Sirven 
sœurs,  duement  atteintes  et  convaincues ,  et  complices  dudit 
crime  de  parricide^  dont  elles  sont  accusées  :  pour  réparation 
duquel  les  avons  condamnées  d'être  présentes  a  Texécution  de 
leurs  père  et  mère ,  après  quoi  bannies  à  perpétuité  de  la 
ville  et  juridiction  dudit  Mazamet;  a  elles  enjoint  de  gar* 
der  leur  ban  sous  les  peines  portées  par  l'ordonnance  :  avons 
aussi  condamné  lesdits  Sirven  père,  mère  et  filles,  solidaire- 
ment aux  dépens  envers  ledit  procureur  fiscal,  que  nous 
avons  liquidés  à  la  somme  de  6i6  liv.  18  s.  9  d.  ;  et  avons 
déclaré  le  surplus  de  leurs  biens  acquis  et  confisqué  en  faveur 
de  qui  il  appartiendra,  préalablement  prise  la  somme  de  25  li- 
vres, en  faveur  de  Sa  Majesté ,  en  cas  que  la  confiscation  n'ait 
pas  lieu  au  profit  de  Sa  Majesté,  distraction  aussi  faite  du 
tiers  d'iceux  en  faveur  des  enfans  des  condamnés ,  si  point  y 
en  a  ;  et  sera  notre  présente  sentence  exécutée  contre  lesdits 
Pierre- Paul  Sirven  et  Léger  par  effigie,  etc.  »  et  plus  bas 
est  écrit  :  taxé  pour  /«  rapport  ^  gratis  pro  re  publica. 

Quel  assemblage  de  contradictions  et  de  cruautés  !  Quoi! 
j'aurais  porté  sur  ma  fille  des  mains  parricides,  sa  mère  au- 
rait partagé  mes  fureurs,  nous  en  serions  convaincus,  et  la 
justice  ne  nous  infligerait  que  des  peines  destinées  h  des  cri- 
mes ordinaires  ?  Nos  deux  filles  auraient  trempé  leurs  mains 
dans  son  sang,  elles  seraient  complices  du  plus  exécrable  des 
forfaits,  et  leur  seule  punition  serait  d'aller  a  deux  lieues  de 
distance  expier  dans  un  paisible  bannissement  un  parricide! 
Ah  !  croyons-en  le  juge  de  Mazamet  lui-même ,  la  vérité  a  dé- 
menti sa  voix;  et  puisqu'il  n'a  osé  prononcer  contre  des  fugi- 
tifs les  supplices  auxquels  la  loi  les  condamnait  pour  un  tel 
crime,  il  ne  nous  en  a  point  trouvés  coupables. 

On  reconnaît  encore  dans  ce  jugement,  comme  je  l'avais 
annoncé  plus  haut,  un  nouvel  hommage  rendu  a  notre  in- 
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nocence  ;  je  veux  dire  le  silence  le  plus  absolu  sur  Tenlève- 
ment  du  cadavre,  pas  même  une  simple  suspicion,  soit 
contre  nous ,  soit  contre  les  deux  consuls  qui  en  étaient 
les  dépositaires ,  et  qui  Font  fait  enterrer.  C'était  néanmoins 
sur  cet  enlèvement  prétendu  que  le  juge  avait  élevé  tout  Pé- 
difice  de  son  affreuse  accusation  !  Que  devient-elle,  quand 
il  en  détruit  lui-même  le  fondement? 

La  loi  ordonnait  que  ce  jugement  fût  de  plein  droit  exé- 
cuté par  effigie  5  mais  soit  que  le  juge  voulût  s'appuyer  de 
l'autorité  de  ses  supérieurs,  comme  il  avait  cherché  a  s'étayer 
de  celle  des  seigneurs  de  Mazamet,  soit  que  Tatrocité  du 
crime  imputé  ,  parût  au  parlement  de  Toulouse  mériter  une 
condamnation  émanée  de  lui-même,  soit  que  cette  cour  ait 
pour  usage  de  se  faire  représenter  les  jugemens  par  contumace 
rendus  dans  son  ressort,  la  sentence  rendue  contre  nous  fut 
portée  au  parlement  de  Toulouse,  qui,  par  une  ordonnance 
délibérée  du  5  mai  1764,  en  autorisa  l'exécution  figurative. 
Elle  fut  faite  a  Mazamet  le  1 1  septembre  suivant. 

Je  ne  m'écrierai  point  qu'il  n'y  €ut  qu'une  voix  dans  tout 
le  Languedoc  contre  cet  horrible  jugement,  qu'il  excita  une 
indignation  générale ,  un  soulèvement  universel.  Le  crime 
usurpe  si  souvent  ce  ton  d'assurance,  que  la  vertu  opprimée 
ose  a  peine  employer  un  langage  qui  devrait  n'appartenir 
qu'à  elle. 

Je  dirai  seulement,  avec  oette  fermeté  qui  convient  à  l'in- 
nocence et  a  la  vérité,  qu'une  multitude  de  citoyens  distin- 
gués, d'amis  de  l'humanité,  nobles,  notables  habitans,  prê- 
tres, curés  du  pa3's  (qui  ont  cru  que  le  premier  devoir  dans 
toutes  les  religions  est  d'être  juste),  nous  ont  adressé  dans 
notre  retraite  les  certificats  les  plus  expressifs  ;  qu'ils  nous 
ont  invités  h  traduire  le  juge  de  Mazamet  au  pied  du  trône, 
où  l'image  de  la  justice  éternelle  veille  pour  les  faibles  et  les 
ipalheureux.  Nous  n'avions  pas  besoin  d'être  excités  a  y  dé- 
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férer  le  plus  injuste  comme  le  plus  insensé  des  jugemens. 
Pfous  avions  en  nous-mêmes  les  deux  plus  puissantes  invita- 
tions ,  l'honneur  et  la  nature. 

A  ces  suffrages  nationaux  ,  qui  annoncent  ce  que  nous 
avons  été  dans  tous  les  temps^  se  joignent  ceux  des  étrangers 
qui  rendent  compte  de  notre  conduite  dans  les  années  de  notre 
infortune 5  et  tous  ensemble,  dans  des  déclarations  trop  ho- 
norables pour  nous ,  daignent  mêler  les  éloges  de  la  vertu 
aux  témoignages  de  l'innocence. 

Il  est  affligeant  sans  doute  d'être  réduit  k  de  telles  extré- 
mités, qu'il  faille  ,  pour  ainsi  dire  ,  une  commotion  générale 
pour  renverser  Tin  justice  ;  mais  il  est  consolant  du  moins  de 
trouver  encore  parmi  les  hommes  cet  empressement  généreux 
a  secourir  les  opprimés  ;  et  nous  cessons  presque  de  nous 
croire  malheureux ,  quand  nous  excitons  de  tels  sentimens. 

Cependant  quel  abîme  de  maux  s'est  creusé  sous  mes  pas  ! 
J'ai  perdu  ma  fille,  par  une  suite  des  cruautés  exercées  sur 
elle ,  qui  ont  aliéné  sa  raison  !  J'ai  vu  ma  femme ,  mes  deux 
autres  filles  et  moi,  accusés  d'un  parricide,  et  tous  quatre 
obligés  de  nous  dérober  par  la  fuite  aux  persécutions  et  aux 
supplices  qui  menaçaient  notre  vie  ;  nous  l'avons  exposée 
mille  fois  sur  des  rochers  et  des  montagnes  couvertes  déglaces; 
Tune  de  mes  filles  a  été  neuf  jours  entiers  dans  un  état  de  mort , 
en  mettant  au  monde  un  enfant  proscrit  avant  sa  naissance.  Une 
condamnation  flétrissante  nous  a  poursuivis  au  fond  de  notre 
retraite  ;  enfin  ma  malheureuse  épouse,  consumée  par  sa  dou- 
leur ,  et  ranimant  ses  forces  éteintes  pour  venir  chercher  un 
vengeur  ,  est  morte  loin  de  sa  patrie ,  sans  avoir  auprès  d'elle 
ni  ses  enfans  ni  moi  pour  lui  fermer  les  yeux   Je  ne  tar- 
derai pas  a  la  rejoindre;  et  si  quelques  forces  me  soutiennent 
encore,  s'il  est,  après  des  maux  si  cruels,  quelque  sentiment 
qui  me  retienne  a  la  vie  ,  ce  n'est  que  pour  défendre  jusqu'à 
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la  fin  son  innocence  et  la  nôtre ,  dont  elle  prit  encore  le  ciel 

à  témoin  à  son  dernier  soupir. 

Mais  que  d'obstacles  a  vaincre  !  Qu*il  est  aisé  de  faire  le 
mal,  et  difficile  de  le  réparer  !  Que  de  rébisian(  e  on  éprouve 
de  la  part  de  ceux-la  même  qui ,  par  état,  devraient  adminis- 
trer a  l'innocence  les  secours  ordonnés  par  la  lui  !  Mes  deux 
filles  avaient  donné  le  3  juin  1-^65 ,  une  procuration  devant 
notaire,  pour  faire  lever  plusieurs  pièces  nécessaires  a  notre 
défense,  notamment  l'ordonnance  délibérée  du  parlement  de 
Toulouse  ,  et  les  monitoires  publiés  contre  nous.  Le  greffier 
sommé  par  deux  fois  de  les  expédier,  répondit  au  bas  de  la 
seconde  sommation  faite  le  6  août  1765 ,  qu'il  ne  pouvait  les 
remettre  qu'en  exécution  des  ordonnances  du  parlement  ou 
des  ordres  particuliers  qui  pourraient  lui  être  adressés  par 
ses  supérieurs  légitimes  :  comme  s'il  fallait  des  ordres  partie 
culiers  a  un  dépositaire  public  pour  remplir  son  ministère. 

Pendant  qu'on  tâchait  de  nous  rebuter  par  ces  difficultés, 
un  nouvel  événement  arrivé  encore  en  Languedoc,  montra  de 
plus  en  plus  dans  celte  province,  un  horrible  acharnement  à  ré- 
pandre des  soupçons  de  parricide;  acharnement  déshonorant 
pour  nos  mœurs,  et  qui ,  dans  l'ame  des  citoyens,  amis  de  leur 
patrie,  donna  une  nouvelle  faveur  a  notre  cause,  en  la  ren- 
dant, sous  ce  point  de  vue,  une  cause  nationale. 

A  deux  lieues  de  Montpellier  ,  un  père  le  plus  tendre,  le 
plus  indulgent  des  pères,  vivait  dans  sa  terre  avec  ses  trois 
enfans.  Il  s'éleva  entre  le  plus  jeune,  âgé  de  dix-huit  ans,  et 
son  frère  aîné,  une  querelle  qui,  s'échauffant  par  degrés,  les 
conduisit  jusqu'à  s'assaillir  et  se  frapper  ;  le  père  se  jette  au 
milieu  d'eux ,  les  sépare ,  les  oblige  de  s'embrasser.  Peu  de 
temps  après ,  une  maladie  conduit  le  plus  jeune  au  tombeau , 
et  tout-a-coup  c'est  un  parricide.  L'aveugle  populace  forge 
ces  bruits,  et  les  croit  la  première  ;  elle  s'attroupe,  elle  ap- 
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pelle  les  juges ,  elle  les  entraîne  par  ses  clameurs  :  ils  partent 
h  dix  heures  du  matin,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du 
roij  traversent  la  ville  avec  tout  l'appareil  de  la  vengeance 
publique ,  arrivent  chez  un  père  infortuné  j  qu'ils  trouvent 
plongé  dans  la  douleur  de  la  mort  de  son  fils.  Il  frémit  d'in- 
dignation en  apprenant  de  quel  crime  on  l'ose  accuser,  il  en 
porte  a  l'instant  sa  plainte  y  et  exige  une  réparation  solennelle 
qui  a  lavé  son  injure. 

Nous  demandons  que  la  nôtre  soit  réparée  et  vengée,  on 
plutôt  c'est  l'humanité  même  qui  le  demande.  Car  qui  som- 
mes-nous pour  que  des  rois  aient  daigné  descendre  jusqu'à 
nous ,  pour  que  des  républiques  se  soient  occupées  du  soin 
d'adoucir  nos  maux?  Qui  sommes-nous,  pour  que  notre  na- 
tion jette  sur  nous  des  regards  d'intérêt  et  d'attendrissement  ? 
]?^ous  sommes  des  malheureux  qui  ne  tenons  presqu'à  rien, 
sur  la  terre  ,  que  l'on  a  accablés  d'une  condamnation  igno- 
minieuse ,  et  dont  le  front  couvert  d'opprobre ,  semble  re- 
pousser la  compassion  même.  Mais  nous  sommes  des  malheu- 
reux qui  venons  nous  offrir  aux  plus  cruels  supplices  ,  si  nous 
avons  pu  seulement  mériter  le  soupçon  d'un  crime,  et  si  nous 
troublons  la  société  par  d'injustes  plaintes.  Nous  sommes  des 
malheureux  qui ,  pour  l'honneur  de  notre  patrie  trop  offen- 
sée par  ces  continuelles  accusations  de  parricide ,  venons  nous 
engager  volontairement  dans  un  combat  où  l'échafaud  devrait 
attendre  ceux  qui  succomberont.  Enfin  nous  sommes  des  mal- 
heureux qui  aurions  souffert  la  mort  la  plus  affreuse,  si  nous 
n'eussions  échappé  aux  mains  des  bourreaux ,  et  qui  ne  de- 
mandons pas  celle  de  nos  oppresseurs.  Nous  nous  jetons  aux 
pieds  d'un  roi  juste  et  sensible,  nous  les  arrosons  de  nos 
larmes,  et  de  l'abîme  des  douleurs  où  nous  sommes  descen- 
dus ,  élevant  nos  voix  jusqu'à  lui ,  nous  osons  lui  dire  :  «  Sire 
le  glaive  des  lois  est  devenu  l'instrument  des  passions  et  la 
terreur  de  l'innocent  j  ne  permettez  pas  que  sous  le  règne 
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du  meilleur  des  hommes,  la  Fr.nce  paraisse,  aux  yeux  de 
runivers,  continuellement  souillée  du  plus  affreux  des  crimes. 
Déjà  une  première  accusation  de  parricide  a  disparu  devant 
la  justice  de  Voire  Majesté  et  celle  de  son  conseil.  Une  se- 
conde, suscitée  contre  un  père  qui  se  jetait  au  milieu  de  ses 
enfans  divisés ,  vient  d'être  solennellement  désavouée ,  et  la 
honte  en  est  retombée  sur  ses  auteurs.  Il  en  est  une  troisième, 
dont  l'horreur  a  fait  fuir  de  votre  royaume ,  un  père ,  une 
mère ,  deux  filles ,  et  bientôt  la  douleur  de  la  mère  l'a  con- 

duiie  au  tombeau  -,  mais  nous  vivons  pour  elle  Déjà  Té- 

quiié  des  nations  étrangères  a  vengé  la  nature.  Vos  bienfaits 
versés  sur  une  famille  honnête  et  comme  nous  opprimée ,  ne 
nous  ont  point  attirés  au  pied  de  votre  trône.  Nous  n'y  ve- 
nons implorer  que  votre  justice.  Qu'on  prépare  les  plus  af- 
freux tourmens.  Si  nous  sommes  coupables,  il  n'en  peut 
être  de  trop  cruels  pour  notre  crime  et  pour  notre  audace  ; 
mais  si  nous  sommes  innocens,  s'il  est  impossible  de  ne  pas 
nous  juger  tels ,  quelle  joie ,  Sire ,  pour  des  sujets  fidèles , 
d'avoir  écarté  ces  accusations  odieuses  qui  offensent  la  gloire 
de  votre  règne ,  et  d'avoir  montré  une  seconde  fois  k  l'Eu- 
rope ,  qu'il  est  des  crimes  que  la  France  ne  connut  jamais.  » 

Voilà  du  moins  ce  que  nous  dirons  du  fond  de  nos  prisons, 
(  car  nous  ne  pouvons  regarder  encore  ce  visage  auguste  , 
dont  la  seule  vue  fait  tomber  les  fers  ),  du  fond  de  ces, prisons 
où  nous  sommes  impatiens  de  nous  rendre  pour  obtenir  des 
juges.  Si  nous  n'avons  point  exagéré  nos  malheurs,  si  nous 
avons  éprouvé  l'instruction  injuste  et  cruelle  qui  a  fait  trem- 
bler pour  notre  vie ,  on  conçoit  d'avance  quels  motifs  nous 
permettent  d'espérer  un  tribunal  devant  lequel ,  comme  nous 
l'avons  dit  en  commençant,  nous  ayons  la  confiance  de  nous 
défendre. 

D'abord  il  est  évident  que  le  juge  de  Mazamet  ne  peut 
nous  juger  j  nous  l'appellerons  lui-même  en  jugement  aussi- 
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tôt  que  notre  absolution  sera  prononcée  ;  d'ailleurs  les  irré- 
gularités ,  les  excès  dont  il  s'est  rendu  cou|K»ble,  l'absurdité 
même  de  sa  sentence,  doivent  le  dépouiller  de  plein  droit 
du  ministère  qu'il  a  si  mal  rempli. 

Il  faudrait  donc,  nous  a-t-on  dit,  suivant  la  règle  ordinaire, 
nous  adresser  au  parlement  de  Toulouse,  lui  exposer  les  faits 
dont  ce  juge  est  coupable,  et  lui  demander  de  nous  en  donner 
un  autre. 

Mais  pour  former  cette  demande ,  il  faudrait  nous  mettre 
en  état  dans  les  prisons  du  parlement  de  Toulouse ,  et  h  cette 
seule  idée  tout  notre  sang  se  glace  dans  nos  veines.  Nous  de- 
mandons pardon  de  ces  terreurs ,  nous  supplions  qu'on  ne  les 
prenne  pas  pour  une  injure.  Hélas!  il  n'est  pas  dans  notre 
ame  de  vouloir  offenser  personne ,  bien  moins  encore  des 
juges,  sous  le  pouvoir  desquels  le  ciel  nous  a  fait  naître  ; 
mais  enfin  sommes-nous  les  maîtres  d'un  sentiment  involon- 
taire qui  est  dans  la  nature,  d'un  sentiment  que  tout  fortifie  en 
nous,  que  toutsemble  justifier?  A  Toulouse  nous  serions  dans 
ces  mêmes  prisons  d'où  le  malheureux  Calas  fut  conduit  à  l'é- 
chafaud  ;  nous  aurions  sous  les  yeux  son  bûcher,  ses  cendres 
encore  fumantes,  et  l'image  de  ses  bourreaux  5  on  nous  con- 
duirait chargés  de  ses  fers  devant  les  juges  souverains,  en  pré- 
sence desquels  il  resta  muet  d'épouvante  et  d'horreur,  et  qui , 
prenant  son  silence  pour  une  dernière  preuve,  l'envoyèrent 
à  la  mort.  Eh  !  qui  pourrait  nous  répondre  d'avoir  plus  de 
fermeté,  plus  d'assurance  que  lui  ? 

Serions-nous  même  sûrs  d'obtenir  du  parlement  de  Tou- 
louse, un  autre  juge  que  celui  de  Mazamet ,  lorsque  l'ins- 
truction faite  par  ce  juge  a ,  pour  ainsi  dire ,  pour  garant  celle 
même  que  le  parlement  de  Toulouse  a  faite  ou  confirmée  contre 
'es  Calas?  Ce  juge,  n'en  doutons  point,  se  croirait  engagé 
par  un  faux  honneur  a  soutenir  son  jugement,  à  revendiquer 
sa  compétence  j  et  lorsque  nous  opposerions  j  pour  nous  y 
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soustraire  ,  ces  monitoires  calomnieux  et  sanguinaires  qu'il  a 
lancés  contre  nous ,  il  répondrait  :  je  les  ai  copiés  mot  pour 
mot  sur  ceux  que  la  cour  a  approuvés  contre  les  Calas.  Lors- 
que nous  lui  reprocherions  l'irrégularité  ,  la  précipitation  , 
les  vices  de  sa  procédure  oppressive,  il  répondrait  :  que  l'on 
compare  celle  faite  contre  les  Galas  à  la  mienne,  et  que  Ton 
me  montre  ensuite  en  quoi  je  suis  coupable.  Lorsque  nous 
nous  plaindrions  qu'il  nous  a  jugés  sur  des  indices  vagues , 
frivoles,  arbitraires,  il  répondrait  qu'il  a  vu  dans  une  accu- 
sation de  même  nature,  ses  supérieurs  juger  aussi  sur  des 
indices  ;  et  qu'ils  sont  faits  pour  le  guider ,  l'éclairer  et  le 
défendre. 

Il  serait  très-possible ,  nous  le  craignons  du  moins  ,  et  il 
ne  dépend  pas  de  nous  de  ne  le  pas  craindre  ,  que  le  parle- 
ment de  Toulouse  ne  dépouillât  pas  le  juge  de  Mazamet  ;  et 
s'il  nous  renvoyait  devant  ce  juge,  quel  serait  notre  sort  î 
Avant  qu'une  demande  en  cassation  contre  un  tel  arrêt  eût 
pu  parvenir  au  souverain ,  ce  premier  juge  aurait  eu  le  temps 
de  nous  condamner  :  on  aurait  eu  le  temps  de  confirmer  son 

jugement,  de  l'exécuter  Et  des  innocens  auraient  en  vain 

invoqué  celui  dont  la  seule  présence  donne  la  grâce  aux  cou- 
pables. En  supposant  même  qu'on  voulût  bien  différer  de 
nous  juger,  qui  pourrait  nous  répondre  que  Tarrêt  de  renvoi 
devant  le  juge  de  Mazamet  fût  cassé,  s'il  est  vrai,  comme 
on  nous  l'assure  encore  ,  qu'on  doive  présenter  des  moyens 
de  forme  pour  faire  détruire  un  arrêt  par  cette  voie ,  et  qu'on 
n'entre  point  dans  le  mérite  des  moyens  du  fond  ? 

Renvoyés  devant  le  juge  de  Mazamet,  ou ,  si  Ton  veut ,  de- 
vant un  autre  du  ressort,  notre  appel  serait  nécessairement 
porté  devant  le  parlement  de  Toulouse.  La ,  nous  aurions 
perpétuellement  devant  les  yeux  la  possibilité  d'être  condam- 
nés, le  danger  de  l'être,  la  privation  de  tout  espoir,  si  un 
tel  sort  nous  était  réservé.  Cette  idée  redoublant  nos  terreurs^ 
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toutes  les  facultés  de  nos  âmes  en  seraient  troublées ,  et  dès 
à  présent  même  cette  seule  pensée  nous  ôte  la  liberté  d'esprit 
nécèssaire  pour  une  juste  défense. 

Non  5  ce  n'est  point  parce  que  celte  cour  a  condamné  la 
famille  Calas,  que  notre  ame  est  saisie  de  frayeur.  Quoiqu'un 
tel  événement  pût  nous  alarmer,  nous  aimerions  mieux  en- 
core dissimuler  nos  craintes,  que  de  rien  dire  qui  parût  peu 
respectueux  envers  nos  juges;  et  nous  ne  pensons  point, 
avec  le  vulgaire  ,  que  Tin  justice  manifeste  de  ce  jugement  fût 
pour  nous  un  sûr  préjugé  de  mort. 

Mais  voici  ce  qui  nous  consterne  et  nous  glace.  D'un  coté, 
nous  trouvons  la  procédure  faite  contre  nous,  calquée  mot 
pour  mot  sur  celle  faite  contre  les  Calas.  Or,  d'après  une 
telle  conformité  d'instruction,  n'avons-nous  pas  évidemment 
a  craindre  une  conformité  de  jugement ,  surtout  lorsque  celui 
de  Mazamet  ayant  passé  sous  les  yeux  du  parlement  de  Tou- 
louse, cette  Cour,  qui  pouvait  reconnaître  a  sa  seule  lecture 
combien  il  était  irrégulier,  en  a  néanmoins  ordonné  rexéciyi- 
tion  figurative? 

D'un  autre  côté  ,  nous  savons ,  avec  tout  le  Languedèc  et 
avec  tout  le  royaume ,  qu'après  le  célèbre  arrêt  d'abaolution 
des  Calas ,  rendu  par  quaranle'<leux  juges  aux  requêtes  de 
l'hôtel  le  9  mars  1765,  on  n'a  pu  en  faire  inscrire  la  mention 
en  marge  sur  les  registres  des  prisons,  comme  il  était  ordonné 
par  cet  arrêt,  ni  en  obtenir  l'affiche  et  l'exécution  dans  le 
ressort  de  ce  parlement.  Nous  savons  encore ,  et  c'est  un  fait 
notoire,  que  le  parlement  de  Toulouse  a  fait  examiner,  par 
des  commissaires  tirés  de  toutes  les  chambres,  la  procédure 
faite  contre  les  Calas  ;  que  plusieurs  assemblées  ont  été 
tenues  à  ce  sujet  chez  M.  le  président  de  Tournelle  ;  et 
qu'après  ces  assemblées  la  famille  n'a  pu  davantage  ob- 
tenir l'exécution  de  son  arrêt,  pas  même  l'obscure  mention 
de  son  absolution  sur  les  registres  des  prisons.  De  là  nous 
2.  36 
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sommes  forcés  de  conclm^  que  celte  cour  persiste  donc  k 
croire  son  jugement  juste,  puisqu'on  a  continué  d'essayer 
une  si  vive  résistance  à  une  réhabilitation  qui  devrait  n'en 
éprouver  aucune. 

Tels  sont  les  motifs  de  nos  craintes  j  nous  osons  espérer 
qu'elles  ne  paraîtront  à  personne  ni  déraisonnables  ni  inju- 
rieuses. C'est  le  parlement  de  Toulouse  lui-même  qui  nous 
les  donne,  non  parce  qu'il  a  malheureusement  condamné  des 
innocens,  mais  parce  qu'il  continue  d'agir  comme  s'il  avait 
très-certainement,  très-justement  condamné  des  coupables. 
Qu'après  avoir  condamné  les  Calas,  celte  cour  eût  au  moins 
tacitement  reconnu  son  erreur 3  que  l'arrêt  qui  les  absout  eût 
reçu  dans  tout  le  royaume  l'exécution  qu'on  avait  lieu  d'at- 
tendre; loin  d'avoir  à  craindre  une  condamnation  semblable, 
loin  d'être  malgré  nous  effrayés  par  le  sort  de  cette  famille  in- 
fortunée, nous  trouverions  dans  son  malheur  même  le  premier 
titre  de  notre  absolution.  Mais  quand  nous  voyons  que  cet 
arrêt  solenuel  rendu  en  sa  faveur,  et  demandé  par  l'Europe 
entière,  n'a  point  été  exécuté,  qu'il  n'a  pu  l'être,  qu'il  a 
conllnué  de  rester  sans  exécution  après  que  le  procès  des 
Calas  a  été  solennellement  examiné  par  des  députés  de  la 
compagnie  entière,  il  nous  semble  voir  condamner  de  nou- 
veau cette  troupe  d'innocens ,  il  nous  semble  voir  aggraver 
leur  condamnation ,  et  c'est  porter  nécessairement  dans  nos 
ames  la  terreur  de  la  mort  :  terreur  digne  de  compassion, 
puisqu'en  égarant  notre  raison  et  nos  sens,  elle  peut  nous 
conduire  au  supplice ,  puisque  nous  ne  la  manifestons  que 
contre  notre  propre  faiblesse ,  puisqu'enfin ,  excusée  par  nos 
malheurs  et  nos  larmes,  elle  se  réduit  à  demander  humble- 
ment d'autres  juges.  Nos  intentions  sont  si  pures  en  avouant 
ces  craintes,  qu'elles  trouveraient,  nous  osons  l'espérer,  un 
juste  appui  au  milieu  de  ces  magistrats  eux-mêmes,  et  qu'ils 
daigneraient  nous  tendre  auprès  du  trône  une  main  secou- 
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rable.  Dans  ces  cruelles  circonstances,  nous  demandons  si 
nous  sommes  dans  le  cas  d'espérer  celte  évocatioa  que  S.  M. 
s'est  réservé  d'accorder  pour  des  considérations  impor- 
tantes j  et  si  en  effet  ces  considérations  ne  réclament  pas  eu 
notre  faveur,  lorsque,  déjà  absous  par  l'opinion  publique  et 
par  l'accueil  honorable  que  nous  avons  reçu  des  états  voisins  ^, 
nous  venons  de  nous-mêmes ,  conduits  par  les  motifs  les  plus 
touchant,  purger  l'accusation  de  parricide  et  demander  des 
fers. 
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